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Changement de la nature des relations 
entre l’État et les cultes

M. le Premier Ministre et Ministre des Cultes Xavier Bettel a présenté l’accord négocié aux membres de trois commissions parlementaires.

La nature des relations entre l’État et les 
communautés religieuses subira de profonds 
changements et par ricochet une modifi-
cation de la Constitution. C’est ce qui ressort 
de l’accord qui vient d’être trouvé entre les 
différentes parties.

Au lendemain de l’accord négocié avec les 
communautés religieuses reconnues au Luxem-
bourg, M. le Premier Ministre et Ministre des 
Cultes Xavier Bettel en a informé le 20 janvier 
2015 les membres des Commissions réunies 
des Institutions et de la Révision constitution-
nelle, des Affaires intérieures et de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, avant 
de faire une déclaration en séance plénière.

La Chambre des Députés en a discuté le 21 
janvier.

La Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle s’était entre-temps accor-
dée sur la formulation d’un nouvel article 117 
qui remplacera les articles 22 et 106 de la 
Constitution actuelle. Au cours de la même ré-
union, il avait été décidé que la question sur 
l’obligation de l’État de payer les traitements et 
pensions des ministres des cultes ne serait pas 
posée à l’occasion du référendum du 7 juin.

La Chambre des Députés a entériné ces déci-
sions en adoptant une résolution à 55 voix 
(CSV, DP, LSAP et déi gréng) contre 5 (ADR et 

déi Lénk). Enfin, dans une motion approuvée 
avec les 32 voix de la majorité contre les 28 des 
partis de l’opposition, le Parlement a invité le 
Gouvernement à formaliser l’accord négocié 
avec les communautés religieuses et à prendre 
les mesures nécessaires à sa mise en œuvre.

La convention fut signée le 26 janvier par les 
responsables des différents cultes établis au 
Grand-Duché ainsi que par M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre et Ministre des Cultes, M. Dan 
Kersch, Ministre de l’Intérieur et M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse pour le compte de 
l’État luxembourgeois.

Les 36 articles de l’accord liant désormais 
l’État à l’Église catholique, la communauté 
israélite, l’Église protestante, la commu-
nauté musulmane, l’Église anglicane et 
l’Église orthodoxe comportent plusieurs vo-
lets:

1. Financement

L’État continuera à soutenir financière-
ment les cultes reconnus, mais les budgets 
seront diminués. Ainsi le montant prévu 
pour l’Église catholique, qui s’élève actuelle-
ment à 23,2 millions d’euros, sera fixé à 
terme à 6,75 millions d’euros. Au bout 
d’une phase de transition de 15 à 20 ans, la 
dotation globale de l’État pour les cultes ne 
s’élèvera plus qu’à 8,4 millions d’euros 
contre 24,65 millions d’euros aujourd’hui. 
Le culte musulman, qui jusqu’à présent ne 
bénéficiait pas des deniers étatiques, se 
verra attribuer 450.000 euros par an. Autre 
nouveauté introduite par l’accord: à l’avenir, 
le montant alloué à chaque communauté 
sera versé sous forme d’une enveloppe an-
nuelle. Le paiement sera suspendu dès 
qu’une communauté ne respecte plus 
l’ordre public, les droits de l’Homme ou 
l’égalité de traitement.

2. Enseignement

À partir de la rentrée scolaire 2016, un 
cours d’éducation aux valeurs remplacera 
les cours de religion et de formation morale 
et sociale actuels. Le contenu de ce futur 
cours commun sera validé par le Ministère 
de l’Éducation sur base de la proposition 
d’une commission des programmes. Dans le 
respect du principe «pacta sunt servanda», 
les titulaires de l’enseignement religieux se 
verront proposer une offre de reprise dans 
le domaine de l’éducation nationale en 
fonction de leur formation.

3. Édifices

Un nouveau Fonds de la gestion des édi-
fices religieux du culte catholique rempla-
cera les actuelles fabriques d’église dont il 
gérera tous les actifs et passifs. Ce Fonds 
sera donc le seul responsable des édifices 
qui auront été identifiés comme lieux de 
culte catholique après négociations entre les 
communes et les fabriques d’église. Les édi-
fices qui ne seront pas transférés au Fonds 
deviendront propriété exclusive de la com-
mune qui pourra en disposer librement 
«tout en respectant le caractère et la dignité 
des lieux».

4. Abrogation des articles 22 et 106 
de la Constitution

L’article 22 («L’intervention de l’État dans 
la nomination et l’installation des chefs des 
cultes, le mode de nomination et de révoca-
tion des autres ministres des cultes, la fa-
culté pour les uns et les autres de corres-
pondre avec leurs supérieurs et de publier 
leurs actes, ainsi que les rapports de l’Église 
avec l’État, font l’objet de conventions à 
soumettre à la Chambre des Députés pour 
les dispositions qui nécessitent son interven-
tion.») et l’article 106 («Les traitements et 
pensions des ministres des cultes sont à 
charge de l’État et réglés par la loi.») seront 
abrogés.

Ils feront place à un nouvel article 117 qui 
aura la teneur suivante:

«En matière religieuse et idéologique, 
l’État respecte, en vertu du principe de sé-
paration, les principes de neutralité et d’im-
partialité. La loi règle les relations entre 
l’État et les communautés religieuses ainsi 
que leur reconnaissance. Dans les limites et 
formes fixées par la loi, des conventions à 
approuver par la Chambre des Députés 
peuvent préciser les relations entre l’État et 
les communautés religieuses reconnues.»

Mme Anne Brasseur réélue Présidente de l’APCE
À l’ouverture de la session d’hiver de l’As-

semblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
(APCE) à Strasbourg le 26 janvier 2015, Mme 
Anne Brasseur fut réélue Présidente, fonction 
que la députée libérale luxembourgeoise 
exerce depuis le 27 janvier 2014.

Les parlementaires qui composent l’APCE 
viennent des Parlements nationaux des 47 
États membres du Conseil de l’Europe. Ils se ré-
unissent quatre fois par an lors d’une session 
plénière d’une semaine au Palais de l’Europe à 
Strasbourg afin de débattre de questions d’ac-
tualité et demander aux Gouvernements euro-
péens de prendre des initiatives et rendre des 
comptes. Ces parlementaires parlent au nom 
des 800 millions d’Européens qui les ont élus. 
Ils abordent les sujets de leur choix et les Gou-
vernements des pays d’Europe - représentés au 
Conseil de l’Europe par le Comité des Ministres 
- sont obligés de leur répondre. Ils sont la 
conscience démocratique de la Grande Europe.

Les 318 représentants et 318 suppléants sont 
nommés par les Parlements nationaux qui les 
choisissent en leur sein. Chaque pays a entre 
deux et dix-huit représentants, selon sa popula-
tion, qui reflètent de manière équilibrée les 
forces politiques représentées au Parlement na-
tional.

Les travaux de l’Assemblée sont préparés par 
huit commissions. Elle adopte trois types de 
textes: des recommandations (au Comité des 
Ministres), des résolutions (qui expriment son 
propre point de vue) et des avis (relatifs à des 
demandes d’adhésion, des projets de conven-
tion ou d’autres textes qui lui sont soumis par 
le Comité des Ministres).

Outre Mme Anne Brasseur, la délégation 
luxembourgeoise se compose des deux autres 
membres effectifs, M. Yves Cruchten et Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, ainsi que des trois 
membres suppléants, MM. Marc Spautz, 
Claude Adam et Marcel Oberweis.
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Liens de bon voisinage entre la Wallonie et le Luxembourg
«Il est arrivé en bon voisin pour re-

partir en véritable ami!» Ces mots, 
émanant de la bouche de M. Mars Di 
Bartolomeo, Président de la Chambre 
des Députés, à l’occasion de la visite 
officielle de son homologue du Parle-
ment wallon, M. André Antoine, le 23 
janvier à Luxembourg, en disent long 
sur l’état des relations entre le Grand-
Duché et la Wallonie.

Déjà vivaces - le nombre de 
Luxembourgeois étudiant en Wallonie 
ne cesse de croître à l’instar du 
nombre de frontaliers wallons (actuel-
lement 40.000) venant travailler au 
Luxembourg et de ressortissants 
belges (actuellement 17.000) résidant 
sur le territoire luxembourgeois - les 
liens de bon voisinage entre le Grand-
Duché et la Wallonie furent une nou-
velle fois mis en exergue.

Sur un plan économique et social, 
les deux Présidents ont constaté qu’il 
est primordial d’éviter les fractures so-
ciales et qu’en temps de crise, la soli-
darité est un outil plus précieux que 
jamais. 

La sécurité, les relations entre com-
munautés religieuses et l’État après les 
attentats terroristes en France et les 
menaces d’attentats qui planent sur la 
Belgique furent largement abordées.

Parmi les autres sujets à l’ordre du 
jour de leur entrevue figurèrent le ré-
férendum à venir du 7 juin 2015 qui 
portera notamment sur le droit de 
vote des citoyens étrangers résidant 
au Grand-Duché ainsi que les efforts 

Le Président de la Chambre des Députés a reçu…

…l’Ambassadeur du Tchad, S. E. M. Ousmane Matar Bremé …l’Ambassadeur du Portugal, S. E. M. Carlos Pereira Marques

…la nouvelle Présidente du Conseil d’État, Mme Viviane Ecker.

Mme Ecker a effectué le 19 janvier une visite de courtoisie au-
près du Président de la Chambre des Députés, M. Mars Di Barto-
lomeo.

Lors de cette entrevue, les deux interlocuteurs ont eu un 
échange de vues sur la coopération entre leurs institutions res-
pectives, coopération que les Présidents ont qualifiée d’excel-
lente. Première femme à la tête du Conseil d’État, Mme Ecker a 
été nommée à ses fonctions le 23 décembre 2014.

fournis par les parlements respectifs 
afin de mieux associer les citoyens au 
travail parlementaire, notamment à 
travers l’instrument des pétitions pu-
bliques.

Lors d’une rencontre avec les 
membres de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes, de 
la Défense, de la Coopération et de 

l’Immigration de la Chambre et de la 
Délégation luxembourgeoise auprès 
du Conseil parlementaire interrégio-
nal (CPI) dont il assume actuellement 
la présidence, M. Antoine a décrit les 
priorités de la Wallonie en matière 
d’énergies renouvelables. 

Il estime que la Belgique n’est pas 
encore fin prête à abandonner le nu-

cléaire aussi longtemps que les alter-
natives énergétiques s’avèrent insuffi-
samment développées et perfor-
mantes.

Les parlementaires ont par ailleurs 
eu un échange de vues sur le trai-
tement des propositions de directive 
européennes dans le cadre du 
contrôle de subsidiarité et ont pu no-

ter une identité de vue totale pour ce 
qui est de la modernisation rapide de 
la ligne ferroviaire Luxembourg-Na-
mur-Bruxelles. 

Enfin, ils ont esquissé l’idée d’un 
Parlement des Jeunes de la Grande 
Région qui pourrait voir le jour sous la 
présidence wallonne du CPI.  
 

Pesticides
6525 - Projet de loi relatif aux produits 
phytopharmaceutiques

- transposant la directive 2009/128/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 instaurant un cadre 
d’action communautaire pour parvenir à 
une utilisation des pesticides compatible 
avec le développement durable; et

- mettant en œuvre certaines disposi-
tions du règlement (CE) n°1107/2009 du 

Parlement européen et du Conseil du 21 
octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceu-
tiques et abrogeant les directives 
79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil
En se basant sur la nouvelle législation commu-
nautaire, le dispositif projeté propose une re-
fonte du cadre juridique national pour les pro-
duits phytopharmaceutiques afin de l’aligner à 
la nouvelle réglementation communautaire et à 
ses exigences en la matière. 

Ainsi sont transposées non seulement la direc-
tive 2009/128/CE fixant des règles harmoni-

M. André Antoine reçu par le Président de la Chambre, les membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration et la Délégation luxembourgeoise auprès du CPI.
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sées pour rendre l’utilisation des pesticides plus 
sûre et pour encourager le recours à la lutte in-
tégrée et aux alternatives non chimiques, mais 
également certaines dispositions du règlement 
(CE) n°1107/2009 ayant pour but de garantir 
un niveau élevé de protection de la santé hu-
maine et animale et de l’environnement, et de 
préserver la compétitivité de l’agriculture com-
munautaire.

Partant, la loi modifiée du 20 février 1968 
ayant pour objet le contrôle des pesticides et 
des produits phytopharmaceutiques est abro-
gée. 

Les mesures saillantes prévues sont
- la formation obligatoire pour tous les utilisa-
teurs professionnels, les distributeurs et les con-
seillers;
- la promotion de la lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures et de l’agriculture biolo-
gique;
- une procédure d’inspection régulière du ma-
tériel d’application des pesticides;

l’encadrement de la pulvérisation aérienne;
- des restrictions ou interdictions d’utilisation 
de pesticides dans des zones spécifiques, no-



Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable  
et des Infrastructures, le 16.04.2013
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
22.05.2013 Désignation d’un rapporteur
10.02.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
23.04.2014 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
08.10.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
26.11.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
26.11.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.12.2014
Loi du 19 décembre 2014
Mémorial A: 2014, n°250, page 4814

tamment proches du milieu aquatique et de 
l’eau destinée à la consommation;

- des indicateurs de risque harmonisés à définir;

- l’établissement d’un plan d’action national;

- une réglementation de la publicité et des ac-
tions de sensibilisation;

- un régime de contrôles, de mesures adminis-
tratives et de sanctions applicables en cas d’in-
fractions aux dispositions nationales;

- l’établissement de critères d’approbation de 
mise sur le marché ainsi que la procédure affé-
rente en se basant sur une harmonisation com-
munautaire et une simplification des procé-
dures afin de pouvoir réduire les délais d’exa-
men des dossiers et établir le principe de la re-
connaissance mutuelle des autorisations sous 
certaines conditions;

- la réalisation d’études et d’essais à des fins de 
recherche et de développement;

- l’établissement de règles d’accessibilité et 
d’information;

- l’établissement de nouvelles règles relatives à 
la classification, l’emballage et l’étiquetage des 
produits phytopharmaceutiques.

À noter que ce projet de loi, transposant le «pa-
quet pesticides», adopté au niveau européen 
en octobre 2009, aurait dû entrer en vigueur le 
14 décembre 2011 et que le Luxembourg se 
trouve confronté à un avis motivé de la part de 
la Commission européenne pour non-transposi-
tion dans les délais d’un texte communautaire. 
Également en ce qui concerne le plan d’action 
national «pesticides», qui aurait dû être trans-
posé le 14 décembre 2012 au plus tard, une 
procédure d’infraction a été déclenchée.

Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture  
et du Développement rural, le 11.01.2013
Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural  
et de la Protection des consommateurs 
(Président: Gusty Graas):
08.01.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
30.01.2014 Présentation du projet de plan d’action national «pesticides»
 Présentation d’un projet de dispositif amendé
27.02.2014 Examen du plan d’action national 
 Examen d’un projet de dispositif amendé
31.03.2014 Continuation de l’examen d’un projet de dispositif amendé 
27.05.2014 Continuation de l’examen du texte coordonné amendé
 Examen des avis des chambres professionnelles
06.11.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
01.12.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.12.2014
Loi du 19 décembre 2014
Mémorial A: 2014, n°244, page 4784

Infractions routières  
à l’étranger
6566 - Projet de loi facilitant l’échange 
transfrontalier d’informations concer-
nant les infractions en matière de sécu-
rité routière

Le projet de loi a pour objet de transposer la 
directive 2011/82/UE du 25 octobre 2011 faci-
litant l’échange transfrontalier d’informations 
concernant les infractions en matière de sécu-
rité routière. Cette directive impose aux États 
membres la mise en place de procédures ap-
propriées pour améliorer l’effectivité de la ré-
pression de personnes responsables d’infrac-
tions graves à la sécurité routière, lorsque ces 
infractions sont commises dans un autre État 
membre que celui de l’immatriculation du vé-
hicule.

En effet, il a été constaté que les sanctions aux 
infractions routières commises par des véhi-
cules étrangers restent encore trop fréquem-
ment d’ordre théorique. Afin de mettre fin à 
ces impunités et d’assurer la sécurité routière, 
la directive 2011/82/UE donne aux États 

membres la possibilité de déclencher la procé-
dure d’échange transfrontalier d’informations 
pour les infractions qui constituent une menace 
grave pour la sécurité routière.

L’échange de données s’effectue à partir du 
«Système d’information européen concernant 
les véhicules et les permis de conduire» (EUCA-
RIS) qui a fait ses preuves en matière de vol de 
véhicules, et le projet de loi sous rubrique dé-
signe la Police grand-ducale comme étant le 
point de contact national.

Le projet de loi reprend les définitions com-
munes des huit infractions pour lesquelles la 
procédure d’échange transfrontalier des infor-
mations s’applique, à savoir: l’excès de vitesse, 
le non-port de la ceinture de sécurité, le fran-
chissement d’un feu rouge, la conduite en état 
d’ébriété, la conduite sous l’influence de dro-
gues, le non-port du casque, la circulation sur 
une voie interdite, et l’usage illicite d’un télé-
phone portable ou de tout autre équipement 
de communication en conduisant un véhicule.

À noter que la nature des infractions et les 
sanctions applicables restent de la compétence 
de l’État membre sur le territoire duquel l’in-
fraction a été commise.
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Artistes et intermittents  
du spectacle
6612 - Projet de loi relatif 
1) aux mesures sociales au bénéfice des 
artistes professionnels indépendants et 
des intermittents du spectacle
2) à la promotion de la création artis-
tique
Le projet de loi initial, déposé le 12 septembre 
2013, poursuivait quatre objectifs principaux:
- revaloriser le rôle de l’artiste et de l’intermit-
tent du spectacle dans la société d’aujourd’hui;
- améliorer les règles relatives aux aides à carac-
tère social afin de mieux pouvoir pallier les con-
traintes économiques des artistes et intermit-
tents;
- favoriser la professionnalisation des artistes;
- abolir les différences de traitement entre les 
artistes et les intermittents du spectacle.
Pour atteindre ces objectifs, il était proposé 
d’ap porter des modifications à plusieurs ni-
veaux à la loi du 30 juillet 1999 concernant a) 
le statut de l’artiste professionnel indépendant 
et l’intermittent du spectacle b) la promotion 
de la création artistique telle que modifiée:
1) L’introduction d’un titre d’artiste avait 
comme but principal d’améliorer la position de 
l’artiste dans la société afin d’augmenter sa visi-
bilité et de créer un environnement plus favo-
rable aux commandes. Ce titre, qui pouvait 
également être attribué aux intermittents du 
spectacle, devait être délivré par le ministre à 
l’artiste sur l’avis d’une commission consulta-
tive.
2) La définition de règles spécifiques en faveur 
des jeunes artistes diplômés visait à faciliter leur 
passage vers une activité artistique profession-
nelle. 
3) La modification des conditions de résidence 
et de lieu de travail avait comme objectif de 
traiter de manière égalitaire les intermittents du 
spectacle et les artistes professionnels indépen-
dants afin de favoriser leur mobilité.
4) Les mesures en faveur de la professionnalisa-
tion des artistes professionnels indépendants 
avaient comme finalité d’éviter aux artistes de 
tomber dans une certaine dépendance vis-à-vis 
des aides sociales en les encourageant à déve-
lopper leurs activités. Pour cette raison, lors de 
sa demande de reconduction de l’admission 
aux aides, l’artiste devait avoir suivi quatre me-
sures d’accompagnement et prouver une aug-
mentation de ses revenus professionnels bruts 
de 10% par rapport à sa dernière demande.
5) L’introduction de dispositions concernant la 
prise en compte des congés de maladie, de 
maternité et parental prévoyait une suspension 
de la période d’activité nécessaire à l’obtention 
des mesures par une période d’incapacité de 
travail liée à un congé de maladie d’au moins 
un mois, d’un congé de maternité, d’accueil ou 
parental. 
Suite aux élections législatives du 20 octobre 
2013 et à la formation d’un nouveau Gou-
vernement, le Conseil d’État a été saisi le 1er 
août 2014 de dix-neuf amendements gouver-
nementaux qui tenaient compte des nom-
breuses critiques émises dans les différents avis 

relatifs au projet de loi initial, ainsi que des re-
marques du milieu concerné.

Parmi les principaux changements introduits 
par les amendements figure la suppression du 
titre d’artiste qui engendre une modification de 
l’intitulé du projet de loi.

Un autre changement essentiel concerne la 
suppression de la condition de résidence. Suite 
à l’opposition formelle du Conseil d’État, cette 
condition a été remplacée par:

a) une affiliation au système de sécurité sociale 
luxembourgeois d’au moins six mois précédant 
la demande, et 

b) un engagement dans la scène artistique et 
culturelle luxembourgeoise.

Ces deux conditions garantissent à la fois un 
lien de rattachement formel avec le Luxem-
bourg et un lien de rattachement qui concerne 
davantage l’investissement de l’artiste ou de 
l’intermittent dans la vie artistique et culturelle 
luxembourgeoise à travers des expositions, 
concerts ou autres activités.

Le texte réintroduit en outre l’incompatibilité 
entre l’activité de l’artiste professionnel indépen-
dant et l’exercice d’une activité artisanale régle-
mentée, ceci dans le but d’éviter une augmen-
tation potentielle des demandeurs d’aides so-
ciales ainsi qu’une distorsion de la concurrence 
entre personnes exerçant la même activité.

En outre, l’obligation d’apporter la preuve 
d’une augmentation des revenus profession-
nels (fortement exposés aux aléas écono-
miques) de 10% depuis l’admission au béné-
fice des aides est supprimée, de même que 
l’exigence du suivi des mesures d’accompagne-
ment au moment du renouvellement de l’ad-
mission aux aides. Ces deux mesures sont rem-
placées par l’obligation d’apporter la preuve 
d’un développement de l’activité artistique.

Dans l’objectif de réduire les dépenses de l’État, 
ce texte prévoit par ailleurs une diminution du 
seuil pour les commandes publiques de 
800.000 euros à 500.000 euros.

De plus, l’exemption de l’impôt sur le revenu 
dans le chef des artistes professionnels indé-
pendants des aides sociales est supprimée de 
sorte que les aides sont désormais soumises à 
l’impôt sur le revenu. Cette suppression inter-
vient pour donner suite à l’opposition formelle 
du Conseil d’État, mais également par souci de 
respect du principe d’égalité de traitement 
entre artistes et intermittents qui est renforcée 
tout au long du présent texte.

Dans son avis complémentaire sur les amende-
ments gouvernementaux, le Conseil d’État ap-
prouve la plupart des améliorations apportées 
au texte initial. Seul l’amendement créant 
l’obligation d’apporter «la preuve du dévelop-
pement de leur activité artistique» pour pou-
voir bénéficier d’un renouvellement des aides 
continue à poser problème aux yeux du Con-
seil d’État.

Le Conseil d’État demande en effet soit la sup-
pression de cette condition, soit la précision de 
la notion de «développement» au cas où la con-
dition est maintenue. Vu la difficulté, voire l’im-
possibilité d’établir des critères objectifs pour 
l’appréciation du développement de l’activité, 
la Commission de la Culture propose de suivre 
le Conseil d’État en supprimant la condition.

Dépôt par Mme Octavie Modert, Ministre de la Culture, le 12.09.2013
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
23.09.2013 Présentation du projet de loi

Travaux de la Commission de la Culture
(Président: M. André Bauler):
23.09.2013 Présentation du projet de loi
14.10.2014 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État 
 Examen des amendements gouvernementaux
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État 
04.11.2014 Désignation d’un rapporteur
 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis complémentaire du 

Conseil d’État
27.11.2014 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis complémentaire du 

Conseil d’État
03.12.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.12.2014
Loi du 19 décembre 2014
Mémorial A: 2014, n°254, page 4832
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Interruption volontaire  
de grossesse
6683 - Projet de loi portant modifi-
cation:
1) du Code pénal et
2) de la loi du 15 novembre 1978 rela-
tive à l’information sexuelle, à la préven-
tion de l’avortement clandestin et à la 
réglementation de l’interruption volon-
taire de grossesse
I. Objet
Le projet de loi 6683 vise à traduire la volonté 
affirmée du Gouvernement d’adapter la loi du 
12 décembre 2012 portant modification des 
articles 351, 353 et 353-1 du Code pénal.
Ainsi, l’accord de coalition de décembre 2013 
énonce clairement: «La législation relative à 
l’interruption volontaire de grossesse ne fera 
plus partie du Code pénal et sera intégrée dans 
la loi du 15 novembre 1978 relative à l’infor-
mation sexuelle, à la prévention de l’avorte-
ment clandestin et à la réglementation de l’in-
terruption volontaire de grossesse. Cette légis-
lation sera réformée afin de rendre la deuxième 
consultation facultative».
1.1. La dépénalisation partielle de l’IVG
Le projet de loi entend dépénaliser partielle-
ment l’interruption volontaire de grossesse 
(IVG) à l’instar de plusieurs pays européens 
(dont la France, les Pays-Bas et le Danemark). 
Une telle dépénalisation est notamment prévue 
par la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des 
femmes qui est entrée en vigueur en 1981 et 
que le Luxembourg a signée le 17 juillet 1980 
et ratifiée le 2 février 1989.
L’article 12, 1er paragraphe de la Convention, 
dispose que «Les États parties prennent toutes 
les mesures appropriées pour éliminer la discri-
mination à l’égard des femmes dans le do-
maine des soins de santé en vue de leur assu-
rer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la 
femme, les moyens d’accéder aux services mé-

dicaux, y compris ceux qui concernent la plani-
fication de la famille». Par ailleurs, le Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes (CEDAW) a insisté, dans sa recom-
mandation 24 (1999), auprès du Gouver ne-
ment de réduire les taux de mortalité mater-
nelle par des services de maternité sans risque 
et d’assistance prénatale. Il en résulte la néces-
sité d’amender la législation qui fait de l’IVG 
une infraction pénale et de supprimer les 
peines infligées aux femmes qui interrompent 
volontairement leur grossesse.

Le Gouvernement et la Chambre des Députés 
sont d’avis qu’il importe de suivre ces diffé-
rentes recommandations. Ils estiment que l’IVG 
n’a pas sa place dans le Code pénal, mais que 
les dispositions sur l’interruption volontaire de 
grossesse doivent trouver leur place dans la loi 
spéciale du 15 novembre 1978 relative à l’in-
formation sexuelle, à la prévention de l’avorte-
ment clandestin et à la réglementation de l’in-
terruption volontaire de grossesse. L’IVG sera 
donc considérée comme une question de santé 
pu blique et tombera sous les seules compé-
tences du Ministre ayant la Santé dans ses attri-
butions. La réglementation ne se fera plus sur 
un plan répressif. Il existe un lien certain entre 
la ré glementation sur les IVG, d’une part, et, 
d’au tre part, la question d’une meilleure pré-
vention des grossesses non désirées grâce à 
une politique d’information et d’éducation 
sexuelle plus efficace et grâce à une améliora-
tion de l’accès aux moyens contraceptifs. Par 
conséquent, une intégration du texte sous ru-
brique dans la loi de 1978 est indiquée.

1.2. La deuxième consultation devient facul-
tative

La deuxième modification porte sur le carac-
tère obligatoire de la deuxième consultation 
qui est proposée par le médecin lors de la pre-
mière consultation. Le Gouvernement et les 
membres de la Commission juridique sont 
d’avis que la deuxième consultation, si elle est 
obligatoire, est contraire au libre choix de la 
femme concernée et partant ne présente pas 
de réelle plus-value.

Il appartient à la femme seule d’apprécier si elle 
a besoin de conseils supplémentaires sur les 
droits, aides et avantages garantis par les lois 
en vigueur, sur les possibilités et sur les offres 
au niveau du soutien psychologique et social. 
Étant donné que cette deuxième consultation 
doit être explicitement proposée par le méde-
cin lors de la première consultation, il doit en 
fin de compte appartenir à la femme concer-
née de se décider librement pour une deu-
xième consultation. Le présent projet de loi 
prévoit ainsi que la deuxième consultation de-
viendra un droit facultatif et ne sera plus consi-
dérée comme étant une obligation. 
1.3. La solution de délai sans indication
Il est proposé de retenir dans le texte de l’ar-
ticle 14 une disposition claire et non équivoque 
prévoyant une solution liée au seul délai et sans 
maintien d’indications. En effet, la disposition 
actuelle dans l’article 353, paragraphe 1 sui-
vant laquelle la femme enceinte doit se trouver 
dans une situation de détresse qu’elle doit ap-
précier souverainement, renvoie à un choix 
personnel et donc nécessairement subjectif de 
la part de la femme enceinte. Cette disposition 
n’apporte pas de plus-value au texte normatif. 
Il est donc proposé de supprimer la précision 
liée à la détresse de sorte qu’il n’y a plus d’indi-
cations pour procéder à l’IVG.
Il est également proposé d’adapter les anciens 
articles à certains endroits afin de les moderni-
ser et de souligner que la femme enceinte est 
et va rester libre dans son choix. Il appartient 
aux différents acteurs consultés tout au long du 
processus d’accompagner la femme dans son 
choix en lui fournissant les conseils et l’assis-
tance nécessaires. Toutefois il n’appartient pas 
à ces acteurs de la guider dans une direction 
ou une autre. En cette matière, la femme 
adulte doit être libre dans ses choix de façon à 
ce que toute disposition visant à influer sa prise 
de décision est contraire au droit à l’autodéter-
mination de la femme.
1.4. L’abolition du consentement par écrit
Dans le même ordre d’idées, la formalité de la 
confirmation obligatoire par écrit de la volonté à 
procéder à une interruption volontaire de gros-
sesse pour la femme majeure est supprimée.
1.5. Les femmes mineures non émancipées
Pour ce qui est des femmes mineures souhai-
tant interrompre une grossesse, le texte main-
tient l’obligation de la seconde consultation 
ainsi que le consentement par écrit. À l’instar de 
la loi de 2012, les femmes mineures souhaitant 
interrompre leur grossesse doivent se faire ac-
compagner tout au long du processus, soit par 
un représentant légal, soit par une personne de 
confiance qu’elles désignent elles-mêmes.
Cependant, le texte du projet de loi abolit 
l’obligation d’information du représentant légal 
ainsi que son consentement à l’IVG de la 
femme mineure. Ainsi, le texte abolit la pour-
suite de la grossesse sur décision parentale 
contre le gré de la femme mineure. Cette pra-
tique constitue aux yeux de la Commission juri-
dique une violation de l’intégrité corporelle de 
la femme, intégrité qui est garantie par la 
Convention européenne des droits de 
l’Homme.
1.6. La prise en charge de l’interruption vo-
lontaire de grossesse par l’assurance-mala-
die
Il convient de rappeler, une fois la nouvelle loi 
entrée en vigueur, que l’IVG sera remboursée 
par l’assurance-maladie.
La nomenclature des actes et services médi-
caux de l’Union des caisses de maladie com-
portera ainsi à terme un nouveau code relatif à 
l’IVG.

La définition et les modalités d’utilisation par 
les organismes de sécurité sociale des données 
recueillies devront faire face à l’impératif de la 
mise en balance tant des intérêts inhérents à la 
santé publique que de ceux relatifs à la protec-
tion des données à caractère personnel. Ainsi, 
le traitement et les modalités d’utilisation des 
données à caractère personnel recueillies dans 
le cadre de la prise en charge par l’assurance-
maladie de l’interruption volontaire de gros-
sesse en tant qu’acte médical devront faire 
l’objet d’un dispositif légal approprié.

Ainsi, il s’agit notamment d’assurer que seules 
les données nécessaires dans une optique de 
santé publique (principe de la proportionnalité) 
soient traitées, de même qu’il s’agit de prévoir 
l’anonymisation des données utilisées à des fins 
statistiques. 

Il importe d’énumérer les informations recueil-
lies qui ne devraient pas être consultables par 
des personnes tierces. De même, chaque per-
sonne doit avoir la possibilité de vérifier à tout 
moment qui a consulté quelle donnée à quel 
moment (retracement). Il convient de renvoyer 
à cet égard à l’Agence eSanté (Agence natio-
nale des informations partagées dans le do-
maine de la santé; www.esante.lu) et no-
tamment au Dossier de Soins Partagé (DSP). 

II. Recommandations

2.1. Les recommandations de la Commission 
juridique et de la Commission de la Santé, 
de l’Égalité des chances et des Sports

Les moyens de contraception

L’analyse des statistiques des IVG pratiquées au 
Grand-Duché de Luxembourg a suscité la ques-
tion sur l’opportunité d’élargir les critères des 
bénéficiaires d’un remboursement des contra-
ceptifs au-delà de 25 ans.

La même question est posée quant aux contra-
ceptifs à long terme tels le stérilet ou l’implant 
qui, à ce jour, ne sont pas remboursés par la 
Caisse Nationale de Santé. En effet, les coûts 
desdits contraceptifs à long terme sont compa-
rables à la pilule, mais n’ont point le désagré-
ment des contraceptifs chimiques. 

Ensuite, en l’absence de code dans la nomen-
clature, des cas de tarifs abusifs pour la pose de 
stérilets sont assez régulièrement signalés.

Finalement, la question sur le remboursement 
de la contraception d’urgence (pilule du lende-
main) est également posée.

Les membres des deux commissions ont égale-
ment discuté de la stérilisation féminine et de 
l’opportunité de la rendre plus accessible aux 
femmes qui voudraient l’utiliser comme moyen 
de contraception définitive. Cette discussion 
est d’autant plus d’actualité, car une modifi-
cation de remboursement est prévue.

2.2. L’éducation sexuelle et affective

Les membres des deux Commissions étaient 
unanimes sur l’importance de l’éducation 
sexuelle et affective des enfants et des jeunes 
gens et plaident pour un plan d’action relatif à 
l’éducation sexuelle qui tient plus particulière-
ment compte de la relation affective dans la vie 
sexuelle. Une attention particulière devra être 
donnée à l’information sur les différents 
moyens de contraception, et ce aussi bien pour 
les jeunes filles que pour les jeunes garçons.

La question est posée quant aux modérateurs 
de ce plan d’action, à savoir si ce sujet devrait 
être partie intégrante des missions des ensei-
gnants et donc trouver sa place aussi bien dans 
la formation initiale que continue, ou si l’édu-
cation sexuelle devrait être assurée par des in-
tervenants externes qui, à ce moment, de-
vraient voir leurs moyens renforcés.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 16.04.2014
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
24.09.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État 
08.10.2014 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
22.10.2014 Continuation de l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’État

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
24.09.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
08.10.2014 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État

Cadavres d’animaux  
et déchets de viande 
6672 - Projet de loi 
1) relatif à la mise en application du rè-
glement (CE) n°1069/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles sanitaires ap-
plicables aux sous-produits animaux et 
produits dérivés non destinés à la con-
sommation humaine et abrogeant le rè-
glement (CE) n°1774/2002;
2) relatif à la mise en application du rè-
glement (UE) n°142/2011 de la Commis-
sion du 25 février 2011 portant applica-
tion du règlement (CE) n°1069/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 
octobre 2009 établissant des règles sani-
taires applicables aux sous-produits ani-
maux et produits dérivés non destinés à 
la consommation humaine et portant 
application de la directive 97/78/CE  
du Conseil en ce qui concerne certains 
échan tillons et articles exemptés des 
con trôles vétérinaires effectués aux 
fron tières en vertu de cette directive; et
3) modifiant la loi modifiée du 10 juin 
1999 relative aux établissements classés
Le projet de loi sous rubrique propose la mise 
en application de deux règlements européens, 
à savoir le règlement (CE) n°1069/2009 et le 
règlement (UE) n°142/2011 et remplace la loi 
du 6 septembre 1962 sur la destruction et l’uti-
lisation des cadavres d’animaux, de viandes 
confisquées et de déchets de viande.

Ces deux règlements européens sont d’applica-
tion directe depuis le 4 mars 2011 dans tous 
les États membres. Or, chaque État membre 
doit définir l’autorité compétente à laquelle les 
règlements confèrent le droit d’octroyer des 
autorisations et agréments, de procéder à des 
contrôles et à la recherche d’infractions, d’une 
part, et les sanctions applicables en cas de 
man quement aux prescriptions des règle-
ments, d’autre part. 

Partant, ce projet de loi définit le Ministre ayant 
l’Agriculture dans ses attributions comme auto-
rité compétente aux fins de l’application de la-
dite réglementation. Plus concrètement, l’Ad-
ministration des Services Vétérinaires est com-
pétente pour la gestion des cadavres et des dé-
chets de produits d’origine animale, leur 
col lecte, leur transformation et leur élimination. 
L’Administration de l’Environnement et l’Ins-
pection du Travail et des Mines sont compé-
tentes pour les demandes d’autorisation con-
cernant les installations d’entreposage, de 
transformation et d’élimination des sous-pro-
duits animaux. L’Administration des Services 
tech niques de l’Agriculture est compétente 
pour les dispositions concernant l’utilisation de 
sous-produits animaux transformés ou non 
comme aliments pour animaux ou comme en-
grais organiques et amendements des sols. 

Les personnes en charge desdits contrôles, tout 
comme les sanctions administratives et pénales 
applicables en cas d’infraction, sont également 
définies comme les procédures d’enregistre-
ment et d’agrément.

Dépôt par M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture  
et de la Protection des consommateurs, le 31.03.2014
Rapporteur: M. Edy Mertens

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural  
et de la Protection des consommateurs 
(Président: Gusty Graas):
24.06.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
06.11.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
01.12.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.12.2014
Loi du 19 décembre 2014
Mémorial A: 2014, n°245, page 4796
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GovSat
6739 - Projet de loi autorisant le Gouver-
nement à acquérir, lancer et exploiter un 
satellite destiné aux communications 
gouvernementales et militaires, ainsi 
qu’à acquérir des capacités satellitaires 
permettant au Gouvernement de satis-
faire ses besoins et ses obligations en 
matière de défense

Par son effort de défense, le Luxembourg as-
sure non seulement la défense de son territoire 
national, mais apporte également une contri-
bution visible à la sécurité internationale, no-
tamment au sein de l’OTAN et de l’UE. Cette 
contribution peut prendre diverses formes, 
dont notamment la participation à des mis-
sions de maintien de la paix, le développement 
des capacités ou des contributions financières. 
Selon les auteurs du projet de loi, l’un des be-
soins capacitaires en constante augmentation 
est celui de capacités satellitaires et plus parti-
culièrement celles à usage militaire.

Alors que le Gouvernement s’est engagé à aug-
menter l’effort de défense luxembourgeois au 

cours des prochaines années afin de répondre à 
ses obligations en tant que membre de l’OTAN, 
il entend veiller à ce que cet effort de défense 
puisse dans la mesure du possible se faire avec 
des capacités existantes au sein de l’économie 
luxembourgeoise qui répondent à un véritable 
besoin dans ce domaine. 

C’est dans cet esprit que le Gouvernement en-
tend s’engager dans une joint-venture avec la 
société luxembourgeoise SES en vue d’acquérir, 
de lancer et d’exploiter un satellite destiné aux 
communications gouvernementales et mili-
taires (GovSat). En même temps, le Gou-
vernement se portera acquéreur de capacités 
satellitaires lui permettant de satisfaire ses be-
soins et ses obligations en matière de défense.

Ce projet a le mérite de permettre au Luxem-
bourg de remplir à la fois ses obligations de 
contribution en matière de défense, tout en 
créant accessoirement et dans la mesure du 
possible de la valeur économique et des em-
plois. Le projet s’inscrit par ailleurs dans le 
cadre des efforts de modernisation de la dé-
fense luxembourgeoise en favorisant le déve-
loppement au sein de la défense de compé-

Compte général 2013
6692 - Projet de loi portant règlement 
du compte général de l’exercice 2013

L’article 104 de la Constitution prévoit que 
«Chaque année la Chambre arrête la loi des 
comptes et vote le budget. - Toutes les recettes 
et dépenses de l’État doivent être portées au 
budget et dans les comptes.» L’article 105 (4) 
stipule que «Le compte général de l’État est 
soumis à la Chambre des Députés, accompa-
gné des observations de la Cour des comptes.»

La Commission du Contrôle de l’exécution 
bud gétaire a formulé les conclusions et recom-
mandations suivantes:

- À l’instar des années précédentes, la Commis-
sion du Contrôle de l’exécution budgétaire in-
vite le Gouvernement à améliorer sa présenta-
tion des dépenses des fonds spéciaux.

- En ce qui concerne la ventilation détaillée des 
dépenses de certains fonds spéciaux, la Com-
mission constate que les discussions avec les 
ministères concernés allant dans le sens des re-
commandations de la Cour des Comptes (ven-
tilation par projet ou type de travaux) n’ont 
toujours pas abouti.

- Quant au déséquilibre du budget pour ordre, 

la Commission du Contrôle de l’exécution bud-
gétaire invite une nouvelle fois le Gouver ne-
ment à trouver une solution aux difficultés 
tech niques à opérer les reports d’excédents de 
recettes ou à envisager, le cas échéant, une 
modification de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de 
l’État.

- La Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire invite le Gouvernement à rappeler 
aux ministères concernés les règles de procé-
dure en matière de transferts de crédits.

- La Commission réitère son souhait, déjà ex-
primé lors du rapport sur le compte général 
des exercices 2010 et 2011, qu’à l’avenir la 
Cour des Comptes élargisse ses contrôles au 
calcul des rémunérations des pensionnés de 
l’État.

- La Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire invite le Gouvernement à présenter 
à l’avenir les documents présentant les comp-
tes d’administration publique, incluant les 
comp tes de l’administration centrale d’après 
les règles du «SEC95».

- Dans le contexte d’une réorganisation du 
budget, la mise en place d’une procédure de 
contrôle repensée doit se faire parallèlement au 
passage vers le nouveau système.

22.10.2014 Continuation de l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
19.11.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.12.2014
Loi du 17 décembre 2014
Mémorial A : 2014, n°238, page 4688

tences spécifiques dans le domaine satellitaire 
basées sur les connaissances déjà bien établies 
à Luxembourg dans le secteur spatial. Les pro-
jections financières relatives à la joint-venture 
mettent aussi en perspective une bonne renta-
bilité des capitaux propres.
Alors qu’une partie de la capacité servira à sa-
tisfaire les besoins luxembourgeois en matière 
de communication satellitaire en fréquences 
militaires, il est prévu de revendre les capacités 
supplémentaires de communication du GovSat 
à des pays alliés, partenaires et amis, ainsi qu’à 
des organisations internationales (notamment 
OTAN et UE). Il est par ailleurs envisagé de les 
mettre, le cas échéant, librement à disposition 
d’alliés dans le cadre de l’effort de défense du 
Luxembourg, les coûts y afférents étant alors 
imputables au budget de la défense luxem-
bourgeoise. 
Le GovSat a le grand mérite de fournir des ca-
pacités satellitaires à des fins militaires et de sé-
curité moins onéreuses que les capacités four-
nies par les satellites militaires classiques, tout 
en assurant néanmoins un accès garanti et sans 
interférences, ce qui est indispensable dans le 
domaine de la sécurité et de la défense.
Le projet s’inscrit par ailleurs pleinement dans 
la politique de diversification économique  
du Gouvernement qui a identifié le dévelop-
pement du secteur spatial au Luxembourg 
comme une de ses priorités. Le Gouvernement 
soutiendra ainsi le développement du pôle 
d’excellence en communications satellitaires au 
Luxembourg.
Le projet de loi autorise la mise en place d’une 
joint-venture entre SES et l’État luxembour-
geois. Cette société de droit luxembourgeois 
aura un actionnariat composé à 50% par l’État 
luxembourgeois et à 50% par SES. Elle sera 
chargée des missions suivantes:
- l’acquisition du satellite GovSat et sa mise en 
orbite;
- la mise en place des infrastructures de récep-
tion au sol;
- l’exploitation du satellite et des infrastructures 
de réception au sol;
- la commercialisation de la capacité de com-
munication du satellite GovSat.
SES fournira à la joint-venture des services de 
support technique pour l’acquisition du satel-
lite ainsi que pour la gestion opérationnelle du 
satellite et des infrastructures de réception au 
sol.
Le projet de loi établit que l’État luxembour-
geois s’engage comme premier client à acheter 
pendant une période de dix ans, à partir de la 
mise en fonction prévue du satellite en fin 
2017, une capacité de communication équiva-
lente à 10 millions d’euros (HTVA) par an.
L’engagement financier de l’État luxembour-
geois se présente comme suit:
- 50 millions d’euros d’apport en numéraire de 
l’État luxembourgeois au capital de la joint-
venture. 40,1 millions d’euros seront imputés 
au budget de l’État pour l’année 2015 et 9,9 
millions d’euros au budget de l’État pour l’an-
née 2016.
- 100 millions d’euros (HTVA) au titre des frais 
de fourniture des capacités satellitaires pendant 

dix ans à l’État luxembourgeois en tant que 
«anchor customer». Ce contrat débutera fin 
2017, il prévoit un paiement de 10 millions 
d’euros (HTVA) par an et sera imputé sur les 
périodes budgétaires 2017 à 2027.
Le financement de l’apport en capital de l’État 
et de l’achat des capacités satellitaires se fera 
par le biais du Fonds d’équipement militaire.
Il importe de spécifier d’emblée que le futur 
GovSat luxembourgeois est destiné à des fins 
de communication et non pas au pilotage de 
drones. En effet, le GovSat opérera avec des 
bandes de fréquences X et Ka militaires, alors 
que les drones fonctionnent actuellement dans 
les bandes de fréquence Ku. Toutefois, il n’est 
pas exclu qu’à l’avenir les drones puissent éga-
lement être opérés moyennant les fréquences 
Ka. En tout état de cause, l’État entend veiller 
au sein de la joint-venture GovSat à ce que les 
contrats conclus avec les clients utilisateurs du 
GovSat soient en conformité avec le droit inter-
national et ceci en particulier en ce qui con-
cer ne le pilotage de drones armés.
Des avis juridiques ont été sollicités concernant 
la question de l’éventuelle responsabilité de 
l’État luxembourgeois en cas d’utilisation des 
capacités satellitaires fournies par GovSat à un 
pays ou une organisation internationale pour le 
guidage de drones armés en violation de l’en-
gagement contractuel de ne pas utiliser les fré-
quences mises à disposition pour des drones 
armés, qui causeraient un dommage à une 
tierce partie.
Les analyses juridiques se basent sur les prin-
cipes généraux formulés par la Commission du 
droit international (CDI) sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite, et 
concluent que:
- la responsabilité de l’État luxembourgeois ne 
pourra pas être engagée au seul motif qu’un 
autre État commet une violation du droit inter-
national dans l’usage des capacités satellitaires 
mises à sa disposition par l’État luxembour-
geois ou la joint-venture.
- En cas d’une utilisation des ondes satellitaires 
non conformes aux contrats par des clients uti-
lisateurs violant le droit international et dont 
l’État aurait obtenu connaissance, la fourniture 
de services satellitaires devra être suspendue ou 
arrêtée.
Afin d’éviter tout reproche de négligence, l’État 
doit:
- s’assurer que des procédures et règles soient 
mises en place afin de garantir la conformité 
avec le droit international et les intérêts du 
Luxembourg en tant que membre de l’OTAN 
et de l’UE en se basant, notamment, sur les dé-
cisions et résolutions prises aux Nations Unies, 
à l’UE et à l’OTAN. Les accords entre l’État et la 
SES mettant en place la joint-venture GovSat 
devront contenir de telles dispositions.
- Les contrats de mise à disposition des services 
de la joint-venture GovSat contiennent des 
clauses s’assurant que l’utilisation des capacités 
satellitaires soit conforme au droit internatio-
nal, et stipulent que le manquement à cette 
disposition entraîne la rupture fautive à la 
charge de l’État client, ainsi que la suspension 
voire l’arrêt de la fourniture. En cas de violation 
de ces conditions, un recours contre l’État 
concerné sera possible.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de la Défense, le 05.11.2014
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
26.11.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.12.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.12.2014
Loi du 19 décembre 2014
Mémorial A: 2014, n°246, page 4806

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 30.05.2014
Rapportrice: Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente: Mme Diane Adehm):
15.07.2014 Présentation du projet de loi
20.10.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du rapport général de la Cour des Comptes
24.11.2014 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
15.07.2014 Présentation du projet de loi

Vote en séance publique: 02.12.2014
Loi du 17 décembre 2014
Mémorial A: 2014, n°237, page 4508
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. Eis Sëtzung ass heimat 
op.

Huet d’Regierung, Här Statsminister, eng Kom-
munikatioun ze maachen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Neen, Här President.

2. Communications
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da komme mer direkt zu deene Kom-

munikatiounen, déi vun der Chamber aus ze 
maache sinn:
D’Lëscht vun de parlementareschen Ufroen an 
Äntwerte läit um Büro vun der Chamber depo-
néiert, grad ewéi d’Lëscht vun deene Projeten, 
déi zënter där leschter Sëtzung deponéiert 
goufen.
Communications du Président - séance pu-
blique du 2 décembre 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de règlement grand-ducaux sui-
vants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire:
6747 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant le règlement grand-ducal modifié du 15 dé-
cembre 2011 relatif à la production, la rémunéra-
tion et la commercialisation de biogaz
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 27.11.2014
6748 - Projet de règlement grand-ducal portant 
modification du règlement grand-ducal modifié 
du 27 septembre 2008 relatif à la participation 
du Luxembourg à la mission d’observation de 
l’Union européenne en Géorgie (EUMM Georgia)
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 27.11.2014
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
D’Chamber huet op Propositioun vun der 
Presidentekonferenz den Ordre du jour vun 
haut virleien. Ass d’Chamber mat deem Ordre 
du jour d’accord?

 Plusieurs voix.- Jo, Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mer fänken eisen Ordre du jour mat enger 
Froestonn un. Dir wësst, dass de Froesteller 
zwou Minutten zur Verfügung huet an d’Regie-
rung jeeweils véier Minutten, fir ze äntwerten. 
An d’Froe wiessele sech no Majoritéit an Oppo-
sitioun of.
Déi éischt Fro kënnt vum Här André Bauler, 
riicht sech un d’Ëmweltministesch an dréit sech 
ëm déi reng Stëbspartikelen. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.

4. Heure de questions au Gou ver-
nement
- Question n°74 du 1er décembre 2014 de 
M. André Bauler relative aux poussières 
fines, adressée à Mme la Ministre de 
l’Environnement

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
P resident. Ech wollt eng Fro un d’Madame 
Ë mweltministesch stellen.
Wann een der EU-Kommissioun gleewe kann, 
esou weise Ballungsgebidder bei eisen 
däitschen Noperen ëmmer nach ze héich 
Wäerter vu Feinstëbs op. Fir Stied wéi Leipzig 
oder Stuttgart réit d’Kommissioun, jo, si insis-
téiert, datt séier gehandelt gëtt. Et ass jo 
b ekannt, datt d’Emissioun vu Feinpartikelen zu 
kardiovaskuläre Problemer oder zu Otempro-
blemer bis hin zu Longekriibs féiere kann.
Zanter bal zéng Joer verflicht d’Europäesch 
Unioun d’Memberstaten, fir geféierleche Fein-
stëbs ze reduzéieren. Dëse Stëbs gëtt virun 
allem beim Hëtzen, duerch den Autostrafic, be-
sonnesch bei Dieselautoen, souwéi bei Verbren-
nungsprozesser an der Industrie fräigesat. Trotz 
spezialiséierte Filteranlagen an der Schafung 
vun Ëmweltzonen a grousse Stied, ginn an 
Däitschland ëmmer nach allze dacks d’Grenz-
wäerter net respektéiert - dat behaapt jiddefalls 
déi däitsch Televisiounschaîne ZDF. Wann  
dat net besser géif ginn, betount d’Kommis-
sioun hirersäits, da kéint den Europäesche Ge-
riichts haff wéinst Verletzung vum Traité ugeruff 
ginn. 
Dofir wollt ech d’Madame Minister Folgendes 
froen:
1. Wat ka si eis iwwert d’Entwécklung vun de 
Wäerter vu Feinstëbs hei zu Lëtzebuerg soen? 
Wat fir Stied oder Regioune sinn am meeschte 
belaascht?

2. Wat fir Ustrengunge goufen an de leschte 
Joren ënnerholl, fir dës Wäerter hei zu Lëtze-
buerg erofzesetzen? Wou besteet nach 
Potenzia l bezéiungsweis Handlungsspillraum, 
fir d’Wäerter vu Feinstëbs heizuland ze 
v erbesseren?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Bauler. Domat huet d’Madame 
Ëmweltminister d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Här President, Dir Dammen 
an Hären Deputéiert, fir d’Éischt emol e 
grousse Merci un den Här Bauler fir dës Fro. Et 
ass eng Fro, déi eis alleguerte beschäftegt, well 
et eis Gesondheet betrëfft.
A fir d’Éischt emol: Déi gutt Noriicht ass, dass 
de Feinstëbs hei a Lëtzebuerg, do wou mer e 
moossen, iwwerall ënnert den EU-Grenzwäerter 
ze fannen ass. E gëllt natierlech als een nëmme 
vun de Schadstoffer, déi mer an eiser Loft 
f annen. Wann een eis Wäerter vun eise Mooss-
statiounen an der Stad, zu Walfer, zu Biekerech, 
zu Schëffleng an zu Esch kuckt, da maache mer 
de Constat, dass de Joresmëttelwäert also 
ënnendrënner läit.
Dat heescht awer net, dass mer fein eraus sinn. 
Dat heescht, dass mer, wa mer der Weltge-
sondheetsorganisatioun nolauschteren, awer 
och do nach mussen nobesseren, well et en 
Thema ass, dat eis Gesondheet ugeet.
Wat d’Ustrengunge vun eiser Säit aus ugeet, 
ginn ech éischtens op de Verkéier an. De 
V erkéier: Natierlech musse mer op eng besser 
Mobilitéit setzen! Do si mer jo amgaangen, 
e ngersäits fir en Tram ze suergen, dat mécht  de 
François Bausch jo ganz konsequent weider. An 
dann anerersäits musse mer natierlech am 
Beräich vun der Verbrennung vum Diesel als 
enger vun den Haaptquellen och aktiv ginn. 
Do gëllt et dann ëmzeklammen op aner Aart a 
Weise vu Verkéier. Do ass et och esou, dass mer 
am Kader och vun dësem Thema sécherlech op 
déi Tanktourismusetüd zréckgräife wäerten, déi 
mer amgaange sinn ze maachen.
Déi zweet grouss Quell sinn d’Heizungen. 
D’Verbrenne vun Holz, also onkontrolléiert 
Verbrenne vun Holz a vun organesche Brenn-
stoffer ass déi zweet Haaptursaach. Dofir ass et 
och esou, dass mer an deem Beräich och aktiv 
sinn an dass mer, wa mer Promotioun vun 
Holzpellets an Holzhackschnitzel maachen, op 
där anerer Säit eben och op déi technesch 
Moyenen hiweise mussen, fir dann déi 
méiglech Emissiounen ze reduzéieren.
An engem Reglement vum 7. Oktober 2014 
huet d’Regierung dowéinst eng periodesch 
Kontroll fir Holzheizungen agefouert, déi och 
d’Grenzwäerter fir Stëbsemissioune festleet. Et 
ass esou, dass ab dem 1. Januar 2016 nëmmen 
nach 30 Mikrogramm pro m³ Stëbs ausge-
stouss wäerten däerfe ginn, an dat gëllt dann 
eben och fir déi an den Haiser.
Dat heescht, mir kënnen engersäits Biomass 
ausbauen an anerersäits eben déi Problematik 
vum Feinstëbs zesummen ugoen an och an de 
Grëff kréien. Déi technesch Léisunge gëtt et 
nach.
Mir sinn och amgaangen, op nationalem Plang 
en nationale Loftqualitéitsplang opzestellen, an 
do ginn och Moossname weiderhin ausge-
schafft, fir dass nieft de Stéckstoffoxider och 
d’Feinstëbsemissioune kënne reduzéiert ginn.
Ech soen Iech Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Dieschbourg.
Déi nächst Fro, oder besser, déi nächst zwou 
Froen zum selwechte Sujet komme vun der 
Madame Martine Hansen elo direkt, an 
hannendru vum Här Claude Adam, an dréie 
sech ëm de Stage, den zukünftege Stage vun 
de Schoulmeeschteren.
D’Madame Hansen huet d’Wuert.
- Question n°75 du 2 décembre 2014 de 
Mme Martine Hansen relative à la pé-
riode de stage des instituteurs pour 
l’enseignement fondamental, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Hären, fir kënnen 
Enseignant am Fondamental ze ginn, muss een 
am Moment no senger Ausbildung op där 
enger oder anerer Uni éischtens d’Épreuve-pré-
liminairë maachen a packen an den dräi 
Sprooche Lëtzebuergesch, Däitsch, Franséisch 
an an der Legislatioun. Hei ass et méiglech,   www.chd.lu154
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 Question n°76 du 2 décembre 2014 de M. Claude Adam relative à l’organisation du 
stage des nouveaux enseignants suite à la réforme de la fonction publique, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
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- M. Fernand Kartheiser - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

 Question n°79 du 2 décembre 2014 de M. Henri Kox relative au programme de tra-
vail de la Commission européenne, adressée à Mme la Ministre de l’Environnement

- M. Henri Kox - Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement

 Question n°80 du 2 décembre 2014 de M. Marc Spautz relative à la suppression des 
chèques service durant la durée du congé parental, adressée à Mme la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration

- M. Marc Spautz - Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration

5. 6683 - Projet de loi portant modification:

 1) du Code pénal et

 2) de la loi du 15 novembre 1978 relative à l’information sexuelle, à la prévention de 
l’avortement clandestin et à la réglementation de l’interruption volontaire de gros-
sesse

- Rapport de la Commission juridique: Mme Viviane Loschetter

- Discussion générale: M. Léon Gloden, M. Alex Bodry, Mme Josée Lorsché, Mme Lydie Polfer, M. 
Roy Reding, M. Serge Urbany, Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mme Taina Bofferding
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eng Dispens ze kréien, zum Beispill, wann ee 
beim Test d’accès fir op d’Uni.lu de 
Sproochentest gepackt huet. Zweetens muss 
een en Examen-concours packen a sech en 
rang utile klasséieren.
Opgrond vun der Reform vun der Fonction pu-
blique gëtt elo en dräijährege Stage och fir 
Schoulmeeschteren a Léierinnen agefouert. 
Den Här Minister Meisch huet décidéiert, fir 
den Examen-concours ofzeschafen a just nach 
e Concours ze maachen. Dat heescht, jidder-
een, deen en rang utile klasséiert ass, kënnt an 
de Stage, onofhängeg dovunner, ob en de 
Concours gepackt huet oder net.
Ee grousse Virdeel besteet sécher doranner, 
datt alleguer d’Poste besat ginn. Mä mir wës-
sen, datt am Unterrechtswiesen den Enseignant 
am Prinzip déi wichtegst Roll spillt. Duerfir wëll 
ech gären e puer Froen un den Här Minister 
Meisch stellen.
Éischtens: Bleiwen d’Épreuve-préliminairen 
zum Concours bestoen?
Zweetens: Den Examen-concours ass dëst Joer 
jo immens schlecht ausgefall. D’Ursaache sinn 
net honnertprozenteg kloer. Dat hu mer och 
an der Kommissioun esou festgehalen. Et huet 
sech am Prinzip näischt geännert vis-à-vis vun 
de Jore virdrun, ausser datt d’Kandidaten 
d’Froen an där Sprooch hu misse beäntwerten, 
an där d’Fro och gestallt war. Déi dräi Sprooche 
Lëtzebuergesch, Däitsch, Franséisch sinn esou 
behandelt ginn.
Här Minister, léisst dëst op e Sproocheproblem 
schléissen? Wa jo, wéi kënne mer dee léisen? 
Wann neen, wat sinn no Ärer Analys d’Ursaa-
chen? Stellen dës Ursaache kee Problem fir 
d’Qualitéit vum Enseignement duer?
An drëttens: An Ärer Argumentatioun sot Der, 
datt Är Confiance an d’Formation initiale vum 
Léierpersonal an den neie Stage de Caractère 
éliminatoire vum Examen-concours géifen 
iwwerflësseg maachen. Wann ech dovunner 
ausginn, datt Der och Confiance an de Stage 
vum Enseignement secondaire hutt an och an 
deenen hir Éischtausbildung, kann ech da par 
analogie ofleeden, datt den Examen-concours 
och hei géif ofgeschaaft ginn?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Hansen. An direkt hannendrun 
den Här Claude Adam zum selwechte Sujet.
- Question n°76 du 2 décembre 2014 de 
M. Claude Adam relative à l’organisation 
du stage des nouveaux enseignants suite 
à la réforme de la fonction publique, 
adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Zum selwechte Sujet, mä meng Froe 
ginn eigentlech e bësselchen awer an eng aner 
Richtung, well ech mech elo net mam Examen-
concours wëll auserneesetzen.
Den Här Minister huet gesot, de Stage vun dräi 
Joer kënnt. An en huet och gesot schonn, nach 
d’lescht Woch hunn ech en héieren, wéi 
d’Schoulmeeschteren hire Brevet iwwerreecht 
kritt hunn: E kënnt net dëst Joer, also e kënnt 
net fir d’Rentrée 2015, mä eréischt fir d’Ren-
trée 2016.
Mech géif interesséieren e bësselchen d’Kon-
zept, wat deem Stage zugrond läit. De Stage, 
mir haten dat och an enger Orientatiounsde-
batt hei an der Chamber debattéiert, do ass oft 
gesot ginn: Et mécht Sënn. Déi Studente maa-
chen zwar plus/minus 32 Woche Stage, 
d’Schoulmeeschteren, mä et ass awer eng aner 
Situatioun, wa se herno am Beruff sinn. Mir ge-
séichen dat..., oder: Ass dat e Stage, wou ee 
seet, et ass e Konzept, wat beruffsbegleedend 
ass? Oder, an dat wier déi aner Méiglechkeet: 
Wann dat Vertrauen an d’Formatioun net 
grouss wier, da wier et jo e Stage, deen éischter 
mat enger Sanktioun kéint ennegen.
Ech soen och kloer: Wann een eng Formatioun 
huet vu véier Joer an dann nach dräi Joer 
Stage, investéiert ee jo eigentlech siwe Joer an 
eng Persoun, soudatt ech mer erhoffen, datt 
déi Sanktioun eigentlech net den Zweck vun 
deem Stage ass. Mä ech wéisst gären do dem 
Här Minister seng Meenung derzou.
Da stelle sech natierlech nach d’Froen: Wou 
gëtt dee Stage organiséiert? Wéi ass et mat der 
Zesummenaarbecht vun der Uni Lëtzebuerg? 
Mir hu jo d’Situatioun, datt mer d’Formation 
initiale vun der Uni hunn an d’Formation con-
tinue vum SCRIPT an datt mer awer an engem 
klenge Land do och mussen en Zesummespill 
tëschent deenen zwou Instanzen hunn. Ech 
mengen, dat geet jo och net ouni gesetzlech 
Basis. Wéini kréie mer eppes dozou, wou mer 
Detailer da gewuer ginn?
An zum Schluss - ech hat meng Fro méi 
a llgemeng gehalen - dann eben och: Mir 
w ëssen, datt schonn déi viregt Ministesch 
d’Konventioun mat der Uni gekënnegt hat, wat 
d’Ausbildung vun de Proffe betrëfft. Ass do och 

mat gréissere Changementer ze rechnen oder 
bleift dat awer e bësse beim Alen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Adam. An domat huet den 
 Erzéiungsminister, den Här Claude Meisch, 
d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären. Ech 
huele jo un, ech hunn aacht Minutten?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kënnt direkt...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech soll 
emol ufänken?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kënnt direkt äntwerten.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech soll 
direkt ufänken, et ass gutt!
(Hilarité)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
d’Madame Hansen an och den Här Adam et 
gesot hunn, hu mer effektiv décidéiert, datt 
deen neie System mat deem neie Stage an 
deem neie Concours souwuel fir de Fondamen-
tal wéi och fir de Secondaire net 2015, mä 
2016 wäert a Kraaft trieden. Dat gëtt eis e 
bësse méi Zäit, fir en nach ze preparéieren. 
Well mir denken, datt mer net nëmme kënnen 
elo e Stage maachen. An do ass jo och schonn 
drop higewise ginn, datt mer gläichzäiteg déci-
déiert hunn, am Fondamental hinzegoen an 
den Examen-concours ofzeschafen an duerch e 
Concours ze ersetzen.
Bon, wou kënnt d’Iddi vum Stage hier? Et ass 
einfach esou, datt bei der Reform vun der 
Fonction publique nach eng Kéier insistéiert 
ginn ass, datt all Statsbeamten e Stage soll 
maachen. A well all eis Enseignanten an der 
ëffentlecher Schoul och Statsbeamte sinn, 
b etrëfft dat natierlech och si.
Elo denken ech, datt fir de Fondamental, wou 
de Stage jo wierklech nei ass, mer dat net als e 
lästegt Übel solle gesinn, als eng Obligatioun, 
als eppes, wat eis elo vun der Säit vun der 
Fonction publique eigentlech opgezwonge 
gëtt, mä datt mer et éischter sollen als Chance 
gesi fir de Beruffsastieg, fir dee besser kënnen 
ze begleeden, fir datt mer de Beruffsufänger 
mat deene Stäerkten an deene Kompetenzen, 
déi en a senger Initialausbildung op der Uni 
Lëtzebuerg oder an enger anerer Héichschoul 
sech ugëeegent huet, awer kënne begleeden 
an de Beruffsalldag eran.
Mir wëssen, datt de Beruffsufänger vu ganz ën-
nerschiddleche Plaze kënnt. Et ka vun der Uni 
Lëtzebuerg sinn, et kann awer och vun aneren 
Héichschoule sinn. Duerfir musse mer och dee 
Stage e bëssen à la carte ubidden. Et soll 
s écherlech näischt sinn, wou mer dat widder-
huelen, wat an der Initialausbildung scho 
g emaach ginn ass.
Mä well et ënnerschiddlech Initialausbildunge 
sinn, solle mer dat ausgläichen, wat nach net 
gemaach ginn ass, wouvu mer awer denken, 
datt et virun allem am Fondamental hei zu 
L ëtzebuerg vu grousser Bedeitung ass. Wa mer 
also mierken, datt do deen een oder deen 
anere Sujet vläicht ze kuerz komm ass an der 
Initialausbildung, da kënne mer déi Zäit elo 
sënnvoll notze vun deenen dräi éischte Joren.
Woubäi dat jo och wierklech beruffsbeglee-
dend ass: Déi schaffe schonn, hunn och 
R esponsabilitéit als Enseignant an der Schoul. A 
parallell dozou maache se eng Rei vu Forma-
tiounen, parallell dozou gi se och begleet vun 
Enseignanten, déi schonn eng breet Erfahrung 
am Beruff gesammelt hunn, fir datt se och do 
eng Persoun, eng Referenzpersoun hunn, wou 
se emol kënnen eng Kéier Récksprooch huelen, 
wou se kënne froe goen, wou se sech kënnen 
inspiréiere goen, wat déi alldeeglech Aarbecht 
ubelaangt.
Mir si sécherlech net higaangen an hu gesot: 
Mir wëllen den Examen-concours ofschafen an 
duerch e Concours ersetzen, well mer schlecht 
Resultater haten. Duerfir hu mer déi Analys 
g emaach vun de Resultater vum Concours 
2014. Mä et gëtt keng eenheetlech Ursaach. Et 
gëtt der eigentlech esou vill wéi mer Kandida-
ten haten, déi e finalement net gepackt haten.
Sécherlech waren Eenzelner derbäi, wou et 
vläicht un der Sproochekompetenz gehappert 
huet. Op där anerer Säit waren der awer och 
derbäi, wou een d’Gefill hat, eigentlech ass 
eppes aneschters erwaart gi vun eis respektiv 
vun de Kandidaten. Et huet sech erausgestallt, 
datt net ganz kloer war, wat vun de Kandida-
ten erwaart ginn ass.
Duerfir wëlle mer jo elo 2015, wou mer deen 
dote Stage (veuillez lire: deen doten Examen-
concours) an där doter Form och nach eng 

Kéier mussen organiséieren - da fir d’leschte 
Kéier mussen organiséieren -, e Stéck méi 
Transparenz schafen. Mir hunn op eisem Inter-
netsite vum Ministère déi Froe vun de leschte 
Joren zum Beispill uginn, fir datt d’Kandidate 
sech besser kënnen drop preparéieren. Eppes, 
wat bis elo eigentlech net esou an deem dote 
Mooss de Fall war, fir datt och d’Kandidate 
wëssen, wat vun hinne verlaangt gëtt.
An eigentlech ass et, an dat schéngt op ville 
Plazen d’Ursaach gewiescht ze sinn, datt mir 
als Ministère gären eng Eegeproduktioun, en 
eegene Bäitrag, eng eege Reflexioun gehat 
hätte vun de Kandidaten, d’Kandidaten awer 
ganz oft éischter geduecht hunn, et géif en 
theoreteschen Abschnitt ze reproduzéiere ginn. 
Dat zitt sech e bëssen als e Fuedem duerch 
sämtlech Explikatiounen.
Firwat mer op den Examen-concours verzich-
ten, dat huet folgend Ursaachen: Well mer 
denken, datt mat der Introduktioun vum Stage 
mer elo nieft den Épreuves préliminaires an de 
Sproochen, déi sécherlech wäerte bestoe 
bleiwen, well dat eis wichteg ass, dann en Exa-
men-concours hätten an dann nach dräimol 
eigentlech eng eliminatoresch Épreuve hätte 
pro Joer, datt also all Kéiers an engem Joer 
duerno am Stage och nach kéint eliminéiert 
ginn.
Dat heescht, et hätt ee seng Grondausbildung 
gemaach an duerno kéimen nach fënnef Mo-
menter, wou een eigentlech kéint duerchfale 
respektiv eliminéiert ginn. An dat fannen ech 
nu wierklech net sënnvoll. Duerfir wëlle mer ee 
Moment, deen Examen-concours, ofschafen. 
Dat heescht dann, datt mer de Concours 
b estoe loossen, datt et awer drëms geet, e 
Klassement ze definéieren an a wat fir enger 
Reiefolleg dann déi klasséiert Kandidaten dann 
an de Stage kënnen erakommen.
Da wäerte mer och esou vill Kandidaten an de 
Stage eranhuelen, wéi Posten do sinn. An 
deen, deen dann op där anerer Säit awer sech 
net ënnert déi esou vill éischt Poste klasséiert 
huet, wéi Plazen do sinn, deen huet et dann 
och net gepackt an deem Sënn, datt e kee 
Poste kritt respektiv vläicht eréischt kann noré-
ckelen, wann en anere géif ophalen nach virum 
Ufank vum Stage.
Am Secondaire hu mer eng aner Situatioun. An 
duerfir wäerte mer och do op en anere Wee 
goen, nämlech op e ganz ähnleche Wee, wéi 
en haut besteet. Mir hunn do jo net ee grous-
sen Examen-concours fir alleguerten d’Kandi-
date fir an d’Proffecarrière eran, mä mer hunn 
e pro Branche. Mir hunn do oft leider d’Situa-
tioun, datt mer méi Posten hunn, wéi mer Ka n-
didaten hunn. A wa mer do den Examen-
concours géifen ofschafen, da wäre mer 
s écherlech an der Situatioun, datt jiddereen, 
dee sech einfach géif Kandidat stellen, och 
automatesch dann am Stage dobanne wär. An 
dat, denken ech, wär do awer net gutt. Duerfir 
bleiwe mer do éischter bei deem System, wéi 
en haut besteet.
Wat d’Zesummespill vun der Formation initiale 
an der Weiderbildung ubelaangt, do, denken 
ech, muss sécherlech eng Vernetzung bestoen. 
A wann nach meng Virgängerin déi Konven-
tioun mat der Uni Lëtzebuerg gekënnegt huet, 
fir de Stage am Secondaire ze begleeden, well 
mer jo amgaange sinn, en Institut de formation 
de l’Éducation nationale op d’Been ze setzen, 
fir do souwuel d’Begleedung vum Stage wéi 
awer och d’Formation continue dran ze 
r egruppéieren, dann denken ech net, datt dat 
heescht, datt mer keen Akteur méi vun der Uni 
do wëllen abauen, mä datt awer natierlech och 
déi, déi Formatioun op der Uni halen, och emol 
eng Kéier eng Formation continue kënnen ha-
len, datt dat net alles ëmmer nëmme mat ee-
gene Ressourcë vum IFEN wäert  gemaach ginn, 
mä datt do och emol extern Ressourcë kënne 
mat asprangen a mat erugezu ginn, wa se 
dann do sinn. A mir wëssen, datt d’Uni Lëtze-
buerg kompetent Leit huet, wou et schued 
wär, wa mer se net géife mat  erunzéien.
De Projet de loi fir den IFEN, den Institut de 
formation de l’Éducation nationale, ass an 
enger éischter Versioun duerch de Regie-
rungsrot gaangen. Well mer awer elo déci-
déiert hunn, eigentlech e Joer méi spéit 
eréischt unzefänken, heescht dat awer och, 
datt mer nach mussen eng Rei vu redaktionel-
len Ännerungen dru virhuelen. Duerfir ass en 
nach net déposéiert an der Chamber.
E geet nach eng Kéier duerch de Regierungsrot 
mat enger Rei vun textuellen Ännerungen, wou 
mer da musse kucken, eng Kéier eis op déi Lo-
gik vu virun der Reform an der Fonction pu-
blique ze bezéien an eng Kéier op déi Logik no 
der Reform an der Fonction publique ze be-
zéien. An da wäerte mer en och definitiv kën-
nen déposéieren.
E soll awer och operationell si bei der Rentrée 
2015. A mir mussen, wat de Proffestage 2015 
ubelaangt, nach eng Iwwergangsléisung och 
elo definéieren, well mer do nach net komplett 

am neie System sinn, mä deen ale System, wou 
et iwwert d’FOPED gelaf ass an iwwert d’Uni 
Lëtzebuerg assuréiert ginn ass, och net méi dis-
ponibel ass, well déi Konventioun gekënnegt 
ass. Do musse mer also kucken, wéi de Joer-
gang 2015 dann encadréiert gëtt am Stage.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Mir kommen zur nächs-
ter Fro. Déi kënnt vum Här Edy Mertens un 
d’Gesondheetsministesch iwwert d’Organisa-
tioun vum Service vun de Kannerdoktere 
 ronderëm d’Gebuerten, souwuel am CHDN, 
also am Nordspidol, wéi am CHEM, also am 
Südspidol.
Här Mertens, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°77 du 1er décembre 2014 de 
M. Edy Mertens relative à l’organisation 
du service obstétrique à partir du 1er jan-
vier 2015 dans les maternités du CHDN 
et CHEM au vu de la dénonciation de la 
convention afférente de la part des 
 pédiatres, adressée à Mme la Ministre de 
la Santé

 M. Edy Mertens (DP).- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, am Ze-
summenhang mat der Opléisung vun de 
Konventiounen tëschent de Pädiateren an de 
Spideeler Ettelbréck an Esch ass et dorëmmer 
zu allerhand Onrou komm. Ech kann dat soen, 
och d’Kolleeginnen a Kolleege Gynäkologen 
hunn dat bestätegt. Bei hire Patientinnen do-
baussen, do stellt sech ëmmer méi d’Fro: Kann 
ech an Zukunft nach fir meng Gebuert op 
 Ettelbréck oder an de CHEM goen?
A richteg gesot, misst ee jo och erkennen, datt, 
wann dat de Fall wier, da kéime jo d’Spidol 
Esch an d’Spidol Ettelbréck fir eng Risikoge-
buert absolut net a Fro. Net ze schwätzen der-
vun - eng Risikogebuert ka jo och plëtzlech 
onprogramméiert an d’Haus kommen.
Ech géif der Madame Minister dann déi zwou 
Froe stellen:
Wéi ass iwwerhaapt déi legal Situatioun, wa bei 
enger Gebuert de Pädiater net direkt gräifbar 
ass? Ech weess, datt do bei der Reanimatioun 
d’Anästhesiste materagezu ginn. Dat ass jo 
kloer. An duerno ka jo den Dokter aus der Stad 
Lëtzebuerg, aus der Kannerklinik mam SAMU 
op d’Plaz kommen.
Dat Zweet, wat ech wéilt froen: Denkt d’Ma-
dame Minister vläicht drun an dëser exzeptio-
neller Situatioun, a Concertatioun mam 
 Collège médical, fir vläicht d’Pädiateren och 
drun ze erënneren, wéi et bei allen Dokteren 
ass, datt se laut dem Dokteschgesetz vun ‘82 
verflicht sinn, en Déngscht ze maachen, vläicht 
och zesumme mat de Spideeler? Mä ech géif 
einfach déi Fro stellen: Wéi gesäit d’Zukunft do 
aus?
Ech soe Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Mertens. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Gesondheetsministesch, d’Madame Ly-
dia Mutsch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Den Här Mertens huet 
mer zwou Froe gestallt ronderëm d’Organisa-
tioun vum Service obstétrique, e ganz sensibe-
len Thema.
Den heitege Spidolsplang, also deen, deen 
nach en vigueur ass, dat heescht de Règlement 
grand-ducal vun 2009, vum Mäerz 2009, dee 
gesäit keng spezifesch Definitioun an Norme fir 
de Service de gynécologie-obstétrique a säi 
Fonctionnement vir, also och fir déi Situatioun, 
déi Dir hei ugeschwat hutt.
Allerdéngs gëtt et e Reglement, dee vum 29. 
August 1970 ass, an dee bezitt sech op 
d’Normen , déi vun de Spideeler musse respek-
téiert sinn, déi un engem Service d’urgence 
participéieren. An do steet dran, dass e Pädia-
ter muss 24 Stonnen op 24 siwen Deeg op 
siwen ofruffbar sinn, fir am Spidol disponibel ze 
sinn, wann e gebraucht gëtt. Also och an deem 
Fall, deen Dir hei skizzéiert hutt.
Laut heiteger Reglementatioun ass et also indis-
pensabel, dass d’Pädiateren an de Spideeler 
agrééiert bleiwen, fir am Spidol agräifen ze 
kënnen, wa se gebraucht ginn.
Da ginn ech och gefrot, ob de Minister kéint 
drun denken, fir an dëser exzeptioneller Situa-
tioun a Concertatioun mam Collège médical 
d’Pädiateren un hir Flicht, fir eng Garde ze 
 iwwerhuelen an eng permanent Disponibilitéit 
ze hunn, ze erënneren a se gegebenenfalls ze 
forcéieren, och d’Garde am Spidol ze maachen, 
wéi dat zum Beispill bei de Landdoktere schonn 
de Fall ass.
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Et gëtt effektiv eng legal Basis, déi mir et géif 
erméiglechen, duerch e Règlement grand-du-
cal d’Pädiateren - an iwwregens och aner Spe-
zialisten, Dir hutt et gesot - dozou ze zwéngen, 
un de Gardë vun de Spideeler deelzehuelen, 
och wa se net méi am Spidol agrééiert sinn, 
wann eng Pénurie festgestallt gëtt.
Déi legal Basis ass den Artikel 6 vum Gesetz 
vun 1983 iwwert den Exercice des professions 
de médecin, de médecin-dentiste et de méde-
cin-vétérinaire. Do steet dran, ech liesen Iech 
dat vir: «Le médecin établi au Luxembourg en 
qualité de médecin spécialiste est tenu de par-
ticiper au service de permanence médicale à 
l’intérieur de l’établissement hospitalier auquel 
il est attaché, conformément aux dispositions 
de la réglementation (veuillez lire: de la législa-
tion) en matière d’aide médicale urgente.» An 
do steet och dran, dass e Règlement grand-du-
cal d’Modalitéiten determinéiert, no deenen 
d’Médecin-spécialisten, déi u keen Établisse-
ment hospitalier attachéiert ginn, um Service 
de permanence participéieren, wann eng 
 Pénurie vun den Doktere festgestallt gëtt, op 
Avis vum Collège médical, an där Spezialitéit, 
ëm déi et eben dee Moment geet.
Ech verstinn awer och de Pädiateren hiert 
Uleies, wa se net zefridde sinn. An doduerch 
ass et jo och zu där Situatioun komm. Well si 
representéieren haut eng vun deenen am 
schlechtste rémunéréierte Spezialitéiten am 
Spidol. A mengen Ae besteet fir déi Beruffs-
grupp en Déséquiliber - ech hat et schonn an 
enger vun de viregte Froestonne gesot - an an 
der Nomenclature mussen onbedéngt am 
 Verbond mat de Kolleege vun der Sécurité 
 sociale Nobesserunge gemaach ginn. 
Dofir wëll ech dësen Dossier am Dialog an net 
nëmme mam Briecheise mat all de betraffene 
Parteien diskutéieren, fir zesumme Solutiounen 
ze fannen. An dee Moment wollt ech 
ofschléissend den Här Mertens doriwwer infor-
méieren, dass ech dës Woch zesumme mat 
mengem Ministerkolleeg Romain Schneider 
eng Entrevue hu mat den Direktere vun de be-
traffene Spideeler souwéi och mat de Représen-
tantë vun der Société luxembourgeoise de 
 pédiatrie an de Représentantë vun der CNS, fir 
zesummen eng Léisung ze fannen.
Mäin Zil ass, dass d’Pädiateren nees de Wee 
zréck an d’Spideeler musse fannen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Gesondheetsminister. A mir 
kommen dann direkt zu där nächster Fro vum 
Här Kartheiser un den Här Statsminister a 
Premierminister iwwert d’Zukunft vum Institut 
d’Études Européennes et Internationales du 
Luxembourg. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°78 du 2 décembre 2014 de 
M. Fernand Kartheiser relative à l’avenir 
de l’Institut d’Études Européennes et In-
ternationales du Luxembourg, adressée 
à M. le Premier Ministre, Ministre d’État

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, deen Institut, ëm deen et 
hei geet, dee gëtt et, mengen ech, wann ech 
mech elo gutt erënneren, zënter 1990. An e 
wor an Ärem Ministère ugesiedelt, am Statsmi-
nistère. Et ass eigentlech ee vun deene ganz 
sielene Lëtzebuerger Thinktanken, a beson-
nesch an der Aussepolitik wor et deen 
 eenzegen.
En huet och iwwert d’Joren ëmmer erëm ganz 
interessant Aarbecht geleescht. En huet vill Pu-
blikatioune gemaach. En huet eis op d’Kaart 
gesat bei villen auslänneschen Universitéiten. 
An och an Thematike wéi de Syrien-Konflikt 
oder och Russland an esou weider woren awer 
ëmmer erëm ganz interessant Veranstaltungen, 
déi do gemaach goufen.
Et ass wouer - an et ass schued -, datt déi Lët-
zebuerger Politik deen Institut dacks net valori-
séiert huet, datt siele Ministeren do waren. Et 
hätt kënne méi draus gemaach ginn. Elo, 
heescht et, gëtt en zougemaach, obschonn de 
Budget vun deem Institut - also am Verglach zu 
all deenen anere Moossnamen, déi hei am 
Land geholl ginn - ganz, ganz modeste ass.
Duerfir meng Fro: Wär et net besser ze kucken, 
a compte tenu och dovun, datt et ganz interes-
sant ass, datt mer iwwerhaapt esou en Institut 
hunn, amplaz en zouzemaachen ze kucken, ob 
mer en net kënne valoriséieren oder vläicht 
 integréieren entweder an den Ausseministère 
oder an d’Uni Lëtzebuerg, an net einfach esou 
eng radikal Moossnam ze huele wéi déi, déi elo 
geplangt ass, an op esou en Institut ze 
 verzichten?

Ech soen Iech Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet de 
Premier- a Statsminister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Den honorabelen 
Här Kartheiser huet eng Fro gestallt iwwert den 
Institut d’Études Européennes et Internatio-
nales, deen zu Lëtzebuerg ass an deen tatsäch-
lech och, wéi Der sot, ‘90 gegrënnt ginn ass. 
Den honorabelen Deputéierte seet, mir géifen 
en zoumaachen. Et ass eng Asbl a Gott sei 
Dank liewe mer an engem Land, wou d’Regie-
rung net décidéiert, Asblen zouzemaachen. Mä 
eng Asbl an e Conseil d’administration selwer 
décidéieren, ob se wëllen zougemaach ginn 
oder net, an net eng Regierung décidéiert, wat 
vun Asblen zu Lëtzebuerg erlaabt ass oder net.
Dat heescht, déi Informatioun, dass mir se géi-
fen zoumaachen, ass selbstverständlech falsch!
Dass d’Kontributioun vum Stat reduzéiert, also 
op null gesat gëtt fir déi nächst Joren, do ass et 
vläicht fir en Institut méi schwéier, fir da seng 
Aktivitéiten ze organiséieren, wéi et wëllt, wou 
et am Moment integral, also op jidde Fall dee 
groussen Deel vu senge Suen, vun ëffentlecher 
Hand kritt huet.
Zur Informatioun: Et ass deen Institut och bei 
eis am Statsministère gewiescht. A mir hu pour 
des raisons de compétences och gemengt, dass 
et wichteg wier, dass e beim Här Meisch a 
beim Här Hansen an der Recherche a bei 
engem Enseignement supérieur soll ratta-
chéiert ginn an och ënnert deenen hirer 
 Tutelle.
Et ass gekuckt ginn an et ass erausfonnt ginn, 
dass am Fong ganz vill double Emploie ge-
schéien. Dir schwätzt, et wier deen eenzegen 
Thinktank. Dat ass net ganz léif fir all déi aner 
Centren, déi et hei zu Lëtzebuerg gëtt, well et 
ginn der jo awer eng Rëtsch, déi och Recher-
chë maachen. An ech wéilt och net soen, dass 
hir Aarbecht egal wier.
An dowéinst menge mer, dass et virun allem - 
an den Här Kartheiser huet am Fong, Här 
 President, a senger Fro selwer d’Äntwert ginn, 
en huet vun der Uni geschwat. Mir sinn der 
Iwwerzeegung, dass mat der Uni hei, mir sollen 
ophale lauter Satellitten ze hunn, wou een am 
Fong vun all deene Satellitten net méi weess, 
ronderëm wat se dréinen, hiren Orbit ass fort. 
A mir mengen, dass et wichteg ass, dass d’Uni 
Lëtzebuerg, wa mer déi wëllen och an de Mët-
telpunkt vun der Recherche stellen, vun der 
Geschicht, vun der Connaissance de soi-même 
och méi intensiv beschäftegen, dass och d’Uni 
déi richteg Plaz ass, fir déi Aarbecht ze 
 maachen.
An dofir ass och gesot ginn, dass do déi Rap-
prochementer musse gemaach ginn, tëschent 
all deene Satellitten - wéi ech nach eng Kéier 
mer erlaben, déi ze nennen - a virun allem mat 
der Uni. Doubles Emplois kann ee sech am 
 Moment net leeschten.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Statsminister. Déi nächst Fro kënnt 
vum Här Henri Kox, riicht sech un d’Madame 
Ëmweltminister an dréint sech ëm den Aar-
bechtsprogramm vun der Europäescher 
 Kommissioun.
- Question n°79 du 2 décembre 2014 de 
M. Henri Kox relative au programme de 
travail de la Commission européenne, 
adressée à Mme la Ministre de l’Environ-
nement

 M. Henri Kox (déi gréng).- Här President, 
Merci. Et ass jo och wichteg, dass déi national 
Parlamenter sech mat deenen europäesche 
Projeten ausenanersetzen. Hei hunn ech an der 
leschter Zäit gelies, dass de Frans Timmermans, 
de Vizepresident vun der Kommissioun, zou-
stänneg fir u sech eng besser Ëmsetzung vun 
eise gesetzlechen Direktiven, amgaang ass, och 
e Screening ze maachen.
En ass awer mëttlerweil e bëssen ënner Drock 
komm, awer net onbedéngt vun eis alleguer-
ten, mä éischter vun den industrielle Verbänn, 
nämlech dass en operluecht kritt huet, ein- 
fach déi Texter, déi vun der viregter Kommis-
sioun komm sinn an operluecht gi sinn, zréck-
zezéien.
Et ass mer awer opgefall, dass do eng ganz Rei 
Texter derbäi sinn, déi insbesondere an de 
Beräich vun den Ëmweltdirektive ginn, a be-
sonnesch - an dat, well den Här Bauler och hei 
de Mëtteg schonn eng Fro gestallt huet iwwert 
d’Stëbsbelaaschtung - hei geet et och ënner 
anerem ëm déi Loftdirektiven an och ëm den 
Offallberäich. An dofir ass et wichteg, dass déi 
Direktiven awer nach an der Diskussioun 
bleiwen an net zréckgezu ginn. Et ass nämlech 
ganz wichteg, dass mer do och an Zukunft 
nach eng kohärent Ëmweltpolitik kënne 
 bedreiwen.

An dofir ass meng Fro un d’Ëmweltministesch: 
Inwiefern ass d’Lëtzebuerger Regierung do am 
Bild? An zweetens: Wa se am Bild ass, ass eng 
Initiativ gestart ginn, fir kënnen do dergéint 
 virzegoen?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kox. An d’Wuert huet direkt 
d’Ëmweltministesch, d’Madame Carole 
Dieschbourg.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, Merci Henri Kox fir dës pertinent 
Fro. Et ass schonn esou, dass mer um euro-
päeschen Niveau e gewëssenen Drock op 
d’Ëmweltpolitik an der neier EU-Kommissioun 
verspieren, well net auszeschléisse war, dass déi 
nei Proposen, souwuel am Beräich vum Offall 
an der „Circular Economy“, awer och am 
Beräich vum „Clean Air Package“, vun eiser 
Loftqualitéit, kéinten op Äis geluecht ginn oder 
ofgeschwächt ginn. An haut ass eigentlech e 
ganz wichtegen Dag, well haut kënnt d’Kom-
missioun beieneen, fir iwwer hiren Aarbechts-
programm ze schwätzen.
An am Kader dovunner huet Lëtzebuerg, ze-
summe mat der Belsch, eng Initiativ geholl, fir 
e Bréif un d’Kommissioun ze schreiwen. E Bréif, 
wou iwwregens mëttlerweil mer zu eelef Mem-
berstate sinn, wou eelef Ëmweltministeren, 
 ënner anerem eben och Lëtzebuerg, sech uge-
schloss hunn, wou mer u sech drop hiweisen, 
wéi wichteg et ass, dass déi zwee Packagen do 
bäibehale ginn, a wéi wichteg et eigentlech 
och ass fir eis Kompetitivitéit.
Am Beräich vun der Loftqualitéit heescht dat 
konkret, dass mer, wa mer op d’Europäesch 
Ëmweltagentur kucken, déi huet an enger Etüd 
nogewisen, dass 200 Milliarde Folgekäschten 
am Gesondheetsberäich awer och am 
Wirtschaftsberäich et jährlech kascht, fir eppes 
un der Loftqualitéit ze verbesseren. An et ass 
esou, dass d’Loftqualitéit definitiv eiser 
 Gesondheet schuet, wa se schlecht ass.
Bis elo gëtt et do ebe keng konkret Proposen 
iwwer 2030 eraus. An et ass dofir ëmsou méi 
wichteg, dass mer, wa mer wëlle kompetitiv, 
awer wa mer och wëllen am Beräich vun eiser 
Gesondheet fir Nohaltegkeet suergen, dass mer 
deen „Clean Air Package“, deen elo virläit, och 
bäibehalen a kloer verfollegen.
Am Beräich Offall ass et wichteg, dass 
d’„Circular Economy“ bäibehale gëtt. An dat 
net nëmmen, well et wichteg ass am Beräich 
vun der Wirtschaft, mä et ass wichteg, op eng 
nohalteg Wirtschaft ze setzen, op eng nohalteg 
Ekonomie, déi d’Ressourcë schount, déi d’Res-
sourcen intelligent an hirem Kreeslaf behält, 
amplaz se ze verbëtzen. Esou kënne mer eng 
ganz Rëtsch un onnéidegem Gaspillage 
 verhënneren a méi ressourceneffizient sinn. Ech 
mengen, am Oktober hu mer grad do nach en 
Zil erabruecht an den europäesche Semester, 
wou jo eis Haushaltspolitik a Budgetspolitik 
evaluéiert gëtt.
Wann dës zwou Direktiven elo net méi géifen 
ëmgesat ginn, kéinte mer u sech net op eng 
Zero-Waste-Gesellschaft goen. Mir hätte weider 
Verschmotzung vun eise Mierer, mir hätte wei-
der Gaspillage vun Iessen.
Dofir ass et eis Ëmweltminister e grousst Uleies, 
dass mer e fortschrëttlecht, en innovatiivt an e 
ressourceneffizient Europa kréien, wou ënner 
anerem och iwwer 580.000 Aarbechtsplazen 
op lokalem a regionalem Plang do sinn.
A fir Lëtzebuerg besonnesch interessant: Mir 
sinn an der Offallwirtschaft gutt. Et ass ee vun 
deene Beräicher, wou mer ganz innovativ 
schaffen, wou mer vill Aarbechtsplaze kënne 
schafen a wou mer och scho mehrfach Best-
Practice-Beispiller haten. Dofir gesi mer och e 
wirtschaftleche Potenzial doranner.
Mir sinn op jidde Fall der Meenung, dass et 
wichteg wär, dat dote bäizebehalen an net 
zréck zefalen, wat d’Ëmweltpolitik ugeet.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Ëmweltministesch. Mir kom-
men dann zu där leschter Fro fir de Mëtteg. Si 
kënnt vum Här Marc Spautz, riicht sech un 
d’Familljeministesch, d’Madame Corinne Ca-
hen, an dréint ëm déi vun hir ugekënnegt Of-
schafung vun de Chèques-services fir d’Elte-
rendeeler, déi vum Congé parental profitéie-
ren. D’Wuert huet den Här Marc Spautz.
- Question n°80 du 2 décembre 2014 de 
M. Marc Spautz relative à la suppression 
des chèques service durant la durée du 
congé parental, adressée à Mme la 
 Ministre de la Famille et de l’Intégration

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, 
meng Fro ass: D’Madame Cahen huet am 
 Kader vun der Flexibilitéit vum Congé parental 
ugekënnegt, dass et an Zukunft net méi wäert 
méiglech sinn, gläichzäiteg Congé parental ze 

huelen a Chèques-services. Wat ee jo och ka 
verstoen, dass wann ee sechs Méint Congé 
 parental huet, dass een dann net muss och 
zum selwechte Moment dann nach op de 
Chèque-service kënnen zréckgräifen, wat jo 
eng grouss Diskussioun och déi lescht Zäit war.
Mä d’Fro stellt sech: Wann een dat Ganzt flexi-
biliséiert, kann et jo och sinn, dass d’Kand deen 
een Dag iwwert de Congé parental betreit gëtt 
an eng aner Zäit iwwert de Chèque-service, 
wéi dat geregelt ass, oder ob och do kee 
 Cumul méiglech ass? Dat ass am Fong d’Fro.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet direkt d’Familljeminis-
tesch, d’Madame Corinne Cahen.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mir hunn effektiv 
d’Consultatioune scho viru längerer Zäit uge-
faange mat de Sozialpartner, wat de Congé  
 parental ugeet. An et ass de Wonsch vu jidd-
werengem, souwuel vu Gewerkschaftssäit wéi 
och vu Patronatssäit, fir de Congé parental méi 
flexibel ze gestalten am grousse Ganzen.
Jiddwereen ass der Meenung, dass dat misst 
flexibiliséiert ginn. An et ass jo och esou, dass, 
wéi de Congé parental 1999 agefouert ginn ass, 
du war et eng aarbechtspolitesch Mesure. Et ass 
awer elo definitiv eng familljepolitesch Mesure. 
A mir wéilten en dann och als solches notzen, 
fir dass méi Leit dovunner profitéieren an dass 
och méi Leit bei hire Kanner solle bleiwen.
Mir kucken eben elo, mir si matzen an de 
Consultatioune mat de Sozialpartner, fir ze 
 kucken, wéi mer en och méi flexibel kënne 
maachen, well och do soll jo net egal wat ge-
maach ginn, ganz au contraire, et soll ebe gutt 
si fir jiddwereen. Mä virun allem fir d’Kanner a 
fir d’Elteren, dass se bei hire Kanner kënne sinn, 
dass se méi laang bei hiren Eltere kënne sinn, 
dass se méi profitéiere vun deem Congé paren-
tal, dass se och sozialverséchert bleiwen. Dat 
ass ons extrem wichteg.
Et ass awer och wichteg, fir dass d’Betriber wei-
der fonctionnéiere kënnen. Och fir dass déi 
Flexibilitéit natierlech eng Regelméissegkeet 
huet an dass dat ëmmer en accord tëschent 
dem Employeur an dem Employé natierlech 
soll sinn, an net nëmmen eesäiteg soll déci-
déiert ginn.
Wéi gesot, d’Kanner stinn am Mëttelpunkt, 
d’Familljen. Mir wëllen, dass d’Eltere méi Zäit 
mat hire Kanner verbréngen. An dofir ass et 
dann och logesch, et huet ons am Fong 
 immens gewonnert, dass Der am Moment 
kënnt während dem Congé parental Äert Kand 
och mat de Chèques-services an eng Crèche 
schécken. Dat fanne mir net normal.
Wann een de Congé parental hëlt, da soll een 
och de Congé parental huelen, fir bei sengem 
Kand ze sinn. An dofir och déi Iwwerleeung, fir 
ze soen, während dem Congé parental kann 
een dann net vun de Chèques-services profi-
téieren.
Wéi gesot, mir sinn am Moment an de Consul-
tatioune mat de Sozialpartner a wäerten dann 
och natierlech méi Prezisioune ginn, wa mer 
do alleguer eens sinn. Bis elo ass et awer esou, 
dass jiddwereen do där Saach extrem positiv 
géintiwwer steet, dass do eng grouss Demande 
och ass vum Terrain, vu jiddwerengem, fir dat 
ze flexibiliséieren, fir och kënne méi kuerz de 
Congé parental ze huelen, well et och Leit gëtt, 
déi sech et net kënnen erlaben.
A wat d’Chèques-services ugeet, bleiwen déi 
natierlech bestoen, mä awer net dann déi Zäit, 
wou een de Congé parental huet. Et kann een 
awer net, dat ass jo net méiglech ze organiséie-
ren, eng Woch de Congé parental esou huelen, 
déi aner Woch esou oder ee Mount esou an ee 
Mount esou. Do ass jo dann eng Regelméis-
segkeet dran. Dat zielt och nëmme fir d’Be-
treiung. Dat zielt net fir all déi aner Aktivitéiten, 
déi am Chèque-service och dra sinn, wëll ech 
eng Kéier kloer soen. Mä déi Zäit, wou een de 
Congé parental huet, soll een och kënne bei 
sengem Kand sinn.
Eent ass bis elo ganz sécher, dat ass och gesot 
ginn, schonn d’lescht Woch, mir wäerten d’In-
demnitéit vum Congé parental upassen. Déi 
war 1999 vill méi héich wéi elo par rapport 
zum netqualifizéierte Mindestloun. A mir hunn 
ons engagéiert, a mir wëllen dat wierklech och, 
dass mer de Congé parental nees upassen un 
den netqualifizéierte Mindestloun. Dat ass dat, 
wat sécher ass.
Dee ganze Rescht, wéi gesot, si mer an den 
Négociatiounen. A soubal mer do alleguer 
 zesummen eng Aart a Weis fonnt hunn, wéi 
mer et wëlle maachen, wéi gesot, dass et fir 
d’Eltere gutt ass, fir d’Kanner gutt ass, mä awer 
och fir d’Patrone gutt ass, da kommen ech 
 gären zréck, Iech doriwwer informéieren.
Ech soen Iech Merci.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Familljeministesch. Domat 
wäre mer um Enn vun eiser Froestonn ukomm 
a mir ginn zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour iwwer. Et handelt sech ëm de Projet 
6683 oder, op Lëtzebuergesch, dat neit Avorte-
mentsgesetz. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht a bis elo sinn ageschriwwen: 
d’Madame Hetto-Gaasch, den Här Alex Bodry, 
d’Madame Josée Lorsché, d’Madame Lydie Pol-
fer, den Här Roy Reding, den Här Serge Urbany, 
den Här Léon Gloden an d’Madame Taina Bof-
ferding.
An d’Wuert huet elo direkt déi éierewäert Rap-
portesch, d’Madame Viviane Loschetter. 
 Madame Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

5. 6683 - Projet de loi portant 
modification:
1) du Code pénal et
2) de la loi du 15 novembre 1978 
 relative à l’information sexuelle, à la 
prévention de l’avortement clandes-
tin et à la réglementation de l’inter-
ruption volontaire de grossesse
Rapport de la Commission juridique

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Merci, Här President. Här President, 
Kolleegen a Kolleeginnen, léif Dammen, viru 
genau 40 Joer, am November 1974 a Frank-
räich, gëtt e Gesetz debattéiert, wat den Avor-
tement depenaliséiert. Dat war deemools e 
wichtege Moment fir ganz vill Fraen, déi sech 
iwwer zwee Joer laang dofir agesat haten, no-
tamment och regruppéiert an enger Associa-
tioun „Choisir la cause des femmes“. D’Simone 
de Beauvoir war hir éischt Presidentin. Hiert 
Uleies war, den Avortement ze enttabuiséieren 
an ze depenaliséieren.
343 Fraen, dovunner ganz vill bekannte Fraen, 
hunn e Manifest ënnerschriwwen, och nach 
genannt „Le manifeste des salopes“. E Mani-
fest, wou si selwer hir Dot, hiren Avortement 
zouginn hunn. D’Gisèle Halimi, eng bekannten 
Affekotin, war eng vun hinnen. Si huet an 
engem memorabelen Avortementsprozess, de 
faméise „Procès de Bobigny“ aus dem Joer 
1971, an hirer Plaidoirie Folgendes gesot: «On 
vous dit que vous devez dire le droit. Mais dire 
le droit n’a jamais voulu dire devenir une jus-
tice robot et se désintéresser des grands pro-
blèmes de notre vie. A-t-on encore le droit au-
jourd’hui, en France, dans un pays que l’on dit 
civilisé, de condamner des femmes pour avoir 
disposé d’elles-mêmes ou pour avoir aidé l’une 
d’elles à disposer d’elle-même? Ce jugement 
de relaxe sera irréversible et, à votre suite, le lé-
gislateur s’en préoccupera.» Fin de citation. A 
genau dat ass zwee Joer méi spéit a Frankräich 
geschitt. De Législateur huet sech der Saach 
ugeholl.
Datselwecht Joer 1972 zu Lëtzebuerg, traut 
sech e Sozialist, den Antoine Wehenkel, eng 
Proposition de loi ze déposéieren, eng Aart 
 Fristeléisung, déi sech un deem deemolegen 
dänesche Modell inspiréiert. De Verbuet vun 
der Publicitéit fir d’Verhütungsmëttele soll 
opgehuewe ginn an d’Stérilisation volontaire 
soll depenaliséiert ginn. Duerch dës Proposition 
de loi, déi iwwregens keng Suite erlieft huet, 
huet trotzdeem fir d’éischte Kéier an der 
Chamber eng ganz animéiert Diskussioun 
 ronderëm d’Recht op d’Autodéterminatioun 
vun der Fra stattfonnt.
An nach eemol, 40 Joer virum Antoine Wehen-
kel, hat en anere Sozialist, de Venant Hildgen 
am Joer 1933 eng Proposition de loi déposéiert, 
fir den Avortement pour raisons médicales ze 
erlaben. Dës Propositioun gouf deemools als 
skandaléis ofgestouss. D’Frae ware mat kengem 
Member an der Chamber vertrueden.
Dem Venant Hildgen säin Enkelkand sëtzt haut 
ënner ons an der Chamber. Här Fayot, Ären Ur-
grousspapp hat, wann ee sech an déi Zäit 
 zréckversetzt, politesche Courage! Well et muss 
ee wëssen, datt hei zu Lëtzebuerg bis am Joer 
1978 den Avortement an d’Assistance à l’avor-
tement mat Prisongsstrofe besat waren. An 
nach virdrun, méi genee virun 1879, war et 
 Prison à vie fir eng Fra, déi ofgedriwwen huet, 
an Travail forcé fir all Assistance à l’avortement!
1978 war déi éischt Méiglechkeet ginn, duerch 
eng blo-rout Regierung, eng kloer an differen-
zéiert Législatioun ze stëmmen an eng Indika-
tiounsléisung anzeféieren. Et war deemools um 
Dokter eleng, ze décidéieren, ob eng Fra an 
Nout ass, enger physescher oder psychescher 
Gefor ausgesat war, oder ob d’Kand riskéiert, 
schwéier behënnert ze ginn. Och eng 
 Vergewaltegung gëllt als valabel Indikatioun, fir 
dierfen ofzedreiwen.
Duerno gëtt et keng richteg Opportunitéit méi, 
fir d’Gesetz vun 1978 der Gesellschaft an de 

Méiglechkeete vun haut ze adaptéieren. Och 
net déi Proposition de loi vun der Madame Err 
aus dem Joer 2007, déi genau d’selwecht vun 
der Madame Polfer am Joer 2010 nach eemol 
déposéiert gëtt.
Am Joer 2012 gëtt d’Gesetz am Artikel 353 
adaptéiert. Zu den Indikatioune kënnt eng 
 dobäi, déi vun der Détresse sociale. Well préco-
niséiert gëtt, datt eng Fra ka selwer hir Détresse 
aschätzen, gëtt parallell, nieft der medezine-
scher Consultatioun, eng obligatoresch zweet 
psychosozial Consultatioun agefouert. Mä den 
Avortement bleift am Code pénal. D’Problema-
tik vum Avortement bei Mannerjährege gëtt fir 
d’Éischt substanziell thematiséiert a bescht-
méiglechst geregelt.
Haut dann, um 2. Dezember 2014, entsteet 
duerch e Projet de loi e Paradigmewiessel am 
juristesche Beräich an am Santésberäich. An 
domadder e Paradigmewiessel am gesell-
schaftspolitesche Beräich! Mir verloossen defi-
nitiv den Avortement duerch eng Indikatioun. 
Mir féieren eng regelrecht Fristeléisung an. Eng 
Frist, déi sech net méi am Code pénal an den 
Artikelen 351, 353 an 353-1 befënnt.
Dëse Projet de loi ass vum Justizminister Félix 
Braz de 16. Abrëll 2014 déposéiert ginn. De 
Conseil d’État huet den 1. Juli säin Avis ginn, 
annexéiert mat engem Avis séparé. De 24. 
 September 2014 sinn ech als Rapportrice 
 genannt ginn. D’Commission juridique huet 
sech de 24. September, den 8. an 22. Oktober 
mat dësem Projet befaasst a souwuel den Avis 
vum Statsrot wéi och all déi aner schrëftlech 
Avisen analyséiert an diskutéiert.
Well dëse Projet de loi an Zukunft e Gesetz 
wäert sinn, mat deem d’Santéspolitik wäert ge-
fuerdert ginn, hu sech d’Membere vun der 
Santéskommissioun un den Analysen an Dis-
kussioune bedeelegt. Mir hunn awer de Rap-
port den 19. November an der Commission 
 juridique majoritairement ugeholl.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
Detail fannt Dir a mengem schrëftleche Rap-
port. Ech wëll mech mëndlech op déi wesent-
lech Ännerunge beschränken a mäin Temps de 
parole notzen, fir déi Recommandatioune vun 
deenen zwou Kommissiounen ze ënnersträi-
chen.
De wesentleche Punkt ass sécherlech d’Aféiere 
vun enger kloerer Fristeléisung, bis déi 14. 
Woch aménorrhée, an dës Frist aus dem Code 
pénal ze sträichen. Mat dësen neien Disposi-
tiounen ass derfir gesuergt ginn, den Text ze 
moderniséieren, de Wording esou ze gestalten, 
datt den Text sans équivoque ass. D’Fra ass a 
bleift fräi an hirem Choix. De Choix final 
gehéiert eleng hir. Si dierf net beaflosst ginn. 
Hiert Recht zur Autodeterminatioun muss 
 garantéiert bleiwen.
Déi zweet obligatoresch Consultatioun, déi 
psychosozial Consultatioun, no der medezine-
scher, gëtt duerch eng fakultativ Consultatioun 
ersat. Och dës Ännerung ënnersträicht nach 
eemol d’Suerg, fir d’Autodeterminatioun vun 
der Fra ze garantéieren. Si bleift allerdéngs 
obligatoresch fir mannerjähreg jonk Dammen.
Och de Consentement par écrit gëtt ofge-
schaaft. Den Text betreffend d’Femmes 
 mineures gëtt minimal adaptéiert. Mä e wich-
tege Punkt muss ech awer hei ënnersträichen: 
Et ass wichteg, d’Intégrité corporelle vun der 
Femme mineure ze assuréieren. D’Beméiun-
gen, mat de Représentants légaux a Kommuni-
katioun ze kommen a Fäll, wou dëst schwiereg 
ass, bleiwe bestoen, mä d’Obligatioun gëtt 
 ofgeschaaft. Et gëtt garantéiert, datt eng 
Femme mineure net muss hir Schwangerschaft 
zu Enn bréngen, wa si dat net wëllt.
D’Interruption volontaire de grossesse gëtt vun 
der Caisse nationale de Santé rembourséiert. 
Dofir soll elo d’Nomenclature mat engem neie 
Code komplettéiert ginn. Dëst ass iwwregens 
och noutwendeg, fir iwwerhaapt emol fiabel 
Donnéeën, voire iwwerhaapt emol Statistiken 
ze kréien. A mir brauchen déi Statistiken, 
 notamment och, fir emol där gestëmmter Mo-
tioun aus dem Joer 2012 gerecht ze ginn. Ouni 
Statistike kënne mer mam beschte Wëlle keng 
Evaluatioun maachen.
Et wor de Membere vun deenen zwou Kom-
missioune wichteg, ze ënnersträichen, datt 
d’Sammele vun Informatiounen an Daten, déi 
d’Santé publique brauch, net dierfen d’Protec-
tion des données vun all Eenzelner verletzen. 
De Principe de proportionnalité muss gewahrt 
ginn an d’Date musse fir d’Statistiken anonymi-
séiert ginn.
Des Weidere muss garantéiert ginn, datt dës 
Daten net kënne vun Drëttpersoune konsul-
téiert ginn. Och muss et méiglech sinn, oder 
ginn, datt déi betraffe Persoun kann zu all Mo-
ment kucke goen, wien a wéini een an hiren 
Date wor. D’Retraçabilitéit muss garantéiert 
ginn. Dat sinn oder dat ginn Aufgabe fir 
d’Agence eSanté - d’Agence nationale des in-
formations partagées dans le domaine de la 

santé - an och dem Domaine des soins parta-
gés.
Dann zum Schluss, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, am Numm vun de Membere vun 
deenen zwou Kommissiounen e puer Recom-
mandatiounen.
Éischtens, ob een net sollt driwwer nodenken, 
de Remboursement vun de Mesures contracep-
tives vun der Pëll iwwert den Alter vu 25 Joer 
eraus ze dehnen. Well wann ee sech d’Statistike 
vun den Avortementer ukuckt, da weisen déi 
eigentlech dorop hin.
Och de Remboursement vun dem Stérilet oder 
dem Implant, déi manner Chemie fir d’Frae be-
deiten als Verhütungsmëttelen an déi de Mo-
ment keng Nomenclature hunn, sollt eigent-
lech iwwerluecht ginn. Oft, a well se ebe keng 
Nomenclature hunn, ginn dës Verhütungs-
methode ganz deier bezuelt.
D’Contraception d’urgence, d’Pilule du lende-
main, dat wor och eng Reflexioun vun deenen 
zwou Kommissiounen, an ob et net och wich-
teg wier, déi Methoden ze rembourséieren.
D’Sterilisatioun als definitiivt Verhütungsmëttel 
sollt eigentlech och considéréiert ginn.
An dann e leschten a wichtege Punkt, wou mer 
ons konnten eenegen, dat wor d’Éducation 
sexuelle an de Schoulen. Misst net do de Plan 
d’action vun der Éducation sexuelle an de 
Schoulen oder an de Maisons relais oder an de 
Jugendhaiser adaptéiert ginn? A misst een net 
do och kloerstellen, wien derfir zoustänneg 
ass? Ass et den Enseignant? An, wa jo, bräicht 
deen net eng speziell Formatioun an der For-
mation initiale oder an der Formation con-
tinue? A wann et net den Enseignant ass, mä 
en Akteur vu baussen, misst dann deen Akteur 
vu baussen net déi noutwendeg Mëttelen, 
souwuel finanzieller Natur wéi a Ressources 
 humaines, hunn?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
wor mir eng grouss Éier, dierfe Rapportrice vun 
dësem Projet de loi ze sinn. Wann ech op d’In-
terventioun vun der Ministesch Simone Veil 
viru 40 Joer op der Tribün vun der Assemblée 
nationale zréckkommen, da passt dëse Saz vun 
hir als Ofschloss zu mengem mëndleche Rap-
port am beschten. Si sot: «Je voudrais tout 
d’abord vous faire partager ma conviction de 
femme - je m’excuse de le faire devant cette 
Assemblée presque exclusivement composée 
d’hommes -: aucune femme ne recourt de 
gaieté de cœur à l’avortement. Il suffit d’écou-
ter les femmes.»
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Loschetter. An d’Wuert huet 
elo den éischte Riedner, den Här Léon Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Mir diskutéieren a stëmmen haut of 
iwwert de Projet de loi, deen d’Gesetz vum 12. 
Dezember 2012 iwwert den Avortement ofän-
nert. Ech wäert op eng Rei méi juristesch 
Aspekter agoen a meng Kolleegin, d’Françoise 
Hetto, wäert zu enger Rei anere Punkten herno 
Stellung huelen.
Erlaabt mer fir d’Éischt, der Rapportrice Merci 
ze soe fir de schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, deen de Mérite huet, historesch de Pro-
cessus législatif betreffend d’IVG hei zu Lëtze-
buerg an op europäeschem Niveau ze retra-
céieren.
Dëse Projet de loi gëtt duergestallt, wéi wann 
et eng déif gräifend gesellschaftspolitesch Re-
form wier. Ass et dat? Fir d’CSV huet déi déif 
gräifend gesellschaftspolitesch Reform mam 
Gesetz vun 2012 stattfonnt, wou de Projet de 
loi vun deem deemolege Justizminister François 
Biltgen deponéiert ginn ass.
Ech hunn d’Débaten nogelies, déi deemools 
hei an der Chamber stattfonnt hunn, an ier ech 
op e puer Punkte vum aktuelle Projet de loi 
aginn, wëll ech déi remarkabel Ried vum Lu-
cien Weiler nach eng Kéier an Erënnerung ruf-
fen, wou en, ënner anerem, gesot huet, ech zi-
téieren: Ech wëll deene soen, „déi d’Selbstbe-
stëmmungsrecht vun der Fra iwwert hire Kier-
per als absolut ugesinn, dass et international 
Be stëmmunge gëtt. Mir hunn d’Convention 
européenne des droits de l’Homme a mir hunn 
 Décisioune vun der Cour européenne des 
droits de l’Homme. An d’Cour européenne des 
droits de l’Homme, déi seet: «Le droit de la 
femme enceinte au respect de sa vie privée 
doit se mesurer à l’aune d’autres droits et liber-
tés concurrents, y compris ceux de l’enfant à 
naître.» Ech mengen, dat ass kloer. D’Cour 
seet, dass ee Recht muss considéréiert ginn à 
l’aune vun deem anere Recht. Et gëtt hei keen 
absolut Recht, wat iwwert deenen anere Rech-
ter steet, mä dat eent muss considéréiert ginn 
an Ubetruecht vun deem aneren.“ - Fin de cita-
tion.

Wat deemools gestëmmt huet, ass haut och 
nach richteg. An ech huelen et virewech: 
Duerch dëse Projet de loi gëtt d’Selbstbestëm-
mungsrecht vun der Fra net méi grouss. De 
 Paradigmewiessel huet am Gesetz vun 2012 
stattfonnt. Do ass d’Selbstbestëmmungsrecht 
vun der Fra agefouert ginn. Zënter 2012 ass et 
d’Fra, déi eleng décidéiert, ob se ofdreiwe wëllt 
oder net.
Dëse Projet de loi ass och kee Paradigmewiessel 
Point de vue Fristeléisung. Ech zitéieren den 
Alex Bodry aus den Debatte vun 2012, wou 
den Här Bodry Folgendes gesot huet: „D’Posi-
tioun vu menger Partei...“, also déi vun der 
LSAP, „...war, eng Fristeléisung anzeféieren, 
d’Stroffräiheet also vun der Fra während enger 
gewëssener Period, während deenen éischten 
dräi Méint, an natierlech och d’Selbstbestëm-
mungsrecht vun der Fra.“ - Fin de citation.
Mir hunn also säit 2012 d’Fristeléisung.
Dofir drängt sech d’Fro op, firwat no knapps 
zwee Joer onbedéngt d’Gesetz vun 2012 
ofgeännert muss ginn. Wor 2012 e reelle Be-
soin do, ass dat haut net de Fall. Am Exposé 
des motifs vum Projet de loi vum 20. Januar 
2010 steet: «L’inadaptation de la loi luxem-
bourgeoise conduit à des situations d’injustice 
sociale et d’injustice par rapport à l’accès à une 
médecine de qualité accessible à toutes et 
 expose beaucoup de femmes à des risques 
pour leur santé qui pourraient être évités. Nous 
sommes donc en présence d’une réelle néces-
sité d’adapter la législation relative à l’interrup-
tion volontaire de la grossesse aux réalités du 
pays.»
Am Exposé des motifs vum aktuelle Projet de 
loi ënnersträicht d’Regierung hir „volonté affir-
mée“, d’Gesetz ofzeänneren. Mä mat wat fir 
engem Grond? D’CSV gëtt d’Gefill net lass, 
datt et der Regierung drëms geet, sech no 
baussen ze verkafen als d’Regierung vun de 
scheinbar déif gräifende gesellschaftspolitesche 
Reformen. Dofir soen ech nach eng Kéier ganz 
kloer hei op der Chamberstribün: Et woren 
d’CSV an d’LSAP, déi 2012 déi grouss gesell-
schaftspolitesch Reform an dësem Domän 
 gemaach hunn!
Elo soll d’Notion de détresse aus dem Gesetz 
gestrach ginn. Fir eis ass d’Sträiche vun der No-
tion de détresse als Partei net neutral. An ech 
verweisen hei op déi zwee Avise vum Statsrot, 
souwuel den Avis séparé wéi den Avis majori-
taire.
Am Avis majoritaire seet de Statsrot, datt 
d’Sträiche vun der Notion de détresse net neu-
tral ass. Ech zitéieren: «En estimant que la pré-
sence d’une situation de détresse ne doit pas 
être obligatoirement recherchée, on ne peut 
que déduire qu’il existe également des situa-
tions où des interruptions de grossesse sont de-
mandées sans qu’il y ait une situation de dé-
tresse pour la femme. Or, s’il n’y a aucune 
 situation de détresse, il n’y a a priori pas d’indi-
cation médicale identifiable. Il faut en déduire 
que les interruptions de grossesse pourraient 
être pratiquées sans qu’il y ait nécessité médi-
cale, mais il s’agit d’une initiative trouvant son 
régime dans une convenance personnelle de la 
femme concernée définissant l’utile et le néces-
saire.» - Fin de citation.
De Conseil d’État seet am selwechten Alinea, 
datt en net dovunner ausgeet, datt vill Fraen, 
ouni de Poids vun esou enger Décisioun ze me-
suréieren, eng IVG géife vollzéien. Och d’CSV 
ass der Meenung, datt déi ganz grouss Majori-
téit vu Fraen esou een Akt wueliwwerluecht 
maachen. Et ass awer fir eis psychologesch 
wichteg, datt déi Notion de détresse drableift. 
Well et ass ebe méi wéi en Acte médical. Et ass 
eng Décisioun, déi de Laf vum Liewen, souwuel 
vun der Fra wéi eben och vum ongebuerene 
Kand, nohalteg präägt.
De Statsrot warnt, mat Recht, dovir, datt d’IVG 
net däerf en Element vun der Planification fa-
miliale ginn. Dofir si mir als CSV der Meenung, 
datt d’Notion de détresse am Text stoe bleiwe 
soll.
D’Majoritéit verkeeft dëse Projet de loi och als 
grousse gesellschaftleche Fortschrëtt, an deem 
eng Depenalisatioun géif stattfannen, well 
d’Artikelen aus dem Code pénal an d’Gesetz 
vun 1978 agefouert ginn. Dëst ass nëmmen 
eng Hallefwourecht. An ech si frou, datt d’Rap-
portrice an hirem geschriwwene Rapport 
 dorobber higewisen huet, datt et nëmmen eng 
Dépénalisation partielle ass.
Am Fong ännert do näischt par rapport zum 
Gesetz vun 2012. Well eng Ofdreiwung, déi an 
de legale Konditioune geschitt, ass per se 
 natierlech net strofbar. Eng Ofdreiwung, déi 
ausserhalb vum gesetzleche Rahmen erfollegt, 
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war 2012 a bleift, no dësem Gesetz, och péna-
lement strofbar. Et soll een de Leit dat ganz 
kloer soen.
Mäi leschte Punkt ass de schrëftlechen Accord 
vun der Fra. Am Gesetz vun 2012 steet, datt 
eng Confirmation écrite vun der Fra muss do 
sinn, fir datt den Dokter d’IVG praktizéiert. Elo 
gëtt dës Konditioun erausgeholl fir volljähreg 
Fraen. D’Confirmation écrite bleift awer fir eng 
„femme mineure non émancipée“. - D’Ma-
dame Rapportrice huet dat ënnerstrach.
Fir eis als CSV ass et wichteg, datt bei esou 
engem graven Akt eng schrëftlech Bestätegung 
vun der Fra am Dossier läit. Dëst ass keng Schi-
kanerie, well wann een esou eng Décisioun am 
Aklang mat sengem Gewësse geholl huet, da 
misst ee jo och kënne bereet sinn, dat schrëft-
lech dem Dokter ze bestätegen. Autodetermi-
natioun heescht och Responsabilitéit!
D’Majoritéitsparteie wore leider net bereet, den 
Accord écrit am Gesetz stoen ze loosse fir 
 volljähreg Fraen. Mir bedaueren dat.
Mir verweisen hei op den Avis vum Collège 
médical, dee sech d’Fro stellt, ech zitéieren: 
«S’agit-il ici d’un changement de paradigme 
voulu par le législateur, puisqu’ailleurs les 
 médecins se voient paradoxalement confrontés 
à des exigences de plus en plus strictes en 
 matière de documentation du consentement 
éclairé et de ne procéder à des traitements 
qu’après avoir eu ce consentement par écrit, 
procédé qui malheureusement sème souvent la 
méfiance dans une relation qui devrait être 
marquée par la confiance.»
Et ass och net richteg, wéi dat an den Diskus-
siounen an der Kommissioun behaapt ginn ass, 
datt keng Tracë vun aneren Actes médicaux an 
den Dossiere wieren. Bei all Acte médical ass 
eng Trace an engem Dossier. A bei esou engem 
graven Akt wéi der IVG si mir der Meenung, 
datt en Accord écrit muss weiderhin do sinn, 
och, fir den Dokter juristesch ofzesécheren.
Dëst ass och d’Meenung vum Statsrot, dee kloer 
ënnersträicht, datt et wéinst dem Risiko vun 
enger Responsabilité civile, jo souguer Respon-
sabilité pénale vum Dokter wichteg ass, den Ac-
cord ze kréien. Weider seet de Statsrot, datt à 
défaut vun engem Consentement écrit d’Dok-
tere kéinte refuséieren, den Avortement, deen 
d’Fra décidéiert hätt, duerchzezéien. Dëst wier 
jo contraire zu der Ratio legis, souwuel vum Ge-
setz vun 2012 wéi vun dësem Projet de loi.
Op déi aner Punkten, Här President, geet meng 
Kolleegin Françoise Hetto an. Erlaabt mer just 
zum Schluss ze soen, datt dat, wat d’Madame 
Hetto an ech hei presentéieren, d’Positioun vun 
der CSV-Partei ass. Well et sech awer hei, fir et 
mat de Wierder vum Lucien Weiler ze soen, ëm 
en „delikate Sujet“ handelt, ëm e sensibele Su-
jet, bei deem d’Deputéierten no hirem Gewës-
sen handele sollen, hu mir an der Fraktioun 
 décidéiert, datt eis Deputéiert Gewëssensfräi-
heet beim Vote hunn, wéi dat och de Fall war 
beim Gesetz vun 2012.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gloden. Nächste Riedner ass den 
Här Alex Bodry fir d’LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Haltung vun der 
Gesellschaft a vum Gesetzgeber géintiwwer de 
Rechter vun der Fra bei der Vermeidung vun 
ongewollte Schwangerschaften an der Bestro-
fung vun den Ofdreiwungen huet sech 
 progressiv an deene leschte Jorzéngte verän-
nert. Sexuell Opklärung, offenen Ëmgang mat 
der Sexualitéit, Contraceptioun, all dat ass haut 
fir déi meeschte Leit hei zu Lëtzebuerg eng 
Selbst verständlechkeet. Dat war viru 40 Joer 
 sécherlech net de Fall. An och den absolutte 
Schutz vum ongebuerene Liewe steet ver-
stäerkt géintiwwer dem Recht op Selbstbe-
stëmmung vun der Fra, der schwangerer Fra.
Zu Lëtzebuerg, wéi a villen anere Länner, huet 
déi Wäertegewiichtung do och zu engem 
Ëmdenken an der Politik gefouert, en Ëmden-
ken hin zu gewollte Schwangerschaften, zu 
Kanner, déi wëllkomm sinn, wa se op d’Welt 
kommen. Dat soll favoriséiert ginn, och vum 
Législateur.
Déi Ännerung vun der Rechtslag, déi een inter-
national fënnt, huet sech selbstverständlech 
och zu Lëtzebuerg ofgespillt, an an dem 
schrëftleche wéi och mëndleche Rapport vun 
der Rapportrice, der Madame Loschetter, ass 
dat in extenso beschriwwe ginn.
Etappeweis hu mer eis Legislatioun ronderëm 
d’Fro vum Avortement geännert. Eng éischte 
Kéier 1978, wou mer aus engem System vun 

engem absolutte Verbuet eriwwergaange sinn 
an eng Indikatiounsléisung, d’Noutsituatioun 
vun der Fra festgestallt, allerdéngs duerch eng 
drëtt Persoun, duerch den Dokter. Ausbau och 
vun der Sexualopklärung an de Schoule waren 
nächst Etappen. D’Iwwerhuelung och vun de 
Käschte vun dem Avortement iwwert d’Kran-
kekeess, och wann dat iwwer verschidden aner 
Akte camoufléiert ginn ass. D’Ausdehnung 
virun allem och vun der Contraceptioun an de 
Schoulen, de quasi gratis Zougang fir jonk Leit, 
wat déi verschidde Verhiddungsmëttelen 
ugeet. Alles dat sinn Etappen, déi an deene 
leschte Jorzéngte gemeinsam begaange gi 
sinn.
An déi lescht Etapp, virleefeg lescht Etapp, well 
haut si mer amgaangen, eng nei Etapp ze hue-
len, war d’Gesetz vun 2012, wat hei den 22. 
November 2012, also virun zimlech genau 
zwee Joer vun CSV a vun LSAP gestëmmt ginn 
ass. An der Endfassung, esou wéi et aus der 
 legislativer Prozedur erausgaangen ass, ass et 
eigentlech eng Fristeléisung, och wa se deen 
Numm net dréit. Mä haut schéngt souguer 
d’CSV bereet ze sinn, hir déi Etikett opze-
pechen, wou se allerdéngs virun zwee Joer hei 
an den Debatten nach ëmmer vun enger Indi-
katiounsléisung geschwat huet.
Et ass eng implizit Fristeléisung ginn, mat 
enger obligatorescher psychosozialer Berodung 
a spezialiséierten Zentren. An et war eigentlech 
deen dote Punkt, dee verhënnert huet, dass hei 
eng vill méi breet, eng quasi Unanimitéit hätt 
kënnen erreecht ginn, well bis zum Schluss, 
ech war Zeien dovunner, d’CSV sech geweigert 
huet, dat ze maachen, wat hir Vertrieder am 
Statsrot bereet waren, ze maachen, an ze soen, 
déi zweet Berodung, déi psychosozial Be-
rodung maache mer fakultativ. Et gëtt e Recht, 
eng Berodung ze kréien, mä se kritt keen obli-
gatoresche Charakter. An déi Gewëssensfräi-
heet, déi se vläicht hiren eegene Memberen 
haut zougestinn, déi hu se sengerzäit dem Koa-
litiounspartner op deem dote Punkt net zouge-
stanen. Och dat muss ech hei mat Bedauere 
feststellen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Mä et ass wouer, 

an ech deelen do eigentlech d’Grond-
aschätzung, déi virdrun hei mäi Virriedner 
 gemaach huet, dass par rapport zum Gesetz 
vum 15. November 1978 deen Text vun 2012 
sechs fundamental Neierungen a Verbesse-
runge bruecht huet. D’Selbstbestëm-
mungsrecht vun der Fra ass an de Mëttelpunkt 
vun der Gesetzgebung erageréckelt. Si appré-
ciéiert eleng, ob se sech an enger Noutsitua-
tioun befënnt. Et geet rieds vun enger Appré-
ciation souveraine vun der Femme enceinte.
D’Situatioun vun de mannerjährege schwan-
gere Frae gëtt extra geregelt. Dat war eng 
 absolut juristesch Grozon bis dohinner hei zu 
Lëtzebuerg.
Drëttens: D’Recht op eng sozial a psycho-
logesch Betreiung virun an no dem Avortement 
gëtt agefouert. De Reflexiounsdélai no der 
éischter Consultatioun vum Dokter ass vu 
siwen op dräi Deeg erofgesat ginn. Den Dok-
ter, deen d’Ofdreiwung net kann oder net wëllt 
praktizéieren, muss déi Fra weiderleeden un 
eng Stell, wou hir ka gehollef ginn, wou also 
kann den Avortement, wa se dat wëllt, prakti-
zéiert ginn. A schliisslech ass déi al Residenz-
klausel vun dräi Méint, net konform zum euro-
päesche Recht, aus eisem Gesetz erausgestrach 
ginn.
Grosso modo entsprécht den aktuellen Text, dee 
vun 2012, plus ou moins deem, wat haut an 
Däitschland vu Gesetzgebung besteet, aller-
déngs ënner anere constitutionnelle Viraus-
setzungen, wéi dat hei zu Lëtzebuerg de Fall ass.
Ech hunn och selwer am Numm vun deenen 
zwou deemolege Koalitiounsparteien eng Mo-
tioun an der Chamber erabruecht, wou 
haaptsächlech sollt erreecht ginn, dat war zu-
mindest d’Absicht vun der LSAP, dass déi 
 Debatt an dëser Legislaturperiod, egal wéi 
d’Regierung géif ausgesinn, nach eng Kéier 
 kéint gefouert ginn. Mir wollten et net mat 
deem Gesetz vun 2012 einfach ad acta leeën, 
mä och derfir suergen, dass an deenen nächste 
Joren nach eng Kéier eng fundamental Debatt 
ronderëm déi Fro hei gefouert gëtt.
A genau dat geschitt elo mat deem heiten 
Text, mat dem Regierungsprogramm, mat 
deem Projet, deem Gesetzesprojet, deen d’Re-
gierung hei erabruecht huet, wou elo aus 
enger impliziter Fristeléisung eng explizit, eng 
100%eg Fristeléisung gëtt, wou mer den Text 
méi kohärent, méi kloer maachen a wou mer 
deelweis och d’Prozedure vereinfachen.
Dat si wesentlech zousätzlech Neierungen a 
Verbesserungen, déi iwwert deen heite Ge-
setzesprojet vun dëser Regierung a vun dëser 
Majoritéit an deem Text hei agebaut ginn. Dës 
Léisung entsprécht 1:1 dem LSAP-Wahlpro-
gramm. An dës Solutioun schreift sech an, 
 Madame Loschetter, Dir hutt et virdrun nach 

eng Kéier rappeléiert, an eng Rëtsch vu legisla-
tiven Initiativen, grad vu sozialistesche Politiker 
an deene leschte laange Joren, fir déi Debatt 
ronderëm den Avortement weiderzedreiwen.
1933 de Venant Hildgen, 1972 den Antoine 
Wehenkel an 2007 d’Madame Lydie Err. Dës 
sozialistesch Virstéiss hunn och dozou gefouert, 
dass d’ëffentlech Debatt weidergaangen ass. 
An et sinn och, wann och mat zäitleche Verzö-
gerungen, sinn etlech Fortschrëtter erziilt ginn. 
Haut si mer vläicht net am Ofschloss vun enger 
Entwécklung, mä dach, mengen ech, dass mer 
provisoresch zumindest déi Debatt hei kënne 
beendege mat deem heiten Text, wou véier 
zousätzlech wichteg Neierungen an den Text 
vun 2012 erakommen.
Ähnlech wéi dat a Frankräich eréischt virun e 
puer Méint geschitt ass, gëtt hei proposéiert, fir 
d’Notioun vun der Détresse aus dem Gesetzes-
text erauszehuelen. D’Regele ginn an Zukunft 
an d’Gesetz vun 1978 iwwert d’Sexualinforma-
tioun an d’Regelung vum Avortement 
ageschriwwen a ginn, zumindest deelweis, aus 
dem Code pénal erausgeholl.
Dat heescht net, dass Stroffräihheet géif be-
stoen! En Avortement, deen net an där legaler 
Rumm duerchgefouert gëtt, steet och weider 
ënner Strof, kann also och weider vum Parquet 
verfollegt ginn. Mir mengen, dass dat och net 
falsch ass, dass een och net däerf deen Akt ba-
naliséieren. An eisen Aen, wëll ech och hei 
ganz däitlech soen, ass den Avortement net 
eng Method, fir eng Familljeplanung hei zu 
Lëtzebuerg duerchzeféieren. Déi Positioun huet 
sech bei eis net geännert.
Mä et ass awer esou, dass mer virun allem awer 
an deem heiten neien Text e ganz kloert 
Onmëssverständnisbekenntnis gesinn, wat 
d’Verwantwortung vun der Fra ugeet, an dass 
mer iwwert deen heite Wee virun allem awer 
déi obligatoresch Consultatioun, an deemools 
war jo en Amendement hei an den Debatte 
presentéiert ginn, deen obligatoresche Charak-
ter vun der Consultatioun, der zweeter Consul-
tatioun fir groussjähreg Frae fakultativ maa-
chen. Si bleift obligatoresch fir mannerjähreg 
schwanger Fraen.
Net zréckbehale gouf zum Beispill d’Iddi, déi 
emol an der Diskussioun war - ech mengen, 
d’Madame Err hat déi jo och e puermol opge-
graff -, fir elo e speziellen Delikt hei zu Lëtze-
buerg anzeféieren, deen d’Obstructioun géint 
d’Virhuele vun engem Avortement soll speziell 
ënner Strof stellen. Mer hunn eigentlech net 
elo an de Fakte vun deene leschte Jorzéngten 
Elementer gesinn, dass de Législateur misst 
noutgedrongenerweis hei légiféréieren.
An ech wollt och soen, dass d’Gewëssensklau-
sel och fir d’Dokteren a fir d’medezinescht Per-
sonal bestoe bleift, esou dass ech géif 
 behaapten, dass mer et hei sécherlech mat 
enger Weiderféierung, enger Verbesserung vun 
der Legislatioun vum Avortement ze dinn 
hunn, vu méi Liberaliséierung ze dinn hu mat 
deem heiten Text, mä dass et awer, nach wie 
vor, en Text ass, deen e gewëssenen Équiliber 
hält, deen net total zu enger Säit hänkt, mä 
deen awer verschidde Wäerter versicht géint-
eneen opzeweien, och wann d’Prioritéit gi gëtt 
dem Selbstbestëmmungsrecht vun der schwan-
gerer Fra, aner Considératiounen net außen vor 
gelooss gi mat deem heiten Text, deen haut 
hei diskutéiert gëtt.
Et ass an eisen Aen e Projet, dee juristesch ko-
härent ass, dee politesch éierlech an ausge-
glach ass an duerfir, denken ech, eng relativ 
breet Majoritéit am Parlament hei zu Lëtze-
buerg misst fannen. Et ass kee Fräischäin fir eng 
Ofdreiwung als Ersatz vun enger verfeeltener 
Contraceptiounspolitik, mä et ass eng Unerken-
nung fir d’Selbstbestëmmung vun der schwan-
gerer Fra. An dat ass en Aspekt, wou beson-
nesch och meng Fraktiounskolleegin Taina Bof-
ferding elo gläicht wäert méi am Detail drop 
agoen.
En décke Merci fir d’Rapportrice fir hir propper, 
zolidd an éierlech Aarbecht, déi sachlech Dis-
kussioun, déi mer op deem heiten Thema 
kënne féieren haut, wéi dat och scho virun 
zwee Joer hei de Fall war. An d’LSAP-Fraktioun 
wäert gären deen heiten Text stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An nächst Riednerin ass 
d’Madame Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, d’Loi 
Veil, déi schonn e puermol erwähnt ginn ass, 
an déi stiermesch Debatte ronderëm den Avor-
tement, déi viru genee 40 Joer a Frankräich 
 gefouert gi sinn a ganzer dräi Deeg gedauert 
hunn, déi sinn an d’Geschicht agaangen. Net 
nëmme wéinst dem Inhalt vum Gesetz, mä och 
wéinst de ketzereschen, verleumdereschen an 
antisemiteschen Attacken op d’Persoun vun 

der Ministesch Simone Veil. Och dat soll eng 
Kéier haart gesot ginn.
Dës Debatt huet net nëmme Frankräich ge-
präägt, se hat och en Afloss op Lëtzebuerg. Net 
vun ongeféier stoung véier Joer duerno d’Ma-
dame Marthe Bigelbach-Fohrmann, eng LSAP-
Deputéiert vun Diddeleng, op dëser Plaz. Hiren 
Neveu ass och am Sall. Si stoung op dëser 
 Tribün als Rapportrice vun engem Projet de loi, 
deen d’Ofdreiwung och zu Lëtzebuerg sollt re-
glementéieren. Grad wéi d’Simone Veil huet 
och si kee Blat virun de Mond geholl, wéi si 
deene villen Hären heibannen erkläert huet, 
datt keng Fra aus Pleséier ofdreift, mä datt et 
d’Gesetzer sinn, déi d’Fraen zur Ofdreiwung 
dreiwen. Déi sozial-liberal Koalitioun huet der 
zimlech vill laanscht d’Bake kritt déi Zäit, mä 
d’Gesetz ass gestëmmt ginn an et huet net méi 
laang gedauert, bis dass kee Mënsch et méi a 
Fro gestallt huet.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, well haut e be-
sonneschen Dag ass, zumindest fir vill Fraen, 
wëll ech un eng drëtt Fra erënneren, déi et ver-
déngt, haut erwähnt ze ginn. Et ass eng Gynä-
kologin, déi 1929 gebuer ginn ass an 1999 
 leider vill ze fréi verstuerwen ass duerch en tra-
geschen Autosaccident. Dir wësst alleguer vu 
wiem ech schwätzen. Ech schwätze vun der 
Dokter Molitor-Peffer, déi de Planning familial 
am Joer 1965 gegrënnt huet an déi op 
d’mannst esou vill Géigewand verspiert huet 
wéi déi sozial-liberal Koalitioun vun deemools. 
Si huet souguer en Disziplinarverfahre kritt, 
well se de Planning familial gegrënnt huet. 
 Natierlech hat se och e gudden Affekot, den 
Här Krieps.
D’Dokter Molitor-Peffer hat keng Muecht, mä 
se hat Ausdauer a se huet hiert Liewen oner-
middlech dofir agesat, datt d’Opklärung, 
d’Contraceptioun an d’Hëllefstellung groussge-
schriwwe géife gi bei ongewollte Schwanger-
schaften. Op déi Manéier huet si mat villen 
 Tabuthemen hei zu Lëtzebuerg opgeraumt an 
huet zu engem Mentalitéitswandel bäigedroen, 
dee mer haut nach verspieren. Et ass e Mentali-
téitswandel, deen et haut erlaabt, e Gesetz ze 
stëmmen, an deem keng Plaz méi ass fir Hypo-
krisie a keng Plaz méi fir Schäinhellegkeet.
An Ärem Rapport, Madame Loschetter, hutt Dir 
eng ganz gutt Analys gemaach vun der 
 Geschicht, awer och vun de gesamten interna-
tionalen Dispositioune ronderëm den Avorte-
ment. Et ass eng Dokumentatioun dobäi eraus-
komm, déi hire Wäert behält, an dofir soe mer 
Iech villmools Merci, och am Numm vun der 
grénger Fraktioun.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, éier ech op déi 
eenzel Dispositioune vum Gesetz ze schwätze 
kommen, wéilt ech eppes kloerstellen, an zwar 
Folgendes: Restriktiv Gesetzer si keng Verhü-
tungsmëttel! Restriktiv Gesetzer féieren net zu 
niddregen Ofdreiwungszuelen, mä dozou, datt 
d’Ofdreiwungen onprofessionell duerchgefou-
ert ginn. Dat gëllt besonnesch fir manner-
bemëttelt Fraen, déi sech et net leeschte kën-
nen, fir eng Ofdreiwung an d’Ausland ze 
reesen. 

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Laut der 

WHO, der Weltgesondheetsorganisatioun, a 
laut dem renomméierten Alan Guttmacher Ins-
titute vun New York si weltwäit insgesamt 44 
Millioune Schwangerschaftsofbréch am Joer ze 
verzeechnen. 22 Millioune vun deenen Of drei-
wunge sinn illegal. Tëschent 70.000 an 80.000 
Frae kommen all Joer duerch eng onsach-
geméiss Ofdreiwung ëm d’Liewen!
Dir Dammen an Dir Hären, dat sinn Zuelen, déi 
ze denke ginn an déi d’Diskussioun vun haut 
an d’Liicht vun der Realitéit stellen.
Eng aner Zuel, déi och ze denke gëtt, ass den 
héijen Taux vun Ofdreiwungen am Total vun 
alle Schwangerschaften, déi zustane kommen. 
Am europäesche Raum ginn am ganzen 30% 
vun alle Schwangerschaften ofgebrach, wat 
praktesch kee Mënsch ka gleewen. Et ass awer 
esou! Un deem Taux huet sech säit Jorzéngten 
näischt geännert, obscho vill Efforte gemaach 
gi sinn am Beräich vun der Verhütung. Dat 
weist also, datt d’Offer an d’Verfügbarkeet vu 
Verhütungsmëttel net all Problemer aus der 
Welt schafen, mä datt d’Ursaache vun 
ongewollte Schwangerschafte vill méi komplex 
sinn, wéi mir mengen.
Dat virausgesat, wéilt ech dann op de Projet de 
loi agoen, dee jo bekanntlech um Projet de loi 
vun 2012 baséiert, wou awer, wuelbemierkt, 
Dank dem Justizminister Félix Braz, kruzial Kor-
rekture virgeholl gi sinn. Et ass haut net de 
 Moment, fir déi ganz Diskussioun vun 2012 
nach eng Kéier opzewéckelen. Ech wéilt trotz-
deem d’Positioun vun deene Gréngen nach 
eng Kéier kuerz ervirsträichen.
Prinzipiell war déi gréng Fraktioun der Mee-
nung, datt d’Gesetz vun 2012 e klore Fort-
schrëtt géif bedeite par rapport zum Gesetz 
vun 1978. Et huet der Fra méi individuell Rech-
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ter zougestanen an huet d’Schwangerschafts-
ënnerbriechung net eleng ofhängeg gemaach 
vun enger Décisioun vum Dokter, mä awer och 
vum Wëllen a vun der Situatioun vun der Fra. 
Dat war wierklech e Schrëtt a Richtung Friste-
léisung, e Modell, dee säit Jorzéngte vu fort-
schrëttleche Fraenorganisatiounen an och vu 
politesche Stréimunge gefuerdert ginn ass.
Mä leider war dee Schrëtt ze vill bescheiden. 
Déi eng hu vun enger Fristeléisung „light“ ge-
schwat, déi aner vun engem Indikatiounsmo-
dell, esou wéi et en ëmmer ginn ass. Fir d’Ried-
nerin vun der DP, d’Madame Polfer, war et eng 
Wischiwaschi-Duerstellung, wéi si dat genannt 
huet, a fir meng gréng Kolleegin Viviane 
Loschetter war et e faule Kompromëss, deen 
zustane koum, fir de Fridden an der CSV/LSAP-
Koalitioun ze retten.
De sprangende Punkt louch, Dir wësst et, beim 
obligatoresche Passage vun der schwangerer 
Fra an engem Informatiouns- a Berodungszen-
ter, deen agrééiert war, wou si forcéiert sollt 
ginn, hir psychosozial Situatioun op den Dësch 
ze leeën. Als Gréng konnte mir domat net d’ac-
cord sinn. Mir waren net averstane mat där 
Dispositioun, well mir säit jeehier derfir antrie-
den, datt all Fra bis zu engem vertrietbaren Dé-
lai en ongehënnerten a medezinesch gutt 
 encadréierten Zougang zur IVG muss kréien.
Et ass fir eis normal, datt all schwanger Fra, déi 
Hëllef a Berodung wëllt, déi Hëllef a Berodung 
och muss kréien. Dat zielt net nëmme fir déi 
éischt dräi Méint vun der Schwangerschaft. Dat 
zielt fir déi ganz Schwangerschaft an dat zielt 
nach laang doriwwer eraus! Fir eis ass et awer 
net normal, datt eng Fra sech enger Berodung 
muss ënnerzéien, wa si op feste Féiss steet an 
aus ganz perséinlechen Ursaache wëllt 
ofdreiwen. Esou eng Fra ass hiren eegene Bero-
der, ganz am Sënn vun der Selbstbestëmmung.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kéim zum 
zweete Volet. Dat ass och e prinzipielle Punkt 
fir eis, e betrëfft d’Sträichung vun den Artikelen 
350, 351, 353 an 353-1 aus dem Code pénal. 
Am 21. Jorhonnert ass et an eisen Aen net ver-
trietbar, datt den Avortement, wéi am Mëttelal-
ter, d’office vum éischten Dag u mat engem 
kriminellen Akt a Verbindung bruecht gëtt. Ech 
mengen, Dir wësst net, wat dat heescht, Här 
Gloden. Fir eng Fra ass dat eng Diskrimi-
natioun!
Eis geet et ëm d’Gesondheet vun der Fra an ëm 
hiert Recht op eng gutt medezinesch Prise en 
charge an alle Situatioune vum Liewen, och an 
der Situatioun vun enger ongewollter Schwan-
gerschaft. Eis geet et virun allem drëms, dass et 
net esou wäit muss kommen, well all 
ongewollte Schwangerschaft en Drama ass, oft 
eleng fir d’Fra, mä och oft fir déi zwee. 
Meeschtens ass d’Fra méi geplot wéi de Mann, 
deen oft weess, wéi e sech aus der Affär zitt.
Domat kéim ech zu de Recommandatiounen, 
déi vun der Gesondheetskommissioun a vun 
der Justizkommissioun ausgeschafft gi sinn, fir 
d’Applikatioun vum Gesetz duerno da kënnen 
ze begleeden. Mir waren eis parteiiwwergräi-
fend eens, datt d’Contraceptioun an 
d’Opklärung am Mëttelpunkt musse stoe vun 
enger moderner Familljen-, Éducatiouns- a 
 Gesondheetspolitik. Dat ass eng transversal Ze-
summenaarbecht, déi mer do verlaangen, an 
déi och en place ass. D’Éducation sexuelle et 
affective ass déi éischt Konditioun, fir ongewollt 
Schwangerschaften ze verhënneren a fir d’Zuel 
vun den Ofdreiwungen op e Minimum ze 
 reduzéieren. Dat ass d’Zil vun eis all. Dat-
selwecht zielt fir d’Contraceptioun.
Dir Dammen an Dir Hären, Budgetsrigueur hin 
oder hier, mir sinn der Meenung, datt hei déi 
falsch Plaz ass, fir ze spueren. Eng sécher 
 Verhütung däerf keng Fro vu Geld sinn, well se 
deen eenzege Moyen ass, fir dramatesch Situa-
tiounen, bedéngt duerch ongewollte Schwan-
gerschaften, ze verhënneren. Grad hei op dë-
sem Gebitt gesi mir e groussen Handlungsbe-
darf a mengen, datt et dem aktuelle System, 
datt et deem nach u Kohärenz a Konsequenz 
feelt, obschonn an der Lescht schonn eng ganz 
Rei Efforten an deem Beräich gemaach gi sinn.
Jiddweree vun eis weess, datt mat der massiver 
Kommerzialiséierung vun der Antibabypëll an 
de 70er Joren eng ganz Rei aner Verhü-
tungsmëttel op de Maart komm sinn. Se sinn 
entwéckelt ginn a se sinn do. Dës Mëttelen, 
wéi beispillsweis de Stérilet oder den Implant, 
si gradesou zouverlässeg wéi d’Pëll, mä vill 
manner schiedlech an net onbedéngt méi 
deier. Während d’Virmachtstellung vun der 
 Antibabypëll schonn eleng duerch de Rem-
boursement promouvéiert gëtt bis 26 Joer, 
kommen déi aner Mëttelen an eisen Aen net 
genuch zur Geltung.
De Problem läit hei net beim generell feelende 
Remboursement - net eleng - vu sämtlechen 
anere Verhütungsmethoden inklusiv der Sterili-
satioun, déi onverständlecherweis jo nëmmen 
a ganz gewëssenen Ausnahmesituatioune rem-

bourséiert gëtt. Ech mengen, do besteet e 
klengt Ännerungsbedierfnis.
De Problem läit och bei der mangelhafter Infor-
matioun vun de Leit, vun de Männer a vun de 
Fraen. Eng Ëmfro, déi an Éisträich gemaach 
ginn ass bei iwwer 7.000 Fraen a Männer - se 
ass am éisträichesche Schwangerschaftsreport 
opgefouert a publizéiert -, huet kloer erginn, 
datt wäit iwwert d’Halschent vun de Fraen a 
Männer net genuch oder carrément falsch 
i nforméiert sinn iwwert d’Verhütungsmëttel an 
dann natierlech aus alle Wolleke falen, wann 
d’Fra schwanger ass.
Fir Verantwortung kënnen ze iwwerhuelen, 
musse souwuel d’Frae wéi och d’Männer dat 
néidegt Basiswësse mat op de Wee kréien, an 
dat kréie se net eréischt mat 50 Joer.
Domat kommen ech bei déi Jonk, wou ganz vill 
Aarbecht muss geleescht ginn, ebe just bei der 
Éducation sexuelle et affective a bei der 
Opklärung, als Schlëssel zu engem verantwort-
lechen Ëmgang mateneen a mat der Sexuali-
téit.
D’formaliséiert Schoulprogrammer sinn dat 
eent. Meeschtens si se a Stee gemeesselt a 
lafen iwwerall nom selwechte Schema of. Mir 
froen eis, ob dat nach zäitgeméiss ass. Et ginn 
der genuch, mä mer mierken, datt se net deen 
néidegen Impakt an eiser Schoul hunn.
Sécher ass et wichteg, datt d’Personal hei eng 
gutt Formatioun huet, dat stelle mer net a Fro. 
Mir gesinn awer méi Potenzial an der méi infor-
meller an interaktiver, participativer Bildung, 
dëst am Kader ebe just vun de Maisons relais a 
vu gesellschaftlechen Institutioune wéi zum 
Beispill de Jugendhaiser, de Veräiner, de Ju-
gendorganisatiounen an, firwat net, och iwwer 
Internetplattformen oder de sozialen Netzwier-
ker, natierlech ënnert der Konditioun, datt 
d’Qualitéit vun der Informatioun stëmmt.
Projete wéi déi, déi mer an de Schoule kennen, 
„Gender for kids“, déi och an de Maison-relai-
sen duerchgefouert ginn, leider nach ëmmer 
belächelt vun eenzelne Säiten, oder d’Broschür 
„Jonker stäerken, Jonker schützen“, déi d’lescht 
Woch publizéiert ginn ass an online gesat ginn 
ass - et ass eng Produktioun vum Service natio-
nal de la Jeunesse mat ganz villen Akteuren am 
Boot -, déi sinn äusserst luewenswäert.
Mir begréissen och, datt dës Aarbecht nach net 
fäerdeg ass an datt den SNJ sech dozou enga-
géiert huet, d’Sexualitéit weider ze verdéiwen a 
senger Aarbecht an en Opruff gemaach huet u 
sämtlech Awunner an Awunnerinnen aus dem 
Land, fir sech dorun ze bedeelegen, wa se sech 
dozou beruff fillen.
An dee Kontext gehéiert och d’Kultur, déi nach 
net erwähnt ginn ass. Am éducativen, am gesell-
schaftspoliteschen an awer och am gesondheet-
leche Beräich oder och an der Sexualerzéiung 
kann d’Kultur eng ganz grouss Roll spillen, well 
et hei ëm d’Opklärung geet, ëm Meenungsbil-
dung an ëm géigesäitegt Verständnis.
Esou denken ech zum Beispill un d’Stéck „La 
Vortement“ vum italiensch-kalabreschen  Auteur 
Saverio La Ruina, wat de kierperleche Leidens-
wee an awer och de psychesche Calvaire vun 
enger Fra beschreift, déi a Kalabrien lieft an déi 
hirer mëttlerweil aachter Schwangerschaft en 
Enn wëllt setzen. Mat der Ënnerstëtzung vum 
Planning familial, vum CID-Femmes a vum 
Conseil national des Femmes huet déi Lëtze-
buerger Actrice Christiane Rausch dësen im-
pressionnante Monolog net nëmmen am 
Théâtre du Centaure opgefouert, si huet den 
Text och an e puer Gemenge vum Land ervir-
bruecht an awer och, an dat muss een haart 
soen, a fënnef Lycéeën aus eisem Land.
Mir sinn der Meenung, datt esou Projete ganz 
wäertvoll an effikass sinn, well se déi ofgetrëp-
pelt Pied vun der Sexualerzéiung verloossen an 
nei Pisten erschléissen. Woubäi muss hei bei 
dësem Projet gesot ginn, datt d’Responsabel 
vum Planning familial mat an d’Lycéeë gaange 
sinn an ebe just nodeems d’Stéck eriwwer war 
mat deene Jonken a Kontakt koumen op eng 
informell Aart a Weis, wat net de schoulesche 
Stil soll bedeiten.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kéim zum 
Schluss an zréck bei d’Gesetz vun haut, wat 
ganz bestëmmt manner revolutionär ass wéi de 
Mariage pour tous, mä net manner wichteg.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass 

jiddefalls d’Meenung vum Luc Caregari aus der 
Wochenzeitung „Woxx“, deen huet dat am 
Summer geschriwwen. En huet och geschriw-
wen, datt dës Koalitioun a gesellschaftspolite-
sche Froe méi séier vum Fleck kënnt, wéi an 
anere Froen. Mä ech ginn awer dovun aus, datt 
och dee Journalist glécklech ass, datt mer dëst 
Gesetz haut stëmmen.
An deem Sënn si mir frou, datt wichteg Korrek-
turen dra sinn, datt Feeler behuewen an, besser 
gesot, begruewe ginn.

Villmools Merci fir d’Nolauschteren.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci och der Madame Lorsché. Nächst Ried-
nerin ass d’Madame Lydie Polfer fir d’DP.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech 
soe fir d’Alleréischt der Madame Rapportrice e 
grousse Merci souwuel fir hire schrëftleche wéi 
hire mëndleche Rapport, dee wierklech 
exzellent war, an och fir déi Manéier, wéi mer 
iwwert dëse Projet de loi konnten an der Kom-
missioun schwätzen. D’Präsenz vum Minister 
huet och dozou bäigedroen, an ech soen him 
dofir och e ganz grousse Merci.
Well dee Bericht eben esou ausféierlech war, 
wëll ech och net méi op den Detail vun deene 
Bestëmmungen agoen, se si scho beliicht ginn, 
mä eben dat Ganzt nach eng Kéier an de 
Kontext setze vun deene Joren, vun deene ver-
schiddene wichtegen Etappen, déi mer am Ka-
der vun dem Avortement duerchgaange sinn.
Jo, de 26. November 1974, also bal genau viru 
40 Joer, huet déi deemoleg Gesondheetsminis-
tesch vu Frankräich, d’Simone Veil, op der Tri-
bün vun der Assemblée nationale ee ganz cou-
ragéierte Plädoyer gehalen. Et war e Plädoyer 
fir d’Fräiheet an d’Dignitéit vun Dausende vu 
Fraen, déi sech an enger grousser Nout be-
fonnt hunn. Et war e Plädoyer ganz einfach fir 
d’Recht vun der Fra, fir iwwert hiren eegene 
Kierper kënnen ze bestëmmen.
Véier Joer duerno, 1978, huet dunn och Lëtze-
buerg ënnert där vum Gaston Thorn geféierter 
DP/LSAP-Regierung déi éischt Ouverture a Saa-
che legale Schwangerschaftsofbroch zu Lëtze-
buerg gemaach. Deemools war den Débat ee 
ganz anere wéi haut. En ass méi haart gefouert 
ginn an och mat Momenter ass et ganz per-
séin lech ofgerëtscht.
Deen Débat vun haut fënnt glécklecherweis, op 
d’mannst bis elo, ënner ganz würdegen Ëm-
stänn statt, woufir een och wierklech dankbar ka 
sinn. Wann een nämlech bedenkt, wat dee-
mools d’Ausgangspositioun war, an et ass scho 
gesot ginn, datt zum Beispill bis 1975 et ver-
buede war, Publicitéit fir Contraceptiounsmëtte-
len ze maachen, da muss ee soen, datt 1978 
schonn e grousse Schrëtt a Richtung Selbstbe-
stëmmungsrecht vun der Fra gemaach ginn ass. 
An, an dat huet de Parquet eis jo och an der 
Kommissioun gesot, zënterhier ass och ni méi 
weder eng Fra nach en Dokter an dëser Matière 
belaangt ginn, geschweige da condamnéiert.
Virun zwee Joer, wéi mer fir d’lescht hei an der 
Chamber iwwert den Avortement geschwat 
hunn, hunn ech gesot, datt d’Welt tëschent 
1978 an 2012 geännert huet an datt et och 
gutt ass, datt eng Reform kënnt. Jo, dat, wat de 
Minister Biltgen viru véier Joer proposéiert 
huet, dat war eng Reform. Mä leider war an 
där Reform net alles gutt. Ech kommen nach 
drop zréck.
Et freet mech, datt mer elo endlech, véier Joer 
also nodeem de Minister Biltgen hei säin Text 
proposéiert hat, mat dësem Gesetz déi Punkte 
kënne verbesseren, wou mir op alle Fall als De-
mokratesch Partei vun Ufank un drop higewi-
sen hunn, datt et fir ons net akzeptabel wier an 
datt mer do missten drop zréckkommen.
Deen deemolege Partner vun der CSV an der 
Regierung, d’LSAP, huet wahrscheinlech mat 
sengem Häerz dat och esou gesinn, mä mir 
wëssen, an den Här Bodry huet et virdrun och 
ganz kloer gesot, et war dee Moment leider 
net méiglech, eben déi Ongereimtheeten oder 
déi carrément Verschlechterungen duerch déi 
op anere Punkte gutt Reform, fir déi ze 
behiewen. Mä, wéi gesot, elo si mer esou wäit 
an dat ass och ganz gutt esou.
Ëm wéi eng Verschlechterung huet et sech 
 gehandelt, déi duerch déi Reform an deem 
 Gesetz virun zwee Joer erakomm ass?
Et huet sech gehandelt ëm déi zweet obligato-
resch Consultatioun. An ech hunn et deemools 
gesot an ech kann et haut genau mat deenen 
nämlechte Wierder nach eng Kéier soen: Et wor 
an et ass eng Zoumuddung fir eng Fra, déi an 
enger sensibeler Situatioun ass, an enger Nout-
situatioun ass, obligéiert ze ginn, bei e frieme 
Mënsch ze goen, dee se net erausgesicht huet, 
dee se net kennt, fir deem ze erklären, wat mat 
hirem Kierper, mat hire Gefiller lass ass. Erwues-
sen a responsabel Frae si wéi Mannerjähreger 
behandelt ginn.
Dat wor eng onméiglech, eng inakzeptabel Si-
tuatioun, an et ass dofir héich Zäit ginn, déi 
betraffe Frae mat dësem Projet de loi, esou wéi 
mer en elo virleien hunn, ze behandelen, wéi si 
dat verdéngt hunn, dat heescht, als responsa-
bel Fraen, déi selwer décidéieren, ob se Hëllef 
brauchen oder net, an, wa se Hëllef brauchen, 
wou se se siche ginn.
Gewëss, an ech fügen dat derbäi, all Choix ass 
eng Décisioun. A mir alleguerte kënnen ons an 

engem Choix och iren! Mä dat ass awer nach 
ëmmer besser wéi déi Bevormundung, déi 
d’Frae während Jorzéngten, jo Jorhonnerten hu 
missen akzeptéieren. A wann ee bedenkt, datt 
bis an d’70er Joren eng bestuete Fra net konnt 
e Kont op enger Bank opmaachen, net konnt e 
Beruff ergräifen, ouni den Accord vun hirem 
Mann, da wësst Der, wat ech domat mengen. 
Et ass Zäit ginn, datt dat och an dësem Punkt 
ophéiert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Lydie Polfer (DP).- A gewëss, an 

ech mengen, dat weess jiddwereen: Mir wëllen 
net, datt d’Zuel vun den Ofdreiwungen zou-
hëlt, an dat wäert och mat dëse Mesurë ganz 
besonnesch net geschéien. Mir wëlle just de 
Fraen, déi an enger Noutsituatioun sinn, erla-
ben, op eng gesond a legal Aart a Weis aus dë-
ser Situatioun erauszekommen, ouni bevirmon-
degt ze ginn.
Ech wëll am Kontext vun där zweeter obligato-
rescher Consultatioun och u mäin Amende-
ment vun deemools erënneren, deen ech 
 zesumme mat der Madame Loschetter dépo-
séiert hat. Den Här Bodry hat diskret drop hi-
gewisen. D’Madame Loschetter an ech selwer, 
mir haten eben deen Amendement gemaach, 
fir deen obligatoresche Charakter vun där 
Consultatioun ewechzehuelen. Mä, wéi gesot, 
mir wëssen, wat domat geschitt ass.
Och déi proposéiert Fristeregelung begréisst 
d’Demokratesch Partei ausdrécklech. Virun 
zwee Joer ware mer eis heibannen net ganz 
eens, ob d’Gesetz Biltgen dann elo eng Friste-
léisung oder eng Indikatiounsléisung oder eng 
Fristeléisung „light“, wéi et och vu Verschid-
dene genannt ginn ass, wier. D’Madame Lor-
sché huet drun erënnert, datt ech dee Moment 
vun „Wischiwaschi“ geschwat hat; dat kann 
ech och haut nach eng Kéier widderhuelen.
Op alle Fall, deen heitege Projet, dee mer haut 
hei virleien hunn, ass an deem Sënn ganz kloer 
a gëtt also eben och, ass e richtege Schrëtt an 
d’Richtung vu méi Sécurité juridique an domat 
einfach méi Sécherheet fir déi betraffe Fraen.
D’IVG huet endlech hire Wee och aus dem 
Code pénal fonnt. Mir halen also endlech op, 
d’Fraen ze stigmatiséieren an ze culpabiliséie-
ren, a fänken un, endlech effikass op d’Proble-
mer vun deene Fraen anzegoen. Mir setzen de 
Schwangerschaftsofbroch also endlech an dee 
Kontext, an deen e gehéiert, nämlech an de 
Kontext vun der Gesondheet.
Dës deelweis Entkriminaliséierung - deelweis, 
well wann ee sech net un déi Dispositiounen 
hält, déi eben hei virgesi sinn, da bleift en na-
tierlech nach penal strofbar -, mä dës deelweis 
Entkriminaliséierung ass e richtege Schrëtt fir all 
déi, déi jorelaang fir d’Rechter vun den emanzi-
péierte Frae gekämpft hunn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydie Polfer (DP).- Ech hunn et 

scho gesot an ech soen et och nach eng Kéier: 
All dës Neierunge wäerten net zu méi 
Ofdreiwunge féieren, well et ass falsch, ze 
mengen, datt restriktiv Regelen an engem 
Code pénal betraffe Fraen dovu géifen ofhalen, 
de Wee ze fannen, hirer Schwangerschaft en 
Enn ze maachen, entweder am In- oder am 
Ausland. An d’Zuelen, déi mer hunn, beleeën 
dat jo och alleguer.
Et däerf awer net d’Zil vun eiser Legislatioun 
sinn, d’Fraen an d’Illegalitéit, an d’Strofbarkeet 
an a gesondheetsgefährdend Situatiounen ze 
bréngen. Situatiounen, déi déi betraffe Fraen 
nëmme weider belaaschten, souwuel mental 
wéi eben och kierperlech.
Wann een d’Ofdreiwungszuele wëllt erofkréien, 
hëllefe keng Zwangsberodungen oder restriktiv 
Regelen. Mir brauchen endlech, an et ass 
 virdru ganz am Detail drop agaange ginn, eng 
besser Preventiounsaarbecht, fir d’Zuel vun 
ongewollte Schwangerschaften ze verréngeren, 
a méi e kannerfrëndleche Klima. An deen éisch-
ten an dee schéinste Cadeau, deen een engem 
Kand ka maachen, jo, deen een engem Kand 
misst maachen, ass jo, datt et als gewënschte 
Kand op d’Welt kënnt.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydie Polfer (DP).- An da wëll ech 

och nach all deene Leit, déi behaapten, duerch 
d’Ofschafung vun dem Kritär vun der Détresse 
géif de Schwangerschaftsofbroch banaliséiert 
ginn, Folgendes soen: Keng Fra décidéiert ein-
fach esou, hir Schwangerschaft ofzebriechen. 
Dat ass eng extrem schwéier Décisioun, déi ee 
kengem wënscht missen eng Kéier ze huelen. 
D’Madame Loschetter huet virdrun dee schéine 
Saz vun der Madame Veil zitéiert, an Dir hutt 
opgehalen, wéi Der gesot hutt, et misst ee just 
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op d’Frae lauschteren, fir ze wëssen, wéi et 
enger Fra ass.
A wann ech mer dierft erlaben, duerno huet se 
nach ee Saz gesot, an dee war no deem „écou-
ter les femmes“, an duerno: «C’est toujours un 
drame personnel.» An dat ass et ganz sécher. 
An all Fra, déi déi Décisioun muss huelen, 
b efënnt sech an enger „situation de détresse“, 
egal wéi mir dat nennen oder wéi mir dat defi-
néieren. Et brauch keen ze mengen, datt et 
eng banal Entscheedung vun enger Fra wier, 
hiert Kand net op d’Welt ze bréngen. A wien 
dat behaapt, dee féiert ganz einfach en Dis-
cours laanscht d’Realitéit.
Mam Vote vun dësem Projet si mir um Enn vun 
engem laangen an haarde Wee ukomm. Et ass 
dee Wee a Richtung vun engem echte Selbst-
bestëmmungsrecht vun de Fraen iwwert hire 
Kierper, e Wee a Richtung vun emanzipéierte 
Fraen, déi schonns ëmmer capabel waren, res-
ponsabel Décisiounen ze huelen, an dat elo 
och endlech däerfen, ouni sech selwer an hir 
Gesondheet a Gefor ze bréngen. E Wee a 
Richtung Enttabuiséierung vun engem Pro-
blem, deen heiansdo nun eemol nëmmen eng 
Léisung zouléisst. An et ass e Wee a Richtung 
vu méi Fräiheet an awer och vu méi Verantwor-
tung.
An deem Sënn ginn ech selbstverständlech den 
Accord vu menger Fraktioun, déi dëse Projet 
wierklech mat vill Iwwerzeegung wäert stëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Polfer. Nächste Riedner ass 
den Här Roy Reding fir d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soen all menge Vir-
riedner Merci, fir hire Standpunkt esou offen, 
kloer an, wéi sot d’Lydie Polfer, mat Dignitéit 
duergeluecht ze hunn. Ech hoffen datselwecht 
ze maachen.
D’Lydie Polfer huet ganz besonnesch recht, 
wann et uprangert, datt d’Fraen ënner Tutelle 
stoungen. Jo, dat ass net justifiabel. Et ass aus 
heiteger Siicht komplett irrsënneg, datt eng 
Fra, wa se sech bestuet huet, op eemol d’Ën-
nerschrëft vun hirem Mann gebraucht huet, fir 
däerfen hire Kont ze hunn, op dee se hir Pai 
krut.
Mä hei geet et net nëmmen dodrëm. Hei geet 
et och ëm e Papp an och ëm e Kand!
Fir d’Zweet a kuerzer Zäit presentéiert d’Regie-
rungsmajoritéit hei e Projet, dee fir eis als ADR 
ganz einfach inakzeptabel ass, an enger gesell-
schaftspolitescher Fro. Dat kléngt esou 
 harmlos: eng „gesellschaftspolitesch Fro“. Mä a 
Wierklechkeet geet et hei ëm Liewen oder Net-
liewen, ëm Liewen an Doud, ëm d’Recht op an 
de Respekt virum Liewen!
Ech muss Iech soen, ech perséinlech si frou, net 
ofgedriwwe ginn ze sinn. Reliéis Iwwerleeunge 
spillen hei eng rosekleng Roll. Villméi de Res-
pekt virum Liewen, virum Wonner vum Liewen.
De Fakt ass, de biologesche Fakt - an dat kann 
all Agnostiker an all Humanist, mengen ech, 
ënnerschreiwen -: Mam Verschmëlze vun enger 
Ee- an enger Somzell fänkt d’Liewensgeschicht 
vun all Mënsch un. En eemolege Mënsch, en 
eenzegaartege Mënsch, deem säi Geschlecht, 
seng Hoer, seng Aefuerf, jo souguer seng spéi-
der Gréisst, säi Charakter, seng Begabungen a 
grousse Linne festgeluecht sinn.
Dëse Mënsch ass et ni virdru ginn an dëse 
Mënsch gëtt et ni méi duerno! En ass ganz ein-
fach eenzegaarteg, eemoleg an eppes Beson-
nesches. An all déi vun eis, déi Kanner hunn, 
wëssen, vu wat datt ech schwätzen.
Ech denke perséinlech, datt zukünfteg Genera-
tiounen iergendwann eng Kéier mat Verwon-
nerung, Onverständnes, jo vläicht souguer mat 
Horror op eis Gesellschaft vum 21. Jorhonnert 
zréckkucken an eis Positioun zum Liewen. Si 
soe wahrscheinlech: „Stellt iech emol vir, déi 
Barbaren hunn deemools d’Ofdreiwung zouge-
looss!“ Genausou wéi mir haut fannen, datt et 
barbaresch war virun Honnerte vu Joren, fir 
Fraen als Hexen ze verbrennen.
Fakt ass: Dat heite Gesetz banaliséiert 
d’Ofdreiwung! Ech géif mer wënschen, datt 
mer hei als Parlamentarier en anere Message 
géife ginn: ee vu Respekt virum Liewen! Een, 
deen d’Mammen encouragéiert, hiert Kand ze 
kréien, him eng Chance ze ginn, däerfen ze 
liewen!
Ech sinn iwwerzeegt, datt mir als Deputéierten 
eng wichteg Roll spillen an eiser Gesellschaft, 
net nëmmen als Législateur, mä och als eng 

moralesch Instanz, als Impulsgeber fir Eckwäer-
ter, no deenen eis Gesellschaft sech soll a kann 
orientéieren. Wéi sollen dann d’Bierger, speziell 
jonker, d’Ofdreiwung als eppes zumindest Han-
nerfroenswäertes empfannen, wa mir hei 
 d’Signal ginn, et wier eppes Normales, Banales, 
eng Léisung fir e klenge Problem?
Neen, mir sollten hei e Gesetz diskutéieren, wéi 
mer méiglechst vill schwanger Frae vun deem 
leschten, schwéiersten, schlëmmste Schratt, 
der Ofdreiwung vun hirem Kand, kéinten ofha-
len. Wéi mer kéinten hëllefen, datt keng Fra 
duerch eng Schwangerschaft an Nout geréit. 
Wéi mer d’Pappen ouni vill Gedeessems virun 
hir Responsabilitéit kéinte stellen.
Mir sollten d’Liewe schützen, amplaz ze maa-
chen, wéi wann et net dat Allerwichtegst op 
dëser Welt wier.
Mir sollten hei éierlech an offen och driwwer 
diskutéieren, firwat et iwwerhaapt an der heite-
ger Zäit nach kann zu esou villen ongewollte 
Schwangerschafte kommen.
Gëschter war Weltaidsdag, a mir hunn héieren, 
datt d’Neiinfizéierungen nees zouhuelen. 80 
Fäll hei zu Lëtzebuerg! 3.000 an Däitschland! 
Wéi ass dat méiglech? Läit et um héije Präis 
vun de Kondomer?
Eng Antibabypëll hëlleft net virun Aids, mä 
awer géint ongewollte Schwangerschaften. Mir 
hunn héieren, bis 25 Joer ass se gratis. Klam-
mer op: Firwat net fir Fraen, déi bestuet sinn, 
an enger fester Partnerschaft, an déi wierklech 
wëlle Familljeplanung maachen? Just well se 
iwwer 25 sinn? Ëmgedréit géif ech et méi lo-
gesch fannen.
Also, wéi ass et méiglech, datt mir hei am Land 
ronn 1.140 Ofdreiwungen d’Joer hunn? Dräi 
den Dag?! Lauter geplatzte Gummien?! Lauter 
Panne beim Anhuele vun der Pëll?! Do kléngt et 
fir mech wéi Spott, wann den Här Bodry seet: 
„Ofdreiwung ass keen Ersatz fir  Verhiddung.“
Jo, et kann Indikatioune ginn, bei deenen eng 
Ofdreiwung kéint justifizéierbar sinn. Mä insge-
samt gëtt et fir mech schlussendlech ganz wéi-
neg rationell Grënn, déi dëse grave Schrëtt 
 logesch rechtfertegen. Gott sei Dank steet hei 
am Land kee virum Ruin, virum materielle Ruin, 
just well en e Kand kritt. Och d’gesellschaftlech 
Uechtung, dat war e Problem fir onbestuete 
Mammen. Mä dat ass dach haut keen Thema 
méi! Et gëtt och wuel kaum nach Familljen, déi 
hir Duechter géife virun d’Dier setzen a ver-
stoussen, well se op eemol schwanger wier.
Neen, weder sozial nach materiell Ursaache 
kënnen hei am Land ausschlaggebend sinn, a 
wa se dat wieren, da wier dat traureg fir eis 
Gesellschaft!
Mir mussen also en anere Message ginn an zu 
méi Verantwortungsbewosstsäin opruffen. Ech 
soe mengem Bouf a mengen dräi Meedercher: 
„Wann der grouss an al genuch sidd, fir Kanner 
ze maachen, da sidd der och grouss an al ge-
nuch, fir déi Kanner ze kréien. Dobäi hëllefe mir 
iech, är Famill, an och d’Gesellschaft hëlleft, 
mengen ech, materiell, finanziell a moralesch.“
Dat wier dee Message, deen ech hei géif wëllen 
héieren, amplaz eng Banalisatioun vun engem 
- do si mer eis jo all eens - fir d’Fra och drama-
teschen an traumateschen Agrëff.
Kommt, mir akzeptéieren dës einfach Wourecht 
vun der Natur: All Mënsch huet e Recht ze 
liewen! Deen eemol konzipéierte Mënsch, 
wann net vu baussen agegraff gëtt oder mede-
zinesch Problemer optrieden, kënnt op d’Welt. 
An dat ass säi gutt Recht. Ech si frou, net ofge-
driwwe ginn ze sinn. An ech mengen, déi 
 allermeeschte vun eis heibanne sinn dat. Ver-
weigert Ärem Kand net dat Recht, ze liewen, 
wat Dir genéisse konnt!
Aus all deene Grënn si mir als ADR fest iwwer-
zeegt, datt dat heite Gesetz falsch ass, falsch 
Signaler setzt a falsch Léisunge miroitéiert. 
Duerfir stëmme mir geschlosse géint dëst Ge-
setz. Als eenzeg Partei an der Chamber. An 
 dorobber sinn ech houfreg!
All schwanger Fra, déi mat sech réngt, soe mir: 
Mir si fir Iech do! Mir an och exzellent Associa-
tioune wéi Pour la vie naissante. Mir hëllefen 
Iech, Iech fir d’Liewen ze entscheeden. Mir hël-
lefen Iech an all Démarchen, fir finanziell, 
 materiell a moralesch Hëllef ze kréien. Kritt Äert 
Kand! Dir wäert et ni bereien!
An ech weess, Här President, ech muss mech 
un d’Chamber wenden. Mä et gëtt dobaussen 
eng Fra, vun där ech weess, datt se ëmmer 
Chamber TV kuckt. Mammchen, ech weess, 
datt s du net mat allem d’accord bass, wat ech 
hei gesot hunn. Mä ech soen der eng Saach: 
„Ech si frou, net ofgedriwwe ginn ze sinn.“
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Näch-

ste Riedner ass den Här Serge Urbany fir déi 
Lénk.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech si 
frou, nom Pater Reding hei kënnen d’Wuert ze 
ergräifen, vun dëser Kanzel aus.
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Mat dësem 

Gesetz kritt Lëtzebuerg endlech, wëll ech hei 
soen, eng richteg Fristeléisung. Während 
deenen zwielef éischte Joren (veuillez lire: zwie-
lef éischte Wochen) vun der Schwangerschaft 
ass domat de fräiwëllegen, selbstbestëmmte 
Schwangerschaftsofbroch méiglech.
(Interruption et hilarité)
D’Fra kann en duerchféiere loossen, ouni dass 
d’Gesetz hir, wéi et elo nach de Fall ass, eng 
 Situation de détresse ënnerstellt, déi se och 
nach muss confirméieren doduerch, dass se 
eng schrëftlech Deklaratioun eragëtt.
Dee Prinzip war 2012 agefouert ginn - et ass 
schonn hei gesot ginn -, zesumme mat där 
schrëftlecher Erklärung vun der Fra, wou se och 
nach dra muss erklären, dass se sech iwwer Al-
ternativen zur IVG iwwert de Wee vun enger 
zweeter, obligatorescher Visite huet beléiere 
gelooss.
Dat ass „Fristeléisung“ genannt ginn, mä ech 
mengen awer, et war a Wierklechkeet en 
duerch an duerch heuchleresche Wee, op deen 
d’CSV deemools, ënnert dem Justizminister 
François Biltgen, gehalen huet an, wéi mer 
haut nach héieren, och haut nach hält! Symbo-
lesch hu sech d’Fraen domat missen, mat där 
Erklärung, verneige virun dem kierchlechen a 
vu Männer festgeluechte Prinzip, dass et 
eigentlech eng Anormalitéit wier an et eigent-
lech och verwerflech wier, ausser et gëtt eng 
Situation de détresse spéciale, fir de Wee vun 
der IVG ze wielen.
Ech vergläichen e bëssen déi Bestëmmung, déi 
haut nach am Gesetz steet an déi Gott sei Dank 
elo erausgeholl gëtt, mat dem Gessler sengem 
Hutt. Dat war deen Hutt, virun deem de Wil-
helm Tell, wéi mer aus der Literatur wëssen, 
sech huet misse verneigen, wou en awer refu-
séiert huet, sech ze verneigen. Ech mengen, 
dee Prinzip hei ass e bësse wéi dat. Et ass ver-
laangt gi vun de Fraen, dass se dee Prinzip, 
deen do erageschriwwe ginn ass an d’Gesetz, 
hu missen akzeptéieren.
Ech wëll derbäisoen, fir all Katholicken a fir all 
d’Chrëschte wëll ech soen, dat war net ëmmer 
esou! Am Corpus Iuris Canonici gouf et 
tëschent 1140 an 1869 eng Aart Fristeléisung, 
déi ënnerscheet huet tëschent dem „fetus ina-
nimatus“ an dem „fetus animatus“, also dem 
onbeséilten an dem beséilte Fötus, no deenen 
éischte 40 Deeg. Wann et sech ëm eng Fra 
 gehandelt huet, dann ass d’Séil eréischt no 60 
Deeg komm.

 Une voix.- Ech weess et net.
(Interruptions et hilarité)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Eréischt 
1869 huet de Pius IX. den Dogma vun der Suc-
cessivbeséilung, wéi dat deemools geheescht 
huet, gestrach. En huet awer gläichzäiteg den 
Dogma agefouert vun der päpstlecher Onfeel-
barkeet.
Haut ass dat e bëssen aneschters. Haut 
 betruecht, leider, d’kathoulesch Kierch 
d’Ofdreiwung als en „verabscheuungswürdiges 
Verbrechen“, laut Zweete Vatikanesche Konzil 
an de 60er Joren. An hir radikaalst Unhänger 
schwätze souguer vu Massemord.
Den 22. November 2012 huet den honorabele 
Fernand Kartheiser hei der CSV beim IVG-Ge-
setz virgeworf, si wier keng chrëschtlech Partei 
méi, während dobaussen d’kathoulesch Fanati-
ker Dosende vu Kannerdoudelueden an engem 
obskurantisteschen, mëttelalterlechen Zeenario 
opgestallt hunn. Den Här Kartheiser huet dat 
freedeg begréisst, wourop zwee ADR-Depu-
téierten d’Fraktioun verlooss hunn, déi, si mer 
haut gewuer ginn, jo erëm vereenegt ass an hi-
rer Meenung. Et feelt allerdéngs ee vun hinnen.
(Hilarité)
De François Biltgen huet deemools, zu Recht, 
de Gesetzesprojet mat sengem chrëschtlechen 
Engagement verteidegt. An en huet gesot: 
„Ech hunn net gär, wann een deem anere 
virwerft, e wier e schlechte Chrëscht. Déi Zäite 
si Gott sei Dank eriwwer.“, huet den Här Bilt-
gen gesot. Ech hoffe just, Här President, dass 
déi Zäiten och fir d’Fraen an Zukunft wäerten 
eriwwer sinn.
D’Frae ginn heimat bei der IVG als selbstbe-
stëmmte Persounen endlech unerkannt. An dat 
begréisse mer. En honnert Joer ale Kampf vun 
der Fraebewegung féiert haut zum Erfolleg. An 
den Engagement vun deenen, déi dozou bäi-
gedroen hunn, ass zu Recht hei gewürdegt 
ginn.

Mir stëmmen duerfir och fir dee Projet hei. 
2012 hu mer nach dergéint gestëmmt. Mir 
 begréissen och, dass dës Koalitioun sech dem 
Versuch vum Statsrot widdersat huet, dach 
nach eng schrëftlech Confirmatioun vun der 
Fra ze verlaangen, an och verlaangt huet, dass 
déi mannerjähreg Frae misste weiderhin ënner 
Drock gesat ginn, fir den Accord vun hiren Elte-
ren ze kréien, wa se dat net wëllen. Mir 
mengen, dass mat deem heite Gesetz och d’In-
teresse vun de mannerjährege Frae genuch 
geschützt sinn.
Trotzdeem menge mer, dass de Kampf ëm eng 
selbstbestëmmte Sexualitéit a Gebuertekontroll 
net eriwwer ass. Am Europaparlament konnt 
eng Majoritéit nach eng Resolutioun vun der 
Fraekommissioun verhënneren, déi e Recht op 
Schwangerschaftsofbroch an en obligatoresche 
Sexualunterrecht verlaangt huet. Et gouf eng 
Alternativmotioun ugeholl, déi betount huet, 
dass dat d’Saach vun de Länner ass.
Mir hunn och a Spuenien, viru Kuerzem nach, 
erlieft, wéi eng Fristeléisung vun enger konser-
vativer Majoritéit kann erëm a Fro gestallt ginn. 
Zum Entsetzen iwwregens och vu kathoulesche 
Fraenorganisatiounen a vun den Dokteschorga-
nisatiounen, well hei sollte virun allem d’Dok-
tere penaliséiert ginn. Dëst konnt just verhën-
nert ginn duerch eng massiv Mobiliséierung an 
der Strooss.
D’Doktere sinn iwwregens och d’Zilscheif vun 
Ugrëff an anere Länner vun de militante Pro-
Life-Organisatiounen. Mir fäerten also, dass déi 
Rechter, déi mer haut aféieren, net fir all Zäite 
geséchert sinn, an dass mer alleguerte musse 
wuechsam bleiwen.
Mir kritiséieren duerfir och zesumme mat ver-
schiddene Fraenorganisatiounen, dass d’Penali-
séierung vun enger IVG net komplett aus deem 
Text hei verschwënnt. D’CSV huet dat, zu 
Recht, ervirgehuewen. Gëtt d’IVG ausserhalb 
vun der Frist duerchgefouert, mécht d’Fra sech 
strofbar, am selwechte Mooss iwwregens wéi 
haut nach. A fir d’Dokteren ass Prisong virge-
sinn, ausser mir sinn am Kader vun enger 
 Menace grave fir d’Gesondheet vu Fra a Kand.
Déi Strofen, muss een awer och derbäisoen, 
Här President, stinn awer net méi am Code pé-
nal ënnert dem Kapitel „Des crimes et des dé-
lits contre l’ordre des familles et contre la 
 moralité publique“, zesummen, wéi haut nach, 
mat Proxenetismus, Abandon de famille, 
 Kannerentféierung, Mënschenhandel, Bigamie, 
Viol an Attentats à la pudeur. Eleng déi 
Bezeechnung „ordre des familles“ an „moralité 
publique“ beweist, dass et hei net ëm d’onge-
buerent Liewe geet, mä dass et ëm gesell-
schaftlech Verhältnisser geet. An ëm Machtver-
hältnisser géintiwwer vun de Fraen.
Zum Schluss wëll ech all Bestriewungen ën-
nerstëtzen, déi a Richtung fräiwëlleg Sexual..., 
fréizäiteg, pardon, Sexualopklärung an de 
Schoulen a gratis Bereetstellung vun de Verhü-
tungsmëttel fir all Alter ginn. Well selbstver-
ständlech ass och fir eis eng IVG e medezine-
schen Agrëff, dee Risike beinhalt an deen am 
beschte guer net sollt stattfannen, wann dat 
méiglech ass.
An et ass jo eigentlech opschlossräich, dass 
d’Géigner vun der IVG, ech schwätze vun de 
radikale Géigner, ëmmer och Géigner vun 
enger selbstbestëmmtener oder dacks Géigner 
vun enger selbstbestëmmtener Sexualop-
klärung a Verhütung sinn, well se d’Fra histo-
resch ëmmer gesinn hunn an hirer reprodukti-
ver an ënnergeuerdneter Roll a se och an déi 
Roll wollte bewosst drängen.
Net fir näischt war duerfir jo och déi fräiwëlleg 
Sterilisatioun, vun där mer haut schwätzen, 
laang strofbar. Ëmsou méi kritikabel allerdéngs 
fanne mer, a mir schléissen eis do deene Kri-
ticke vun deene Virriedner a -riednerinnen un, 
déi kritiséiert hunn, dass an de Statute vun der 
Caisse nationale de Santé zënter dem 12. Mee 
2014 d’Intervention sur les trompes avec stérili-
sation nëmmen nach remboursable ass vun der 
Krankekeess, wa quasi de Risque vital enga-
géiert ass.
Hei ass wuel vläicht éischter de Spuerwëllen 
entscheedend an net de Wëllen, fir ze bestro-
fen. Obwuel, wann een dat déiwepsycholo-
gesch géif ënnersichen emol... Mä falsch ass et 
trotzdeem, wat do geschitt ass. Mir fuerderen 
duerfir d’Sozialpartner an d’Regierung an d’Or-
ganer vun der Sécurité sociale op, déi dote Be-
stëmmungen ze sträichen an d’Sterilisatioun 
erëm remboursable ze maachen, esou wéi dat 
ëmmer de Fall war.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Urbany. Nächst Riednerin ass 
d’Madame Françoise Hetto-Gaasch fir d’CSV.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dë-
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sen Dossier ass a bleift nach wie vor e ganz 
sensibelen an och e ganz delikaten Dossier. 
Den Här Gloden, deen huet jo elo d’éineschters 
schonn déi verschidde juristesch Aspekter be-
liicht. Ech wäert dann a menger Interventioun 
nach op e puer wesentlech Punkten agoen, déi 
fir d’CSV awer ganz wichteg sinn.
Éischtens emol déi zweet obligatoresch Consul-
tatioun.
Aus dëser obligatorescher Consultatioun gëtt jo 
elo eng fräiwëlleg Consultatioun. Abee, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
elo hei kee Plädoyer fir oder géint eng obliga-
toresch Consultatioun halen, mä ech wëll awer 
d’Daseinsberechtegung vu Motiounen hanner-
froen. Sécher, net all Motioun, déi hei an dë-
sem Haus ugeholl ginn ass, gouf och ëmmer 
ëmgesat a weider suivéiert. Mä net all Motioun 
behandelt awer och esou e sensibele gesell-
schaftspoliteschen Thema wéi deen heiten.
Ech kommen duerfir net derlaanscht, fir e puer 
Sätz ze zitéieren aus där Motioun, déi beim Dé-
bat a beim Vote iwwert den Avortement 2012 
eragereecht an och gestëmmt gouf. Sätz, déi e 
wichtegen Appell un d’Regierung duerstellen.
An dëser Motioun gouf d’Regierung invitéiert, 
derfir ze suergen, eng breet Informatiounscam-
pagne iwwert d’Contraceptioun ze lancéieren; 
derfir ze suergen, dass d’Services d’assistance 
psychosociale sech gemeinsam Regele géife 
ginn, fir de Fraen eng adequat Prise en charge 
ze garantéieren; derfir ze suergen, dass d’Qua-
litéit an d’Neutralitéit vun den obligatoresche 
Consultatiounen iwwerwaacht ginn. An 
 d’Regierung gouf mat dëser Motioun opge-
fuerdert, no dräi Joer, dat wier Enn 2015, eng 
Evaluatioun vun der Ëmsetzung vun den Dispo-
sitioune vun deem neie Gesetz ze maachen.
Dës Motioun gouf eragereecht an ass ënner-
schriwwen, ënner anerem, vun der heiteger 
Gesondheetsministesch a vum Här Bodry. Den 
Här Bodry sot deemools hei op der Tribün, an 
ech erlabe mer, Här Bodry, Iech ze zitéieren: 
„Ech mengen, dass et eng Responsabilitéit ass 
vun der Chamber, wann nei Texter kommen, 
notamment Texter, wou d’Theorie oft eent ass 
an d’Praxis um Terrain eppes aneschters ass, 
dass do wierklech gepréift gëtt, wéi déi nei 
Texter och gräifen, ob déi Zilsetzungen, déi ee 
sech ginn huet, ob déi och wierklech realiséiert 
ginn an ob och déi néideg Mëttelen eigentlech 
do sinn, fir déi Texter kënne konkret (veuillez 
lire: korrekt) ëmzesetzen.“
E bësse méi wäit sot Der: „Da schéngt eis wich-
teg ze sinn, opgrond vun deem obligatoresche 
Charakter vun där Berodung - nach méi, wéi 
wann et nëmmen e fakultative Charakter wär -, 
dass u sech d’Qualitéit an d’Wäerteneutralitéit 
vun där Berodung do am A behale ginn, dass 
d’Regierung eng Rei vu Virgabe gëtt an déi 
dote Richtung, dass natierlech um Terrain 
Kontrolle stattfannen, dass Qualitéit a Wäerte-
neutralitéit vun där Berodung do och wierklech 
stattfannen an net nëmmen an den Texter oder 
an Absichtserklärungen drastinn.“
An dann: „Also spéitstens no dräi Joer gëtt vun 
der Regierung verlaangt, dass eng Evaluatioun 
gemaach gëtt vun der praktescher Ëmsetzung 
vun deem heite Gesetzestext an all senge Fa-
cetten. An dat ass net nëmmen en internt Do-
kument fir d’Regierung, dat ass en Dokument, 
wat der Chamber muss virgeluecht ginn.“
Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren: Wou ass dat Dokument? Wou ass dës Eva-
luatioun? Souguer den deemolege Gesond-
heetsminister, an ech mengen, Här Chambers-
president, Dir stitt deem immens no, deen 
huet gesot: „D’Regierung ass der Meenung, 
dass déi Motioun ganz gutt ass a wär och ganz 
frou, wann d’Chamber se géif esou ënnerstët-
zen.“ Ech stellen dofir just eng eenzeg Fro: 
 Wisou gouf dës Evaluatioun net gemaach, éier 
d’Gesetz ëmgeännert ginn ass?
Dir Dammen an Dir Hären, mä och ouni Mo-
tioun wier et nëmmen normal, et dierft am 
Fong geholl guer net aneschters sinn, dass een, 
éier een e Gesetz ëmännert, fir d’Éischt emol 
analyséiert, wat gutt a wat manner gutt an 
deem bestehenden Text fonctionnéiert. Esou 
eng Evaluatioun hätt de Virdeel, dass een, 
wann een iwwer eng zweet Consultatioun wëllt 
diskutéieren, dat en pleine connaissance de 
cause kéint maachen. Vläicht hätt sech erginn, 
dass d’Consultatioun näischt bréngt. Dat géif 
verschidde Leit an hirem Vote bestäerken. A wa 
se positiv ausgefall wier, dann hätt een Argu-
menter, fir se bäizebehalen.
An der Belsch, do mussen d’Fraen, déi wëllen 
avortéieren, och un engem psychosoziale Ge-
spréich deelhuelen an da sechs Deeg ofwaar-
den, éier se kënnen eng IVG maache loossen. 
Och an der Belsch gouf sech d’Fro gestallt, ob 
dës Consultatioun dann eng Plus-value géif 
duerstellen.
Doropshin huet d’Universitéit vu Gand eng 
Etüd bei 971 Fraen duerchgefouert, fir hiert 

Gefill a fir hir Aschätzung par rapport zu dësem 
Gespréich ze kréien. All Zenter, wou IVGe prak-
tizéiert ginn an der Belsch, krut déi Question-
nairen an déi sinn dann duerno un déi Frae 
weiderverdeelt ginn, déi wollten ofdreiwen.
An d’Äntwerte weisen, dass d’Frae sech virum 
Gespréich gestresst gefillt hunn, am Zweifel 
waren an anerersäits awer och décidéiert wa-
ren, fir ze avortéieren. Nom Entretien hu se 
sech rassuréiert a besser gefillt. Meeschtens 
souguer gouf hir Déterminatioun renforcéiert, 
well se sech konnte mat Professionellen austau-
schen, all hir Froe beschwätzen an Alternativen 
ausdiskutéieren, fir dann en pleine connais-
sance de cause hir Décisioun ze huelen. D’Kon-
klusioun vun der Uni Gand: Dëst Gespréich am 
Virfeld vum Avortement mat Professionelle 
gouf als positiv Mesure vun de Frae bewäert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dofir 
nach emol meng Fro: Wisou gouf dës Evalua-
tioun, déi an der Motioun ganz kloer gefuer-
dert ginn ass, net gemaach? Mir verstinn net, 
dass ee bereet ass, eppes ze änneren, ouni ze 
wësse firwat. Well ouni Evaluatioun kann een 
net wëssen, ob dës Consultatioun bis dato 
eppes bruecht huet oder net.
Zweete Punkt. Fir dass et zu enger Schwanger-
schaft kënnt, muss ee jo zu zwee sinn. Hei ass 
déi Persoun, déi jo awer maßgeblech 
d’Schwangerschaft erbäiféiert, an dësem Ge-
setz emol net ernimmt. E schéngt weder Rech-
ter nach Flichten nach iergendeng Responsabi-
litéit ze hunn! Et gëtt en net, de Mann! A 
 genee dorunner stoussen ech mech als fréier 
Chancëgläichheets-, Gläichstellungsministesch.
Dobäi géif ech et als selbstverständlech emfan-
nen, wann de Mann präsent wier bei der 
Consultatioun oder souguer seng Partnerin bei 
der IVG géif begleeden an ënnerstëtzen, wann 
hien da seng Responsabilitéit a senger sexueller 
an affektiver Relatioun géif iwwerhuelen, 
souwuel wat d’Preventioun vun de Krankhee-
ten ugeet wéi awer och an der Décisioun, jo 
oder neen zu engem Kand ze soen.
Drëtte Punkt. Ech vermëssen, grad wéi och de 
Planning familial an d’Commission consultative 
des droits de l’Homme, dass e seriöst Wuert 
iwwert d’Preventioun an dësem Gesetz steet. 
Dëst Gesetz dréit enger Resolutioun vun der 
Assemblée parlementaire vum Conseil de l’Eu-
rope vum 16. Abrëll 2008 Rechnung, wou 
ganz besonnesch Wäert op „éducation sexuelle 
et relationnelle obligatoire pour les jeunes, 
adaptée à leur âge et leur sexe“ geluecht gëtt. 
Eng adequat Sexualerzéiung géif sécher och 
verhënneren, dass et esou dacks misst zu 
Schwangerschaftsofbréch kommen.
Ech fannen et net normal, dass am Joer 2014, 
wou een hei zu Lëtzebuerg d’Pëll gratis kritt, 
wou ee jo awer misst - an ech betounen 
„misst“ - opgekläert sinn iwwer méiglech 
 Preventiounsmesuren, dass esou vill Frae 
mussen eng Schwangerschaft ofbriechen, well 
se net gewollt war! Et gëtt bestëmmt Fäll, wou 
et mat der Contraceptioun net geklappt huet 
an et doduerch zu enger ongewollter Schwan-
gerschaft kënnt. Mä méiglecherweis awer och, 
well d’Responsabilitéitsgefill heiansdo net ganz 
staark ausgepräägt ass. Dowéinst soll ee sech 
emol iwwerleeën, ob et net sënnvoll wier, fir 
verstäerkt an d’Contraceptioun en général ze 
investéieren, och an de Remboursement, sou-
dass et net misst zu IVGe kommen.
E Schwangerschaftsofbroch soll d’Exceptioun 
bleiwen!
Dofir zum Schluss e waarmen Appell un d’Re-
gierung, fir verstäerkt op Opklärung ze setzen, 
d’Léierpersonal an dëser Hisiicht och ze for-
méieren an donieft e Suivi vum Plan d’action 
vun 2013 ze garantéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Hetto-Gaasch. Nächst Ried-
nerin ass d’Taina Bofferding.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, endlech kritt 
och Lëtzebuerg en Ofdreiwungsgesetz, dat op 
Entscheedungsfräiheet an op der Entkriminali-
séierung baséiert. Esou wéi all Mënsch d’Recht 
huet, selwer ze bestëmmen, wat mat sengem 
Kierper passéiert, soll och an Zukunft eng Fra, 
déi schwanger ass, décidéieren däerfen, ob si 
d’Schwangerschaft ofbrécht oder net. Si eleng 
huet d’Recht iwwer hiert Liewen, hir Liewens-
planung an och iwwer hire Kierper ze bestëm-
men!
Esou wéi de Planning familial, den Nationale 
Fraerot, CID-Femmes a weider Fraebewegun-
gen et schonns laang fuerderen, a wéi och déi 
fréier LSAP-Deputéiert Lydie Err et an hirer Pro-
position de loi virgesinn hat, gëtt dem Selbst-
bestëmmungsrecht vun de Fraen endlech 
Rechnung gedroen. D’Fraen däerfen an 
 Zukunft, opgrond vun der Fristeléisung, inner-
halb vun den éischten zwielef Schwanger-

schaftswochen eng IVG duerchféiere loossen, 
ouni sech mussen dofir ze rechtfäerdegen.
Et ass ze begréissen, dass d’Regierung an dë-
sem Projet de loi e Progrès am Beräich vun de 
Fraerechter ustrieft. D’IVG gëtt aus dem Code 
pénal erausgeholl, wat 2012 bei der Reform 
mat den deemolege Majoritéitsverhältnisser 
net méiglech war. Wéi vill Fraen deemools war 
och ech vun deem Kompromëss op der Bevor-
mundung, also op Käschte vun de bevormun-
dete Fraen, u sech enttäuscht an hu Petitiou-
nen ënnerschriwwen an u Protestpiqueten 
deelgeholl. An dofir sinn ech frou driwwer, dass 
haut meng Partei, d’LSAP, endlech hir Revendi-
catioune ganz kann ëmsetzen. An et ass mer 
eng Éier, däerfen haut fir dat fortschrëttlecht 
Gesetz ze stëmmen.
Ech muss awer och soen, dass ech als jonk Fra 
frou driwwer sinn, dass mer haut net méi 
driwwer diskutéieren, ob vum Législateur 
iwwerhaapt virgesi soll ginn, ob eng Fra däerf 
dësen Agrëff, also ob d’Fra d’Recht op dësen 
Agrëff huet. Ech selwer stelle mer déi Zäite 
schrecklech vir, wou betraffe Frae mat kengem 
konnten driwwer schwätzen, mä e schlecht 
Gewësse gemaach kritt hunn, esou nom 
Motto: „Selwer schold. Du häss besser sollen 
oppassen, da wiers de elo net an deem Misär.“
Laang genuch hu Frae virgeworf kritt, si hätte 
keng Moral, géifen aus purem Egoismus 
ofdreiwen a sinn als Mäerderinne vernannt 
ginn. An emol net un dat Leed vun deene 
Fraen ze denken, déi zum Beispill duerch e Viol 
schwanger gi sinn a keen Accès zu engem 
 Ofbroch haten oder carrément zur Mamme-
schaft gezwonge goufen!
Domadder wëll ech soen, dass et gutt ass, dass 
mir vun dësem fraefeindlechen, konservativen 
a klerikalen Denken ewech sinn an d’Fro vum 
Schwangerschaftsofbroch künfteg an der Pers-
pektiv vun der Santé publique behandelt gëtt. 
Et ass och gutt, dass déi medikamentös wéi 
och déi chirurgesch Interventioun vun der CNS 
rembourséiert ginn. An et ass och gutt, dass 
déi zweet Consultatioun net méi obligatoresch, 
mä fakultativ offréiert gëtt, fir dass déi Concer-
néiert fräiwëlleg op eng psychosozial Berodung 
zréckgräife kënnen, déi neutral muss sinn a 
wou d’Fraen net jugéiert ginn, mä informéiert 
an an hiren Décisioune begleet.
Och wa Politiker heibannen un der zweeter 
obligatorescher Consultatioun festhalen, esou 
war de Fraen domadder ni e Gefale gemaach, 
au contraire! An der zousätzlecher Zwangsbe-
rodung hunn d’Frae riskéiert, sech rechtfäerde-
gen ze mussen. Si hu sech misse frieme Leit 
uvertrauen, hir Intimitéit Präis ginn an op Froen 
äntwerten. An dat war erniddregend! De 
Konflikt, an dee Fraen duerch hir Décisioun fir 
oder géint e Kand geroden, dee ka keen hin-
nen ewechhuelen, ob mat oder ouni obligato-
resch Berodung. Dee politesch gemaachte 
Konflikt awer schonn.
Den Äerzbëschof huet kierzlech a sengem „Ap-
pell an die Verantwortung“ ugefouert, dass 
sech mat der Reform e kulturelle Wandel 
 ausdréckt, dee besuergniserregend wier, well 
eis Gesellschaft de Schwangerschaftsofbroch zu 
engem Instrument vun der Liewensplanung 
géif trivialiséieren.
Ech wëll betounen, dass keng Fra an der 
Ofdreiwung e bequeme Moyen zur Gebuerte-
kontroll gesäit oder, fir d’Presidentin vum Plan-
ning familial aus enger vun hire Cartes 
blanches ze zitéieren: „D’Frae mussen och 
nach schëlleg sinn, well se net amstand sinn 
opzepassen. Si mussen e schlecht Gewëssen 
hunn, well se an deene 40 Joer oder 10.080 
Deeg, an deene se fruchtbar sinn a musse ver-
hidden, et emol vergiess hunn, schwaach wa-
ren oder krank. D’Frae ginn higestallt wéi 
gehirlos Wiesen, déi nëmmen drop laueren, 
datt de Schwangerschaftsofbroch legaliséiert 
gëtt, fir dann drop lass ze avortéieren.“
Nun, Dir Dammen an Dir Hären, et ass eng 
Frechheet! Et ass eng Frechheet, eis Fraen ze 
ënnerstellen, mir wiere verantwortungslos a 
géifen herno einfach een Ofbroch nom aneren 
duerchféiere loossen, ouni richteg driwwer 
 nozedenken, an dass een eis virun eis selwer 
misst schützen.
Nach eng Kéier: Eng IVG ass keng Partie de 
plaisir! Et handelt sech net ëm eng Kamell, déi 
een einfach ofschléckt an da sinn d’Problemer 
vergiess. An denke mer och drun, dass eng IVG 
medikamentös just am Ufank vun der Schwan-
gerschaft méiglech ass. Allerdéngs kënnt et no 
engem Ofbroch oft nach zu Bluddungen. 
D’Fraen hunn oft eng onmoosseg Péng a sinn 
och soss net an enger ganz agréabeler Situa-
tioun. A vu kierperlechen Aktivitéite gëtt 
 hinnen och nach ofgeroden.
Et ass en Acte de santé sexuel intime, dee sech 
iwwer e puer Etappen zitt, woubäi déi Betraffen 
oft och net an der Lag sinn, während e puer 
Deeg schaffen ze goen. Well et ass eppes 

aneschters, wann ee sech mëttes eng Kéier fräi-
hëlt, fir bei den Dokter ze goen.
An dofir wëll ech op dëser Plaz och un déi 
wäertvoll Aarbecht vun all deene Professionel-
len a Bénévolle gedenken, déi d’Fraen an 
deene schwierege Momenter begleeden, se 
soignéieren an hinnen zur Säit stinn.
Ze mengen, wann d’IVG legaliséiert gëtt, dass 
dann d’Agrëffer géifen an d’Luucht goen, ass 
falsch! Éischtens weisen Etüden, dass eng 
 repressiv Gesetzgebung net zu enger 
 Reduktioun vun Ofdreiwunge féiert. An zwee-
tens hu mir hei am Land vill Fraen, déi sech elo 
schonns bewosst fir e Schwangerschaftsof-
broch entscheeden. Eleng de Planning familial 
schwätzt fir 2013 vun etwa 389 Fäll. Déi 
 jéngste betraffe Fra hat zwielef Joer an déi 
eelste 47. Dat ass eng Realitéit, déi mer mussen 
zur Kenntnis huelen. Och wann déi konservativ 
a klerikal Lageren dat net wëlle gesinn!
Et ass net esou, wann een eppes zum Tabu 
 mécht, dass et dann net geschitt. An et hëlleft 
och näischt, de Kapp an de Sand ze stiechen. 
An dofir musse mer driwwer diskutéieren, ën-
ner wat fir engen Ëmstänn a Konditioune Fraen 
ofdreiwen.
Gläichzäiteg muss och d’Preventioun verstäerkt 
ginn. Ech wënsche mer, dass mer an deenen 
nächste Jore ganz konkret virukommen an 
d’Moyenen an deem Beräich verstäerken. E 
modernt a fortschrëttlecht IVG-Gesetz muss de 
pair goe mat Preventiounsmesuren. Dozou 
gehéiert den nationale Plang vun der Éduca-
tion sexuelle et affective. Bei der Opklärungs-
aarbecht goufen an de leschte Joren Efforte ge-
maach, an awer trëfft een ëmmer nach op Jon-
ker, déi net genuch iwwert d’Léift, d’Sexualitéit 
an d’Familljeplanung informéiert sinn.
Eng Partie Elteren di sech och schwiereg mat 
deem Thema a vill Jonker traue sech net, bei 
déi Erwuessen ze goen oder wëssen och net, 
wou se Äntwerten op hir Froen a gegebenen-
falls Hëllef kréien. Déi Ängscht, déi bestinn, wa 
mer méi opklären, dass dann déi Jonk méi 
sexuell aktiv ginn, sinn net berechtegt! Studien 
an Evaluatioune vu Programmer weisen, dass 
Jugendlecher duerch eng gutt Sexualerzéiung 
an der Schoul oft méi spéit a manner, dofir 
awer méi bewosst sexuell Rapporten hunn.
Am Aktiounsplang fir d’Sexualerzéiung geet et 
och ëm de Respekt, d’Recht op Selbstbestëm-
mung, awer och ëm d’Recht op d’Freed. Den 
Unterrecht soll sech net just op d’Évitéiere vu 
sexuelle Krankheete limitéieren. D’Sexualitéit 
soll enttabuiséiert ginn an ënner all hire Facettë 
gekuckt ginn, op eng tolerant an op eng oppe 
Manéier. An de Programm ass och als Gewalt-
preventioun ze gesinn.
Am Regierungsaccord steet, dass d’Aktioune 
sollen ëmgesat ginn an d’Koordinatioun vum 
Groupe de pilotage soll assuréiert ginn. En Ou-
til fir d’Evaluatioun an de Suivi vum Programm 
soll ausgeschafft ginn. An dofir hunn ech och 
eng Fro un d’Regierung: Wou sidd Dir mat 
deenen Aarbechten drun? Si schonns konkret 
Aktioune realiséiert ginn, respektiv an der 
Maach? A wéi gesäit de Suivi vun der Plattform 
aus, wou am Juli d’lescht Joer den Aktiouns-
plang lancéiert gouf?
A wa mer vu Preventioun schwätzen, firwat och 
net e verbesserten Accès zu alle Verhütungsmët-
tel, an dat net nëmme fir déi jonk Leit.
Ofschléissend wëll ech ervirhiewen, dass Fraen, 
déi ongewollt schwanger ginn, net däerfen 
eleng gelooss ginn. A selbstverständlech, wann 
de Partner do ass, wann et dee gëtt, soll och 
deen zu Wuert kommen. Mä a leschter Instanz 
läit d’Décisioun net bei de Politiker, net bei den 
Dokteren an och net beim Mann, mä bei der 
schwangerer Fra selwer a si soll fräi soe kënnen: 
Mäi Bauch gehéiert mir!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Bofferding. Domat si mer um 
Enn vun der allgemenger Diskussioun ukomm 
an d’Wuert huet d’Regierung; fir d’Éischt den 
Här Justizminister.
Prises de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. A Merci och direkt un d’Rappor-
trice fir hiren, wéi ech wierklech fannen, exzel-
lente schrëftlechen an och mëndleche Rapport. 
Merci awer och un all d’Membere vun der 
Commission juridique an och deene vun der 
Commission de la Santé, déi sech un den 
 Diskussioune bedeelegt hunn. Et ware ganz 
flott a konstruktiv Diskussiounen, déi mer do 
haten. Wéi ech och fannen, dass haut an der 
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Chamber selwer d’Diskussiounen zu kengem 
Moment d’Dignitéit verluer hunn. An dat, 
wësse mer aus anere Länner, ass net ëmmer an 
iwwerall an deemselwechte Mooss de Fall. An 
dofir Merci nach eng Kéier.
Ech muss soen, et ass net ouni Emotioun, dass 
ech dëse Projet am Numm vun der Regierung 
haut konnt hei mat Iech diskutéieren, well mer 
en fait eng Diskussioun zu engem Ofschloss 
bréngen, déi 36 Joer, mindestens, amgaang 
war. An esou wéi mer 1978 d’Diskussioun eng 
éischte Kéier konnte richteg opmaachen, mam 
Argument vun der Selbstbestëmmung vun der 
Fra, brénge mer d’Diskussioun och op en Enn.
D’Argument huet net geännert. D’Argument 
huet just 36 Joer gebraucht, bis et sech iwwer-
all esou konnt duerchsetzen, dass eng parla-
mentaresch Majoritéit och an den Text dat 
konnt ophuelen, wat zënter méi wéi 36 Joer 
scho richteg war. Dorunner hu vill Leit 
 geschafft, net just déi, déi haut an der Cham-
ber oder an der Regierung sinn, mä vill Leit, déi 
sech agesat hunn a sech, wéi ech fannen, zu 
Recht dofir agesat hunn.
Mam Vote vun dësem Projet ginn ech als Justiz-
minister och en Deel vu mengen Attributiou-
nen of, dohinner wou se, a mengen Aen, ëm-
mer hätte misse sinn, nämlech bei d’Ge-
sondheetsministesch. Well et ass keng Fro vum 
penale Recht. Et hätt scho laang keng méi 
dierfe sinn! A wa mer dat haut eréischt voll-
zéien, dann ass et eigentlech relativ spéit.
Mä den Här Urbany huet net Onrecht, wa mer 
ronderëm eis kucken an Europa, da wësse mer, 
dass mer op där heiter Fro ëmmer musse 
wuechtsam bleiwen. Et gëtt genuch Leit, déi 
mengen, dass een hei och d’Rad vun der Ge-
schicht kéint zréckschrauwen. Ech mengen, 
dass dat zu Lëtzebuerg net wäert de Fall sinn, 
wann dës Zoustännegkeeten definitiv eenzeg 
an eleng do sinn, wou se higehéieren, am 
Beräich vun der Zoustännegkeet vum 
 Gesondheetsministère.
Haut wäerte mer de Schwangerschaftsofbroch 
depenaliséieren, deelweis, net ganz. Dat ass 
richteg. Och do ass den Här Urbany schonn 
drop agaangen. Ech wëll awer soen, wa mer de 
Schwangerschaftsofbroch ganz wéilten depe-
naliséieren, guer näischt méi ënner Strof 
stellen, da misst ee gläichzäiteg och a kon-
sequenterweis soen, dass een och d’Frist, déi 
mer hunn, an déi d’Regierung net nei an d’Dis-
kussioun bruecht huet - déi aktuell Délaie vun 
12 respektiv 14 Wochen hale mir fir adequat an 
net enger neier Diskussioun bedürfteg -, a 
wann een also plädéiert fir eng komplett „De-
penaliséierung“ - tëscht Gänseféisercher -, plä-
déiert een och gläichzäiteg fir d’Ofschafe vun 
all Frist, vun all Délai. Well et huet kee Sënn, 
Délaien am Gesetz bäizebehalen, wann ee seet, 
mä d’Netanhale vum Délai huet keng Kon-
sequenzen.
Dat ass net d’Meenung vun der Regierung. 
 Dofir hu mer et och net komplett depenali-
séiert, well mer mengen, dass et eng Frist muss 
ginn. Déi Fristen, déi mer scho laang an eisem 
Gesetz hunn an déi mer net enger neier Diskus-
sioun wollten ënnerwerfen. An dofir kann een 
och net, an den Ae vun der Regierung, d’Depe-
naliséierung zu honnert Prozent realiséieren.
Et ass och net esou, dass mer duerch dëst 
 Gesetz elo d’Rechter eesäiteg géife beschrei-
wen. Mir mengen, mir beschreiwe se richteg. 
Mä et bleiwen och aner Rechter hei am Équili-
ber mat bestoen. Den Här Gloden huet eng 
Duerstellung gemaach, wéi wann dat heiten 
eng eesäiteg Opdeelung vun de Rechter wier, 
déi hei sech an engem Spannungsfeld zum 
Deel géintiwwer befannen. Ech mengen net, 
dass dat richteg ass.
Éischtens, well d’Depenaliséierung jo net kom-
plett gemaach gëtt, aus deene Grënn, déi ech 
virdru genannt schonn hunn. Zweetens, well 
déi Gewëssensklausel jo och erhale bleift. Eng 
Gewëssensklausel, där hire prakteschen 
Nährwert een awer dierf hannerfroen. Well 
d’Virstellung, dass eng schwanger Fra wéilt bei 
en Dokter goen, deen dann aus perséinlecher, 
moralescher Iwwerzeegung de Schwanger-
schaftsofbroch net wéilt virhuelen, an dass déi 
Fra deen op d’Geriicht géif huelen, fir hire Wël-
len duerchzesetzen, dass deen Akt un hir vun 
deem Dokter géif praktizéiert ginn, déi Virstel-
lung entsprécht jo kenger Realitéit.
Wann dat Vertrauensverhältnis tëschent der 
schwangerer Fra an dem Dokter net ginn ass, 
dann ass dat Éischt, wat déi Fra mécht, bei en 
aneren Dokter ze goen. Dofir ass déi Klausel 
vun engem relativ gerénge prakteschen 
Nährwert, mä si dréit awer am Text trotzdeem 
dozou bäi, dass een, mengen ech, net ka vun 
engem eesäitegen Text schwätzen.

An Äre Verweis, Här Gloden, op dem Lucien 
Weiler seng Ried an de Verweis a senger Ried 
op d’Cour européenne des droits de l’Homme 
wëll ech awer an deem Sënn rectifiéieren, dass 
deen Text, deen haut d’Chamber stëmmt, 
deen ass a kengem Punkt net konform zu der 
Europäescher Konventioun. Dat ass e Gefill, dat 
vläicht hei entstanen ass, mä dat ass net esou. 
Dësen Text ass en tout point conforme a keen 
Artikel vun dësem Text wäert zu Stroossbuerg 
riskéieren, am Kader vun engem Recours 
 gekippt ze ginn. Dat hei ass also mat der 
Konventioun iwwert d’Mënscherechter zu hon-
nert Prozent konform.
Déi gréisst Ännerunge sinn natierlech 
d’Ofschafe vun der Détresse, déi am Text steet. 
Ech weess och, dass d’Kolleege vun der CSV 
sech dorunner stoussen. Wann een awer éier-
lech ass, muss ee soen, dass och schonn deen 
Text, deen zënter 2012 besteet, nëmmen eng 
ganz relativ Bedeitung der Détresse bäige-
mooss huet. D’Détresse stoung wuel nach am 
Text. Hannendru stoung awer, dass d’Fra ganz 
eleng a souverän décidéiert, wéi eng Kon-
sequenzen dass se zitt. Soudass et, mengen 
ech, eng ganz subjektiv Notioun vun Détresse 
ass, déi drastoung, a keng objektiv.
Et kann een also, mengen ech, net soen, dass 
deen Text, dee mer haut hunn, op deem dote 
Punkt vun enger Kloerheet wier a vun enger 
objektiver Argumentatioun hier géif découléie-
ren. Et ass och elo schonn am Text esou, dass 
d’Fra décidéiert huet.
Mä et ass een Text, deen dofir och eng gewës-
sen Onéierlechkeet a sech huet. An ech 
mengen, dass déi Formulatioun, déi mer haut 
wäerte stëmmen, op deem dote Punkt dann 
och Schluss mécht mat där Form do vun Hypo-
krisie. Hei geet et eendeiteg net méi ëm eng Si-
tuation de détresse, déi ee selwer aschätzt oder 
fréier anerer fir een ageschat hunn. Haut geet 
et ëm Selbstbestëmmung. An dat ass déi Iddi, 
déi an den Text haut soll erakommen.
Mir ginn och dofir op de Wee vun enger een-
deiteger Fristeléisung, déi och déi néideg - an 
dat ass och virdru scho gesot ginn - juristesch 
Kloerheet huet. Dësen Text ass juristesch 
wesentlech méi kloer an applikabel, wéi deen 
Text, wéi mer en zënter 2012 hunn, deen e 
Kompromëss war.
Wat ofgeschaf gëtt, ass de Consentement par 
écrit. D’Kommissioun huet do, an den Ae vun 
der Regierung, och déi richteg Décisioun 
 geholl. Hei geet et ëm d’Selbstbestëmmung 
vun der Fra. Et huet een net drun ze zweifelen, 
wann eng Fra déi Décisioun hëlt. Déi muss dat 
net och nach eng Kéier schrëftlech bestätegen. 
Dat ass, mengen ech, eng Saach, déi elo och 
besser geregelt ass.
D’Ofschafe vun der zweeter obligatorescher 
Consultatioun: Och do muss ee rappeléieren, 
dass déi zwou Consultatiounen net zweemol 
datselwecht maachen. Dat entsteet duerch 
deen Ausdrock „déi zweet obligatoresch“, wéi 
wann et zweemol datselwecht wier. Dat ass net 
de Fall. Déi éischt ass eng reng medezinesch an 
déi gëtt och dofir onbedéngt bäibehalen. Déi 
zweet war méi eng psychologesch Berodung, 
déi awer obligatoresche Charakter hat.
Mir schafen och déi Berodung net of. Den Ën-
nerscheed ass: Aus deem, wat elo eng Flicht 
ass, gëtt an Zukunft e Recht. Jiddwer Fra huet 
d’Recht op Berodung, wa si et da selwer fir 
sech wënscht a wa si et brauch. Mä d’Flicht, 
déi mer bis elo kennen, déi eigentlech dem 
Recht op Selbstbestëmmung widdersprécht, 
déi gëtt ofgeschaaft, an dat ass a mengen Aen 
och richteg esou.
E Punkt, deen awer bäibehale gëtt, dat ass den 
Artikel 352 vum Code pénal, dee weiderhi 
kloerstellt, dass ausser d’Dokteren, an ënnert 
deene Konditiounen, déi am Gesetz be-
schriwwe sinn, selbstverständlech keen aneren 
dierf en Avortement virhuelen. Dat, wat se a 
Frankräich ëmmer „faiseuses d’anges” genannt 
hunn, dat ass zu Lëtzebuerg ausdrécklech 
 verbueden an dat bleift och ausdrécklech ver-
bueden. Dat kann nëmmen an optimaalste 
medezinesche Konditioune stattfannen.
A jiddwereen, deen net d’Recht huet, e 
Schwangerschaftsofbroch virzehuelen, dee ris-
kéiert och Prisongsstrofen, wann en dat géif 
maachen. Zum Beispill, fir ze évitéieren, dass 
een net bei en Dokter geet, fir ze évitéieren, 
dass een dat dobausse wéisst, da géif dat am 
Haus gemaach ginn. Mir wësse jo, wou mer op 
deem doten Thema, vu wou dass mer do hier-
kommen.
Wat net ännert, dat ass d’Situatioun vun de Mi-
neuren, well mer och mengen, dass déi Situa-
tioun richteg geregelt ass. Och an Zukunft 
muss e Mineur déi Décisioun kënne selwer hue-
len, och wann e mat den Elteren net enger 
Meenung ass. En huet awer gläichzäiteg och 
d’Recht, mat senger Décisioun net eleng 
 gelooss ze ginn. Dofir bleiwen déi Consulta-

tioune bei de Mineuren och obligatoresch, well 
se besonnesch schützbedürfteg sinn.
An do muss ee sécherstellen, dass all d’Infor-
matioune kënnen un déi schwanger manner-
jähreg Fra kommen. A si huet och d’Recht, 
sech begleeden ze loossen, mä dat mussen net 
d’Eltere sinn. Dat ass och elo schonn am Gesetz 
esou geregelt an dat ännert och net, well mer 
déi Dispositiounen ausdrécklech bei Manner-
jährege fir onbedéngt noutwendeg ugesinn.
E puer Remarquë just nach, Här President, fir 
den eenzelnen Orateuren och nach eng Kéier 
kuerz ze äntwerte vun der Oppositioun.
D’Madame Hetto huet d’Fro no der Motioun 
gestallt an no hirer Bilanzéierung. Do trennt eis 
eppes ganz kloer, Madame Hetto. Dir frot no 
der praktescher Auswierkung vun der Regelung 
vum aktuelle Gesetz. Mir soen Iech, fir eis ass et 
keng Fro vu prakteschem Resultat. Fir eis ass et 
eng prinzipiell Fro. Et geet ëm d’Selbstbestëm-
mung vun der Fra.
Soll eng Consultatioun bei den Dokteren obli-
gatoresch sinn oder net? Dat ass keng 
Auswäertung vu prakteschen Elementer. Dat 
ass eng prinzipiell Fro, déi déi Koalitioun an 
d’Majoritéit an der Chamber haut esou beänt-
wert. An och Iech wëll ech rappeléieren, dass 
mer dofir déi Consultatioun net ofschafen, mä 
aus enger Flicht gëtt e Recht. An de Stat huet 
weiderhin d’Obligatioun, dat oprechtzëerhale 
fir all déi, déi et wënschen an déi d’Gefill hunn, 
dass se et brauchen.
Dir stellt och d’Fro, Dir hat et och an der Kom-
missioun scho gemaach, no der Roll vun de 
Männer. Déi Fro fannen ech net onpertinent. 
Mä och, wann ee laang driwwer nodenkt, kënnt 
een ëmmer zur Konklusioun, dass um Enn awer 
d’Fra déi ass, déi muss entscheeden. Et ass jo net 
esou, wéi wann all Fra, déi e Schwangerschafts-
ofbroch virhëlt, dat hirem Partner géif virentha-
len. Et ass net, well et net am Gesetz steet, dass 
een net däerf driwwer schwätze mat sengem 
Partner. An dat geschitt jo och.
Mä an deene Fäll, wou dat Gespréich net méi 
méiglech ass, aus wat fir Grënn och ëmmer, ka 
jo net um Enn e Recht dostoen op Aenhéicht 
tëschent dem Partner, deen à l’origine ass vun 
där Schwangerschaft, an der schwangerer Fra 
selwer. D’Recht vun der Fra, a leschter Instanz, 
selbstbestëmmend ze décidéieren, wat se mat 
hirem Kierper mécht, muss iwwert dem Recht 
stoe vum Mann, deen hire Partner war. An do 
kann ee laang driwwer nodenken, Dir kommt 
net zu enger anerer Konklusioun. Ech hat Iech 
och an der Kommissioun gesot: Wat äntwert 
Der selwer an d’CSV op déi Fro, déi Der stellt? 
An ech waarden do bis haut nach op d’Äntwert.
Den Här Reding huet e Plädoyer gehalen, deen 
eis net iwwerrascht huet, kloer. Ech wëll dem 
Här Reding just an engem Saz äntwerten, dass 
e Verbuet vum Avortement, deen Dir Iech jo 
am Text wënscht, net dozou féiert, dass et 
keng Avortemente méi gëtt.
Wat et awer gëtt, dat si vill Fraen, déi stierwen 
un Avortementen, déi ënner onméigleche Kon-
ditioune praktizéiert ginn. Dat ass d’Kon-
sequenz vun engem kloere Verbuet. An dat 
wësse mer aus der Erfahrung vu ganz ville Län-
ner, wou den Text dat doten esou kloer gere-
gelt huet an d’Realitéit natierlech iwwerhaapt 
net méi bei den Text duerno passt. Mat 
onendlech vill Misär bei Fraen, déi leiden, déi 
dorunner stierwen. An et ass och dat, wat pro-
béiert gëtt, mat dëser Politik net méi ze hunn. 
Mä de Verbuet suergt net derfir, dass et keng 
Schwangerschaftsofbréch gëtt.
Voilà, Här President, ech wollt net méi laang 
drop äntwerten. D’Gesondheetsministesch ass, 
ech géif soen, vun elo un en charge. Ech gi 
praktesch de Staf of. Si huet heizou mat 
 Sécherheet och villes ze soen, an ech géif hir 
gären de Rescht vun der Riedezäit loossen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- An e bësse méi.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Justizminister.
Wa mer der Gesondheetsministesch just nach 
de Rescht vun der Riedezäit loossen, dann huet 
se nach eng Minutt. Ech wollt awer d’Chamber 
froen, vu dass eng Rei vu Froe vun den Depu-
téierte sech u si geriicht hunn, ob mer kënnen 
e bësse kulant sinn.
(Assentiment)
Madame Minister, Dir gesitt.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech gehéieren effektiv och zu deenen, 
fir déi dat heite Gesetz e weidere wichtege 
Schratt duerstellt, fir d’Recht vu Selbstbestëm-
mung fir all Fraen anzekloen. An ech wëll déi 
puer Minutten, déi de President mer ginn huet, 
notzen, fir dee Projet aus gesondheetspolite-
scher Siicht ze betruechten.

Jo, Lëtzebuerg hat nach e Retard, wat d’Depe-
nalisatioun ugeet. An ech si frou, dass d’Regele 
vun der Interruption volontaire de grossesse elo 
net méi an enger Penalgesetzgebung verankert 
sinn, mä an engem Preventiounsgesetz, an 
engem Gesetz, wat sech beschäftegt mat der 
Information sexuelle. An et ass och effektiv do, 
wou et higehéiert.
D’Unerkenne vum Schwangerschaftsofbroch 
ass e Problem vun ëffentlecher Gesondheet. 
Dat ass natierlech e Punkt, dee mir besonnesch 
um Häerz läit. Natierlech geet et och dorëms, 
fir ze verhënneren, dass Fraen eng Inter-
ventioun am Ausland maache mussen, ouni 
weidere medezinesche Suivi, ouni séier Inter-
ventioune bei Komplikatiounen an och ouni 
Hëllef an Orientatioun vu kompetenten Infra-
strukturen an Associatiounen, déi an deem do-
ten Domän schaffen an déi sech och asetzen, 
fir ronderëm den Thema vun der Sexualitéit 
virun allem Tabuen ze briechen, a vu klengem 
un drop awierken, dass mer en aneren Ëmgang 
mateneen hunn.
An dofir wëll ech hei ervirsträichen, dass mam 
Opschaffe vum Gesetz net nëmmen eng 
Verbesserung fir d’Selbstbestëmmung vun der 
Fra stattfënnt, mä och eng ganz Rei vu Quali-
téitsverbesserungen agefouert ginn, souwuel 
wat déi medezinesch an déi psychosozial Be-
treiung ugeet wéi och d’Vernetzung vun de 
medezinesche Servicer an deenen Organismen, 
déi an deem dote Beräich aktiv sinn. An dat 
sinn natierlech Verbesserungen, déi schwéier-
punktméisseg de Fraen an där Situatioun wäer-
ten zeguttkommen.
Ech sinn hei drop ugeschwat ginn, dass mer 
dee Programme national de promotion de la 
santé affective et sexuelle solle weiderféieren. 
Jo, dat ass effektiv e ganz wichtege Programm. 
Och deen Aktiounsprogramm, deen do 
drunhänkt, dee gouf am Juli 2013, also ënnert 
der viregter Regierung, vu véier Ministere lan-
céiert. An et ass elo d’Aufgab vun dëser Re-
gierung, fir d’Mise en œuvre vun deem Plang 
ze maachen. An déi läit mer och wierklech um 
Häerz, well et geet ëm eng global Approche 
ronderëm d’Froe vun der sexueller 
 Gesondheet.
Jo, et geet wuel och ëm den Aspekt vum 
Schwangerschaftsofbroch, fir deen ze themati-
séieren, mä et geet awer gläichermoossen och 
ëm Froe vun der Contraceptioun, vun der Ver-
hënnerung vu sexuell iwwerdrobare Krankhee-
ten, ëm d’sexuell Erzéiung, och ëm d’Forma-
tioun, déi hei ugeschwat ginn ass, ëm spezi-
fesch Besoine vu spezifesche Populatiounen, 
ëm d’Gender-Aspekter oder och ëm d’Verhën-
nere vu Pressioun a Gewalt. An ech wëll mech 
am Numm vun der Regierung hei derfir 
 ausschwätzen an asetzen, dass déi verschidden 
Aktioune vun deem Plang och herno ëmgesat 
ginn.
Jo, effektiv, Här President, mir dierfen d’Preven-
tioun net vergiessen. A mir musse mat deene 
Jonken, mat eise Kanner nach vill méi iwwer 
Sexualitéit a Contraceptioun oder och iwwer 
Präservative schwätzen. Well och, wann dëst 
Gesetz et der Fra méi einfach mécht, eng 
schwéier Décisioun ze huelen, esou ass dach 
awer eent vun eisen Haaptziler - an dat, 
mengen ech, ass d’Meenung vun eis alleguer-
ten heibannen -, dass et wa méiglech guer net 
bis zu enger ongewollter Schwangerschaft soll 
kommen!
Mir mussen iwwer Preventioun dorobber 
awierken a vu klengem un iwwert de Respekt 
mateneen an iwwer en Ëmgang, deen net vun 
Dominanz a vu Gewalt gepräägt ass, en natier-
lechen Ëmgang mat der Sexualitéit kréien. An 
dat ass och eis Aufgab als politesch Décideu-
ren.
Ech wéilt dann ofschléissend ënnersträichen, 
dass zënter dem bestoende Gesetz vun 2012, 
wat jo och haut thematiséiert gi war, schonn 
eng ganz Rei vun eise Partner mobiliséiert 
goufen, wéi medezinesch Servicer oder Dokte-
ren a psychosoziale Servicer, déi am Domän 
schaffen. An ënnert der Leedung vum Ge-
sondheetsministère sinn zesumme scho ganz 
kohärent Proposen ausgeschafft ginn, fir d’Prise 
en charge vun de betraffene Fraen ze 
 verbesseren, wann et da gewënscht ass - ëm-
mer, wann et da gewënscht ass!
A mengen Aen ass et och ganz wichteg - an 
dat ass och scho vu mengem Virriedner gesot 
ginn -, fir net méi op de Wee ze goe vun där 
zweeter obligatorescher Consultatioun. Well ef-
fektiv soll, wann et gewënscht ass, déi Hëllef do 
ugebuede ginn, wou se ze kréien ass. Well et 
geet drëms, den Hëllefsinfrastrukturen dee Rôle 
ze ginn, dee si solle spillen: ënnerstëtzen, 
orientéieren a begleeden, an dëst an engem 
vertrauensvolle Kader an net just an der Exeku-
tioun vun enger Obligatioun.
Ech wéilt awer ofschléissend och nach d’Ouver-
ture vun der Regierung mat op de Wee ginn, fir 
iwwer all déi Froe ronderëm de Rembourse-
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ment oppen ze diskutéieren. Et sinn der vill vun 
Iech, déi déi ugeschwat hunn. Ech wëll dat och 
mat am Numm vum Sozialminister soen, dee 
mer och mat op de Wee ginn huet, dass hien 
op ass, fir déi Diskussiounen ze entaméieren. A 
vu dass queesch duerch all Parteien dee 
Wonsch  hei artikuléiert ginn ass, wëll ech dat 
och mat op de Wee huelen.
Ech wëll och ofschléissend der Rapportrice e 
grousse Merci soen. Si huet déi Saach gutt ge-
maach, net nëmmen hei an hirem Rapport, 
souwuel schrëftlech wéi och mëndlech, mä och 
an den Aarbechte vun deenen zwou Kommis-
siounen, déi als Jointë sech gesinn hunn, wou 
vill a gutt geschafft ginn ass. A wou ech den-
ken, dass de virleiende Gesetzesprojet an där 
gudder Qualitéit, wéi e virläit, och ee Mérite 
vun deenen zwou Kommissiounen ass, déi 
zesummegeschafft hunn.
An domat, Här President, hoffen ech, dass ech 
net ze vill vun Ärer Generositéit abuséiert hunn, 
a soe Merci fir d’Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Merci och. Ech wëll just soen, dass déi 
véier Ministeren, déi déi Plattform ënner-
schriwwen hunn, zefridde sinn doriwwer, dass 
déi Plattform och konsequent ëmgesat wäert 
ginn. Merci.
Domat si mer um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm a mer kënnen direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6683 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6683 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. D’Procuratiounen. D’Of-
stëmmung ass eriwwer.
Mat Jo hu gestëmmt 38 Deputéierten, mat Nee 
22. Domat ass de Projet ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie A ndrich-
Duval, MM. Gilles Roth et Serge Wilmes;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen (par Mme Claudia 
Dall’Agnol) et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Marco Schank, Marc Spautz, Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen (par M. Roy Reding), Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Da wollt ech d’Chamber nach froen, ob se 
d’accord ass, fir de Projet vum zweete verfas-
sungsméissege Vote ze entbannen?
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert.
Mir géifen dann zum leschte Punkt vun eiser 
Dagesuerdnung vun haut iwwergoen. Dat ass 
de Projet de loi iwwert d’Statskonte vun 2013. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
An d’Wuert huet direkt d’Rapportrice, déi ho-
norabel Madame Diane Adehm. Dir hutt 
d’Wuert!

6. 6692 - Projet de loi portant règle-
ment du compte général de l’exer-
cice 2013
Rapport de la Commission de l’exécution 
budgétaire

 Mme Diane Adehm (CSV), rapportrice.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet 6692 iwwert d’Statskonte vum 
Exercice 2013 ass den 30. Mee 2014 an der 
Chamber déposéiert ginn. Bei der Opstellung 
vum Budget fir d’Joer 2013 war d’Regierung 
vun engem Wuesstum vun 1,7% vum Bruttoin-
landsprodukt ausgaangen. Tatsächlech hate 
mir e Wuesstum vun 2,1%. D’Inflatioun war 
mat 1,7% méi niddreg wéi déi erwaarten 2%. 
De Beschäftegungstaux ass ëm 2% geklommen 
an trotzdeem louch de Chômage am 
Duerchschnëtt bei 6,9% fir 2013.
An dësem wirtschaftlechen Ëmfeld huet de 
Kont 2013 mat engem Defizit vu 690,9 

Milliounen Euro ofgeschloss. Dat sinn 132,59 
Milliounen Euro méi, wéi am Budget fir d’Joer 
2013 virgesi waren.
Dozou muss een awer soen, dass en Emprunt 
vun iwwer dräi Milliarden opgeholl ginn ass am 
Joer 2013. Wa mir dësen Emprunt derbäirech-
nen, schléisse mir de Kont mat engem Iwwer-
schoss vun 359 Milliounen of.
Zu dësem Emprunt ass nach ze soen, dass 
zwou Milliarde benotzt gi sinn, fir en Emprunt 
zréckzebezuelen, deen 2013 fälleg ginn ass, an 
dass d’Neiverschëldung also ëm eng Milliard 
geklommen ass.
Här President, a mengem schrëftleche Rapport 
fannt Dir den Detail vun den Zuelen, wat de 
Compte général vun 2013 ugeet.
Ech wéilt just e puer Posten ervirhiewen, déi 
wesentlech méi héich waren, wéi am Budget 
vun 2013 virgesi war. Op der Recettësäit sinn 
et folgend Posten: d’Recetten aus der TVA 
 waren 170 Millioune méi héich, d’Lounsteier 
war 112 Millioune méi héich an d’Einnahmen 
aus der Taxe d’abonnement waren 91 
Milliounen Euro méi héich. Op der Ausgabesäit 
sinn et folgend Posten: 334 Milliounen Euro 
ginn zousätzlech an d’Spezialfongen, an dëst 
haaptsächlech an de Fonds communal, de 
Fonds des routes an de Fong fir d’Garantiesge-
setz. D’Transferten un d’Stéit sinn 59,4 Mil-
lioune méi héich wéi virgesinn.
Wat d’Presentatioun vum Budget no der euro-
päescher Method, der sougenanntener 
„SEC 95-Presentatioun“, ugeet, do huet 
d’Kommissioun leider misse feststellen, dass 
dës Zuelen dem Compte général vun 2013 net 
bäileien. Dobäi hat d’Budgetskontrollkommis-
sioun awer am Kader vum Kont 2010 genee 
dës Presentatioun gefrot. Dës Presentatioun ass 
an de leschte Joren och ëmmer vun der 
 Regierung matgeliwwert ginn, ausser ebe fir de 
Statskont 2013.
Här President, an hirer Sitzung vum 24. No-
vember 2014 huet d’Budgetskontrollkommis-
sioun sech mam Statsrot sengem Avis auser-
neegesat. Wat d’Situatioun vun de Spezial-
fonge vum Stat ugeet, stellt de Statsrot  
fest, dass, och wann d’Avoire vun dëse Fonge 
relativ stabel bliwwe sinn, si dach awer hire 
Charakter als Reserv iwwert déi lescht Jore ver-
luer hunn.
En anere wichtege Punkt, op deen de Statsrot a 
sengem Avis hiweist, ass den Déséquiliber 
tëschent den Einnahmen an den Ausgaben am 
„Budget pour ordre“. Dëse Punkt kënnt och all 
Joers erëm.
Des Weideren invitéiert de Statsrot d’Regie-
rung, iwwert d’Presentatioun vun de Resultater 
vun der Exekutioun vum Budget nozedenken. 
Esou weist de Statsrot drop hin, dass d’Presen-
tatioun vum Budget fir d’Joer 2015 konform 
ass zu den europäesche Virgaben iwwert 
d’Gouvernance des finances publiques. Dës 
Presentatioun weist, wéi d’Statsfinanze sech  
an den nächste Joren entwéckele wäerten.  
A genee an dësem Zesummenhang schléit  
de Statsrot der Regierung vir, eng wirt-
schaftlech Analys ze maache vun der Ausféie-
rung vum Budget fir dat lafend Joer an dat 
lescht Joer.
Här President, d’Cour des Comptes weist an hi-
rem Avis zu de Statskonte vun 2013 och op 
den Déséquiliber tëschent den Einnahmen an 
den Ausgabe vum Budget pour ordre hin. Des 
Weideren erënnert och de Rechnungshaff drun, 
dass d’Budgetskontrollkommissioun am Kader 
vum Kont 2010 mat der deemoleger Regierung 
ofgemaach hat, datt d’Statskonte géifen no der 
europäescher Method, eben der sougenannter 
„SEC 95-Method“, presentéiert ginn.
Des Weideren huet d’Cour des Comptes sech 
och mat de Rémunératioune vun den Agenten, 
déi beim Stat schaffen, beschäftegt. Dësen 
Exercice mécht d’Cour des Comptes all Joers 
an hirem Avis zum Compte général. Fir 2013 
huet de Stat zwou Milliarden 148 Milliounen u 
Gehälter bezuelt. D’Cour des Comptes huet en 
Échantillon vun 2.700 Dossiere vu Fonctionnai-
ren, Employéen, Aarbechter a Studenten am 
Detail kontrolléiert. Dovunner waren der 74 
net komplett an an 117 Dossiere sinn Onregel-
méissegkeete festgestallt ginn. An dësem Ze-
summenhang huet d’Budgetskontrollkommis-
sioun sech och ausdrécklech derfir ausge-
schwat, dass d’Cour des Comptes an Zukunft 
sollt d’Berechnung vun de Pensioune kontrol-
léieren, déi u fréier Agente vum Stat ausbezuelt 
ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zum 
Schluss wéilt ech nach op zwou Recommanda-
tiounen agoe vun der Budgetskontrollkommis-
sioun. Déi éischt ass, wéi gesot, déi, dass d’Re-
gierung an Zukunft erëm soll d’Konten no der 
Method SEC 95 respektiv an Zukunft da 
SEC 2010 presentéieren. An deen zweete Punkt 
ass deen, dass d’Budgetskontrollkommissioun 
der Iwwerzeegung ass, dass am Kader vun der 

Iwweraarbechtung vun der Presentatioun vum 
Budget och d’Kommissioun sech muss eng nei 
Prozedur ginn, fir hir Kontroll vun der Exeku-
tioun vum Budget an Zukunft ze maachen.
Ofschléissend soen ech nach Merci fir d’No-
lauschteren a ginn den Accord vun der CSV-
Fraktioun zum Statskont vum Exercice 2013.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Rapportrice. Den éischte 
 Riedner, deen ageschriwwen ass, ass den Här 
 Roger Negri fir d’LSAP.
Discussion générale

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Mir wëllen der Rapportrice Madame 
Diane Adehm e grousse Merci soe fir hir 
exzellent Rapporten, déi ganz sachlech a 
 kompetent waren, a ginn domat den Accord 
vun eiser Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nach 

Wuertmeldungen? Jo, d’Madame Joëlle Elvin-
ger fir d’DP.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Ech géif och der Madame Rappor-
trice Merci soe fir hire gudde Rapport an ech 
ginn och d’Zoustëmmung vun der DP-Frak-
tioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

hunn ech d’Wuertmeldung vum Här Justin Tur-
pel fir déi Lénk. Entschëllegt, eng Sekonn. Ech 
hat Iech net gesinn. D’Madame Loschetter fir 
déi gréng.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Här President, ech wollt och just der Madame 
Adehm Merci soen an den Accord vun der 
grén ger Fraktioun ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Fir dass ech Iech an Zukunft net 
 iwwersinn. Den Här Turpel huet elo d’Wuert.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech géif fannen, datt de Kont vum 
Stat eigentlech derwäert wier, fir seriö disku-
téiert ze ginn. Aus deem ganz einfache 
Grond...
(Interruption et hilarité)
Jo. Aus deem ganz einfache Grond, well de 
Kont am Géigesaz zum Budget net e Pronostic 
ass, mä déi haart Wierklechkeet vun deem, wat 
wierklech geschitt ass, wat de Stat vu Suen aus-
ginn huet a wat en ageholl huet. Well ech et 
awer net ze laang wëll maachen, wëll ech just 
dräi Punkten...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- ...wëll ech 

just dräi Punkten ervirsträichen. Den éischte 
Punkt, iwwert deen traditionell ëmmer disku-
téiert gëtt, mä deen awer ee Problem bleift,  
ass d’Differenz zwëschent de Pronosticken  
am Budget an der Wierklechkeet, wéi se am 
Kont drasteet. An zwar haaptsächlech, well 
d’Einnahme relativ systematesch ënnerschätzt 
ginn.
Ech mengen, datt do och eng Absicht hannen-
drustécht, fir Stëmmung ze maachen, fir méi ze 
spueren. A spueren heescht am Prinzip manner 
Sozialpolitik, méi schlecht ëffentlech Déngscht-
leeschtungen, mä heescht awer och méi en 
héicht Akommes, wat net duerch d’Betriber 
kënnt - ech kommen dorobber zréck -, mä 
haaptsächlech duerch d’Stéit an d’Leit, déi 
schaffe ginn.
Ee vun deene wichtegsten Elementer fir dee 
Pronostic ass nach ëmmer de wirtschaftleche 
Wuesstum, wéi en ageschätzt gëtt: de Bruttoin-
landsprodukt. An do gëtt Lëtzebuerg da 
meeschtens bei der Budgetspolitik an der Mëtt 
situéiert. An der Realitéit, an dat gesi mer 
2013, ass Lëtzebuerg awer beim BIP bei deene 
véier, fënnef beschte Länner an der EU.
Een zweete Punkt, deen ech kuerz wëll ervir-
sträichen, dat ass: Wie bezuelt da wat? An 
engem Kont gesäit ee jo ganz genee, wie  
wat bezuelt huet, well et ass jo wierklech dat, 
wat d’Kontabilitéit ofgeschloss huet. Vun  
2012 op 2013, dat heescht vun deem Joer vir-
dru bis op d’Joer, iwwert dat mer elo schwät-
zen, ass d’Betribs- a Kapitalsteier ëm 100 
Milliounen  erofgaangen. D’Besteierung vun der 
Aarbecht ass ëm 330 Milliounen an d’Luucht 
gaangen.
Wann ech dat e bësse méi wäit kucken, da 
 gesinn ech, datt vun 2000 bis 2013 den Un-
deel vun de Kollektivitéiten un der Steier vun 
30 op 22% erofgaangen ass, an dee vun de 
Léin vu 34 op 41% zogeholl huet. Souguer 
d’TVA huet ëm 1% zougeholl, vu 36 op 37%, 
ouni déi elektronesch TVA. A wa mer wëssen, 
datt elo e groussen Deel vun der elektrone-
scher TVA soll duerch eng direkt TVA ersat 

ginn, wäerte mer gesinn, datt deen Trend do 
nach weidergeet.
An dee leschte Punkt, deen ech mer erlaben er-
virzesträichen, dat sinn d’Ongläichheeten, d’so-
zial Ongläichheeten, esou wéi se am Kont 2013 
ganz kloer siichtbar sinn, an dat un zwee Fac-
teuren. Éischte Facteur ass den Ënnerscheed 
vun deenen 20%, déi am meeschten hunn, 
 vis-à-vis vun deenen 20%, déi am mannsten 
hunn, deen huet zu Lëtzebuerg esou staark 
zougeholl - ech ginn elo keng Chifferen, jidd-
weree ka se selwer liesen - wéi a kengem vun 
deene Länner ronderëm.
An deen zweete Koeffizient, deen dat och 
weist, ass den Gini-Koeffizient, deen d’On-
gläich heete moosst, wou dat wierklech och 
d’nämlecht ass. Ouni Sozialtransferten an ouni 
eis Pensioune wier deen Ënnerscheed nach vill 
méi grouss. An dat soll een och bedenken, 
wann een un d’Sozialtransferte fréckele geet 
oder anere Leit wëllt d’Pensioune weider 
 kierzen.
D’Zuel vun den Aarbechtsplazen huet am 
nämlechten Zäitraum vun 2000 op 2013 ëm 
46% zougeholl, an emol net haaptsächlech 
d’Frontalieren, mä souguer haaptsächlech d’In-
landsaarbechtsplazen. Trotzdeem huet de Chô-
mage och 2013 zougeholl vis-à-vis vun deene 
Jore virdrun, souguer haaptsächlech bei de  
50- bis 59-Jähregen, wat och weist, datt de 
Wirtschaftswuesstum et net erlaabt, fir de 
 Chômage ze bekämpfen, datt duerfir aner 
 Mëttele mussen agesat ginn. Mä alles dat si 
Froen, op déi mer sécherlech bei der Budgets-
diskussioun 2015 wäerten zréckkommen. Mä 
et huet mer wichteg geschéngt, fir ze weisen, 
datt ee Kont eppes ass, mat deem ee sech 
wierklech soll seriö ofginn, well mer ewech-
komme vum Kaffissazliesen a vu Pronosticken, 
déi net antrieden, zu der haarder Realitéit, an 
déi ass net  onbedéngt flott fir jiddwereen zu 
Lëtzebuerg. 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Turpel. Domat si mer mat der 
Diskussioun um Enn an d’Wuert huet fir d’Re-
gierung den Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice, en rem-
placement de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances.- …

 Une voix.- Mir héieren Iech net.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice, en rem-

placement de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances.- Maacht de Mikro un! Ass en elo un? 
Elo ass en un.
Erlaabt mer, wéi gesot, de Finanzminister ze 
entschëllegen, deen am Ausland ass. Ech wëll 
der Madame Adehm e Merci soe fir hire ganz 
detailléierten an explizitte Rapport. Ech wëll 
och der Chamber félicitéieren, well mer et dëst 
Joer fäerdegbruecht hunn, de Compte général 
vum vergaangene Joer ze stëmmen, ier mer de 
Budget vum folgende Joer stëmmen. Dat war 
net ëmmer esou. Ech weess dat, well ech 
selwer fënnefmol Rapporteur war vum Kont, 
wou mer zum Deel dräi, véier Joer Retard haten 
am Exercice. Elo si mer am Trëtt, dat ass rich-
teg, och wann een duerchaus kéint méi 
driwwer diskutéieren, wéi den Här Turpel be-
mierkt huet.
Ech wëll just eng Remarque maachen, och am 
Numm vum Finanzminister, zu engem Punkt, 
deen an der Kommissioun och de Moien nach 
opgeworf ginn ass: Dat ass den Écart, dee fest-
gestallt ginn ass bei véier Fonds spéciaux 
tëschent den Zuele vum Compte général an 
den Zuelen aus dem SAP-System.
Ech wëll kloerstellen, dass déi Zuelen, déi am 
Compte général stinn, déi richteg sinn, dass 
also näischt am Wee steet, dee Vote haut kënne 
virzehuelen. Déi Zuelen, déi Der elo wäert 
stëmmen, sinn déi Zuelen, déi stëmmen. Et be-
steet awer effektiv en Écart mat den SAP-Zue-
len. Dat ass net nei, dat ass en technesche Pro-
blem op deem Niveau do. D’Regierung enga-
géiert sech och ze probéieren, deen aus der 
Welt ze schafen. Dat schéngt awer net esou 
liicht ze sinn, soss wär dat scho geschitt, well 
dat do jo scho jorelaang versprach gëtt vu 
 Regierungen, dass se dat aus der Welt wëlle 
schafen. Ech hoffen, dass mer bis d’nächst Joer 
dann zumindest den Écart verréngert hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Justizminister am Numm vun der Re-
gierung. Dann, mengen ech, wäre mer um Enn 
ukomm a mer géifen zur Ofstëmmung 
iwwergoen . Si huet ugefaangen.
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Schéine gudde Mëtteg. Ech maachen heimat 
d’Sëtzung offiziell op a stellen direkt déi tradi-
tionell Fro un den Här Premierminister: Huet 
d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech soen dem Här President Merci fir 
déi traditionell Fro. Neen, mir hunn am Mo-
ment keng.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Premierminister.

2. Communications

Ech wollt dann der Chamber just matdeelen, 
dass d’Lëscht vun de parlamentareschen 
Ufroen an Äntwerten hei um Dësch vun der 
Chamber deponéiert läit, grad wéi d’Lëscht 
vun deene Projeten, déi zënter eiser leschter 
Sëtzung deponéiert gi sinn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 9 décembre 2014

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi et la proposition de loi sui-
vants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire:

6750 - Projet de loi
- portant transposition, pour la profession d’avo-
cat, des dispositions de la directive 2013/25/UE 
du Conseil du 13 mai 2013 portant adaptation 
de certaines directives dans le domaine du droit 
d’établissement et de la libre prestation de ser-
vices, du fait de l’adhésion de la République de 
Croatie, et modifiant:
1. la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la direc-
tive 98/5/CE du Parlement Européen et du Con-
seil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice 
permanent d’avocat dans un État membre autre 
que celui où la qualification a été acquise et por-
tant:
1. modification de la loi modifiée du 10 août 
1991 sur la profession d’avocat;
2. modification de la loi du 31 mai 1999 régis-
sant la domiciliation des sociétés;
2. la loi modifiée du 29 avril 1980 réglant l’acti-
vité en prestations de service, au Grand-Duché de 
Luxembourg, des avocats habilités à exercer leurs 
activités dans un autre État membre des Commu-
nautés européennes
- portant modification de l’article 37-1 (7) alinéa 
1er de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
03.12.2014
6751 - Projet de loi relatif à la mise en applica-
tion du Règlement (UE) n°1215/2012 du 12 dé-
cembre 2012 concernant la compétence judi-
ciaire, la reconnaissance et l’exécution des déci-
sions en matière civile et commerciale (refonte) et 
modifiant le Nouveau Code de procédure civile
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
03.12.2014
6752 - Projet de loi relatif à la mise en applica-
tion du Règlement (UE) n°650/2012 du 4 juillet 
2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions, et 
l’ac ceptation et l’exécution des actes authenti-
ques en matière de successions et à la création 
d’un certificat successoral européen et modifiant
a) la loi modifiée du 25 septembre 1905 sur la 
transcription des droits réels immobiliers et
b) le Nouveau Code de procédure civile
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
03.12.2014
6753 - Projet de loi portant modification du pa-
ragraphe (3) de l’article 3 de la loi modifiée du  
17 février 2009 portant 1. modification de l’ar-
ticle L.511-12 du Code du Travail; 2. dérogation, 
pour l’année 2009, aux dispositions des articles 
L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du Code du Travail
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
04.12.2014
6754 - Proposition de loi modifiant l’article 126 
de la loi électorale du 18 février 2003
Dépôt: M. Eugène Berger, Député, M. Alex Bodry, 
Député, M. Gast Gibéryen, Député, Mme Viviane 
Loschetter, Députée, M. Justin Turpel, Député, M. 
Claude Wiseler, Député, le 04.12.2014
6755 - Projet de loi concernant la mise à disposi-
tion sur le marché des équipements sous pression
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 05.12.2014
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6692 et 
dispense du second vote constitutionnel
Déi perséinlech Ofstëmmungen. D’Konte vun 
2013 si mat 55 géint 5 Stëmmen ugeholl

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 

 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen (par Mme Claudia 
Dall’Agnol) et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 

Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen (par M. Fer-
nand Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy 
 Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

Mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Déi nächst ëffentlech Sëtzunge sinn den 9., 10. 
an 11. Dezember.

Ech soen Iech Merci.

(Fin de la séance publique à 17.37 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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3. 6754 - Proposition de loi modi-
fiant l’article 126 de la loi électorale 
du 18 février 2003
Déclaration de recevabilité
An hirer Réunioun vum 4. Dezember 2014 
huet sech d’Presidentekonferenz och fir d’Rece-
vabilitéit vun der Proposition de loi 6754, eng 
Ofännerung vum Wahlgesetz, ausgeschwat. 
Déi Proposition de loi gouf de 4. Dezember 
vum Här Eugène Berger, vum Här Alex Bodry, 
vum Här Gast Gibéryen, vun der Madame 
 Viviane Loschetter, vum Här Justin Turpel a 
vum Här Claude Wiseler deponéiert.
Schléisst d’Chamber sech der Propositioun vun 
der Conférence des Présidents un?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

4. Ordre du jour
Ech erspueren Iech, dee ganzen Ordre du jour 
nach eng Kéier opzezielen, deen Der iwwer-
mëttelt krut.
Sidd Der mat deem Ordre du jour d’accord, 
mat der zousätzlecher Informatioun, dass direkt 
no der Verabschiedung vum Ordre du jour eng 
Question urgente kënnt iwwer eng Fälschung 
vun der Zouloossung vu Médicaments géné-
riques an dass mer en Donneschden als drëtte 
Punkt, no deenen zwou Heures d’actualité, de 
Projet de loi, wou d’Madame Nagel responsa-
bel ass, géife virzéien, dat an Ofsprooch mat de 
Fraktiounspresidenten?
Ass d’Chamber mat deem ofgeännerten Ordre 
du jour d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen direkt dann zu där Question urgente 
iwwergoen, déi vum Här Kartheiser fir den Här 
Reding virgedroe gëtt a wou d’Madame Ge-
sondheetsministesch sech bereet erkläert huet, 
direkt drop ze äntwerten. Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

5. Question urgente n°0780 de M. 
Roy Reding relative aux médica-
ments falsifiés ou contrefaits

 M. Fernand Kartheiser (ADR), en rempla-
cement de M. Roy Reding (ADR).- Här President, 
jo, villmools Merci. Ech sinn hei just a Vertrie-
dung vum Här Reding, dee sech huet missen 
excuséieren. Ech sinn awer dankbar fir déi 
Méig lechkeet, déi ech hunn, hei déi dréngend 
Fro vum Här Reding virzedroen.
Si adresséiert sech un d’Madame Gesondheets-
minister, an dat ass bedéngt duerch d’Aar-
becht, wat elo erauskomm ass vun der Agence 
nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé a Frankräich, déi entdeckt 
hunn, datt en indesche Laboratoire bal syste-
matesch d’Fälschung vu medezinesche Studie 
gemaach huet. An dat si Bioequivalenzstudien, 
déi also et erlaben, Generika ze homologéie-
ren, wann d’Patentrechter op d’Originalmedi-
kament ofgelaf sinn. An elo huet sech och 
d’Eu ropean Medicines Agency zu London age-
schalt, fir do och Studien iwwert déi indesch 
Etüden do ze maachen.
Dofir wollt ech d’Madame Gesondheetsmi nis-
ter am Numm vum Här Reding froen, ob Lëtze-
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buerg esou Virwërf bekannt sinn an ob mir 
schonn eng Lëscht vu generesche Medika-
menter hunn, déi eventuell opgrond vu ge-
fälschte Studien op de Maart komm sinn. A 
wann dat de Fall ass, ob mer déi Generika dann 
zréckzéie vum Marché, bis do gekläert ass, wéi 
zouverlässeg déi Generika oder Medikamenter 
da wierklech sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet direkt 
d’Madame Gesondheetsminister Lydia Mutsch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ech wollt direkt dem ho-
norabelen Här Reding a stellvertriedend dem 
Här Kartheiser, deen déi Fro fir hie gestallt huet, 
Merci soen, fir mer d’Geleeënheet ze ginn, hei 
eng Interventioun ze maachen.
Effektiv kann ech confirméieren, dass eng Ins-
pektioun vun der franséischer Agence nationale 
de sécurité du médicament bei der Sociétéit 
GVK BIO Irregularitéiten a verschiddenen Do-
kumenter un d’Liicht bruecht huet. GVK BIO 
realiséiert effektiv Bioequivalenztester an In-
dien, opgrond vun deenen d’Autorisations de 
mise sur le marché ausgestallt ginn.
Och wann elo déi concernéiert Dokumenter 
net direkt a Relatioun mat dem Bewäis vun der 
Bioequivalenz stinn, huet de Gesondheetsmi-
nistère awer décidéiert, nom Précautiounsprin-
zip, zwou vun den Autorisatiounen ze suspen-
déieren. Et handelt sech dobäi ëm zwee Géné-
riquen, déi och hei am Land kommerzialiséiert 
sinn. Den Numm vun deene betraffene Medi-
kamenter ass ESOMEPRAZOLE MYLAN 20 mg a 
40 mg. Wéi scho gesot, handelt et sech ëm 
eng Mesure de précaution. Näischt weist do-
robber hin, dass déi Medikamenter e Gesond-
heets risiko fir de Mënsch kënnen duerstellen 
oder dass se net effikass wieren.
Hei am Land ass eng Firma concernéiert. 
D’Traitementer kënnen allerdéngs liicht fortge-
sat ginn, well déi Medikamenter mam sel-
wech te Wierkstoff och vun anere Firmae kom-
merzialiséiert ginn, déi net betraff sinn. De Pa-
tiente gëtt dofir geroden, hiren Traitement net 
ze ënnerbriechen a bei der nächster Consulta-
tioun mat hirem Dokter doriwwer ze schwät-
zen.
Frankräich huet sech un d’europäesch Autori-
téite gewant, a bis déi eng definitiv Décisioun 
geholl hunn, hunn Däitschland, d’Belsch, Fran-
kräich an och Lëtzebuerg décidéiert, fir d’Auto-
risation de mise sur le marché vun deene be-
traffene Medikamenter, déi ech elo grad ge-
nannt hunn, ze suspendéieren.
Bei enger Inspektioun um Site vun der Sociétéit 
GVK BIO zu Hyderabad an Indien hunn d’Ins-
pektere vun der Agence nationale de sécurité 
du médicament aus Frankräich Anomalië fest-
gestallt bei elektrokardiografeschen Opzeech-
nungen, déi bei Essai-clinicken iwwer Bioequi-
valenz tëschent 2008 an 2014 gemaach gi 
sinn. Déi Elektrokardiogramme sollen, wéi scho 
gesot, net d’Bioequivalenz vum Générique be-
wei sen, mä si sollen de Suivi vun deene Per-
sounen erméiglechen, déi un den Essai-clini-
cken iwwert d’Bioequivalenz deelgeholl hunn.
Allerdéngs stellen déi Anomalien e Mangel u 
Respekt vun de bonnes Pratiques cliniques bei 
den Etüde vun der Bioequivalenz duer a stellen 
domat och hir Glafwierdegkeet a Fro an eisen 
Aen. De Comité vun de Medikamenter fir den 
humane Gebrauch vun der EMA, dat ass déi 
Europäesch Agence vun de Medikamenter, 
gouf vun der Europäescher Kommissioun sai-
séiert an huet am September décidéiert, eng 
Reevaluatioun vun alle Medikamenter ze maa-
chen, fir déi d’Bioequivalenztester vun der 
Fir ma GVK BIO vun Hyderabad gemaach 
goufen. D’Ermëttlung ass also amgaangen a 
misst ufanks 2015 och ofgeschloss sinn.
Als Gesondheetsministère hu mir par mesure 
de précaution décidéiert, zwou Zouloossungen 
ze suspendéieren, en attendant déi europäesch 
Décisioun, bis déi gesprach gëtt, well an den 
Dos siere keng aner Elementer et erlaben, d’Bio-
equivalenzen ze beweisen. Fir déi zwee Pro-
dukter ginn et Alternativen, wéi ech grad scho 
gesot hunn, déi dem Patient et domadder och 
erlaben, mat där Behandlung weiderzefueren.
Ofschléissend nach eng Kéier am Résumé: Nieft 
Lëtzebuerg hunn och Däitschland, d’Belsch a 
Fran kräich d’Décisioun geholl, fir déi Autorisa-
tion de mise sur le marché vun deene concer-
néierte Medikamenter ze suspendéieren. En 
ent spriechende Communiqué vum Ministère 
de la Santé gouf direkt nom Weekend méindes 
moies um néng Auer op de Portail vum Gou-
vernement gesat, an den Arrêté op der Grond-
lag vum Artikel 13 vum Gesetz vun 1983 iw-
wert d’Réglementatioun vun der Mise sur le 
mar ché vun de Medikamenter ass och eraus.
Bon, verschidden Industrieller hu schonn d’Ini-
tiativ geholl, fir nei Tester ze lancéieren, déi am 
Fall vun engem favorabele Resultat de Retour 

op de Marché vun de concernéierte Produite 
wäerten erlaben. Mä mir sinn en attente vun 
deem, wat déi Europäesch Kommissioun a Gre-
mie wäerten décidéieren, an hunn, par mesure 
de précaution, déi heite Mesure geholl.
Ech soen Iech Merci fir d’Fro.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Gesondheetsministesch.
Mir kommen dann zum éischte Projet de loi fir 
de Mëtten. Dat ass de Projet de loi 6734, deen 
et soll erlaben, fir d’Ettelbrécker Gare fit ze 
maa chen, fir an Zukunft mat der Entwécklung 
vun der Nordstad Schrëtt ze halen. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 geregelt. Bis elo sinn age-
schriwwen: déi Hären Aly Kaes, Frank Arndt a 
Gusty Graas. Et sinn nach e puer eidel Plazen 
do. Ech géif also déi aner Kolleege bieden, sech 
nach anzeschreiwen. Dat gëllt och fir déi 
nächst Projet-de-loien, wou mer d’Riedner 
nach net alleguer gemellt kritt hunn. D’Wuert 
huet dann elo direkt de Rapporteur vum Projet, 
den honorabelen...
(Interruption et hilarité)
Jo, mir hunn haut de Stellvertriederdag.
...den honorabelen Här Kox, dee ganz wierdeg 
ver truede gëtt duerch d’Madame Josée Lor-
sché.

6. 6734 - Projet de loi relatif à la réa-
lisation du Pôle d’échange multimo-
dal de la Gare d’Ettelbruck et à la 
mo dification de la loi modifiée du 10 
mai 1995 relative à la gestion de 
l’in frastructure ferroviaire
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), en rempla-
cement de M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Vill mools Merci, Här President. Ech muss den 
Här Kox entschëllegen, en ass zu Lima fir 
d’Kli ma am Asaz.
(Exclamations)
An duerfir hunn ech d’Éier, säi Rapport virze-
stellen.
Beim Projet de loi 6734 handelt et sech ëm e 
klassescht Finanzéierungsgesetz, fir de Bau vun 
engem sougenannten „Pôle d’échange multi-
modal“ um Site vun der Ettelbrécker Gare kën-
nen ze realiséieren.
De Projet de loi ass de 24. Oktober 2014 vum 
Nohaltegkeets- an Infrastrukturminister Fran-
çois Bausch déposéiert ginn. Den Avis vum 
Statsrot datéiert vum 11. November 2014. Den 
19. November 2014 huet d’Nohaltegkeets-
kommissioun den Henri Kox als Rapporteur de-
signéiert. Deeselwechten Dag huet d’Kommis-
sioun sech am Detail mam geplangte Bauprojet 
beschäftegt mat enger flotter Presentatioun, 
déi an der Kommissioun beschwat ginn ass an 
ana lyséiert ginn ass. Zur gläicher Zäit huet se 
och den Avis vum Statsrot ënnert d’Lupp ge-
holl. Den 3. Dezember 2014 huet d’Kommis-
sioun de Rapport vum Projet de loi eestëmmeg 
ugeholl.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt de Pro-
jet da kuerz beschreiwen, verweisen awer fir 
déi ganz technesch Detailer op d’Dokument 
vum Gesetz, op d’Document parlementaire, 
wat ganzer 67 Säiten huet an eng ganz Rei vu 
prezise Grafiken a Projektiounen enthält.
Grad wéi all déi aner Mobilitéitsprojeten aus de 
leschte Méint steet och dëse Projet am Kontext 
vum integréierte Verkéierskonzept MoDu, vun 
deem jo hei scho vill geschwat ginn ass a 
leschter Zäit. Wéi Dir wësst, setzt dëst Konzept 
op effikass Mobilitéitschaînen an och op d’Ver-
bindung vun alle Verkéiersmëttel, déi mer am 
Land hunn, mam Zil natierlech, datt bis zum 
Joer 2020 25% vun den deeglechen Dépla-
cementer an eisem Land iwwert den ëffent-
lechen Transport ofgedeckt ginn an datt weider 
25% vun den Déplacementer iwwert d’Mobi-
lité douce kënne lafen.
Et geet natierlech hei ganz speziell ëm d’Nord-
stad. Bei dësem Projet geet et ëm d’Entwéck-
lung vun der Nordstad mat de Gemenge Bet-
tenduerf, Colmar-Bierg, Dikrech, Ierpeldeng, 
Ettelbréck a Schieren. Dës Regioun, dat wësst 
Der och, gehéiert zu de groussen Entwéck-
lungs pôle vu Lëtzebuerg, an dat esouwuel um 
Niveau vum Wunnengsbau wéi och um Niveau 
vum Aarbechtsmaart, vum Emploi.
Schonn haut sinn Dag fir Dag ganz vill Dépla-
cementer an där Regioun ze verzeechnen. Se 
lafen haaptsächlech vu Süden no Norden a vun 
Norden no Süden. An all Mënsch weess, datt 
déi zukünfteg Entwécklung an dëser Regioun 
d’Zuel vun de Voyageuren nach weider wäert 
erhéijen.
De generellen Objet vun dësem Projet besteet 
deemno ebe just doran, d’Ettelbrécker Gare fit 

ze maachen, fir d’Zukunft ze meeschteren a 
mat dësem Projet dann och ze preparéieren.
Déi geplangten Infrastrukturen erméiglechen 
net nëmmen eng effikass Kombinatioun vun de 
verschiddene Mobilitéitsformen. Se assuréieren 
och eng optimal Ubannung un de Lëtzebuer-
ger Schinneréseau, deen als Réckgrat vum ge-
samte Mobilitéitssystem zu Lëtzebuerg zielt.
Woubäi gewosst ass - wat bei dësem Projet in-
teressant ass -, datt d’Passagéier, déi aus dem 
Norden op de Kierchbierg wëlle fueren, an ab-
sehbarer Zukunft um Arrêt Pont Rouge kënnen 
erausklammen, do eng direkt Verbindung mam 
Tram op de Kierchbierg kréien, soudatt se gan-
zer 15 Minutte wäerte spueren, wa se aus dem 
Norden op de Kierchbierg wëlle schaffe goen. 
Dat ass schonn e groussen Zäitgewënn.
Fir méiglechst vill Potenzial um Site vun Ettel-
bréck erauszeschloen, sinn zwou Saache virge-
sinn: éischtens, datt d’Eisebunnsinfrastrukturen 
ausgebaut ginn; zweetens awer och, datt Ver-
besserungen um Stroosseréseau virgeholl ginn 
an och un den ëffentleche Flächen, fir méi Plaz 
fir de Bus an och méi Plaz fir d’Mobilité douce 
kënnen ze schafen.
Bei den Investissementer vum Fonds du rail 
geet et ganz speziell ëm folgend Realisatiou-
nen: de Réaménagement an d’Erhéijung vun 
den zwee bestoende Quaien, d’Konstruktioun 
vun engem drëtte Quai, d’Iwwerdaachung vun 
deenen dräi Quaie mat Marquiseën nom Mo-
dell vun der Lëtzebuerger, also vun der Stater 
Gare an der Stad Lëtzebuerg. Déi Marquiseën 
hu sech bewäert a wäerten och zu Ettelbréck 
installéiert ginn.
Da véiertens kënnt et zum Bau vun zwee Pas-
sages souterrains mat enger Breet vu sechs res-
pektiv dräi Meter an zu der Erneierung vun de 
Schinnen, de Caténairen, de Kontrollraim, der 
Signalisatioun an der Telekommunikatioun.
E gréissere Projet ass dann de Bau vun engem 
Energieklass-A-Gebai mat dräi Étagen, wat 
Raum schaaft fir d’Communauté des trans-
ports, fir d’Servicer vun den CFL, fir d’Police 
grand-ducale, fir d’Geschäfter a fir extern Loca-
tairen. Dat heescht, déi Gare wäert méi Leit zur 
Verfügung gestallt ginn.
Um Niveau vun de Ponts et Chaussées muss 
een erwähnen, datt et och zum Bau vun 
engem Park & Ride kënnt mat 430 Plazen, 
deen awer hei iwwert de Fonds du rail finan-
zéiert gëtt, allerdéngs fir d’Autoen do ass. Dovu 
wäerten 20 Plaze fir Persounen à mobilité 
rédui te reservéiert ginn an 20 weider Plazen - 
dat ass eng Neiegkeet - mat Bornen, fir Elek tro-
autoen opzelueden.
Dëst Parkhaus entsteet an direkter Proximitéit 
zu der Gare an zu de Bussen, déi d’Gare be-
déngen.
D’Fassad - dat ass och eng Neiegkeet a schéngt 
ganz interessant - setzt sech aus Holzlamellen a 
be gréngten Elementer zesummen an ass liicht-
duerchlässeg, soudatt d’Fassad doduerch eng 
ganz besonnesch Dynamik kritt.
Ënnert de Fonds des routes fält déi komplett 
Reorganisatioun vun der N7, der rue du Canal, 
der rue Prince Henri, der Garer Strooss, der 
Avenue John F. Kennedy an der Avenue Salen-
tiny. Mat der Reservatioun natierlech fir Bus-
couloiren, der  Schafung vu méi direkte Weeër, 
fir iwwerflësseg Trajeten ze verhënneren. Dann 
awer och mat speziellen Aménagementer fir 
d’Mobilité douce, wou ech dann och speziell 
un de Vëlo denken, dee jo och iergendwou 
muss ënnergestallt ginn.
Fir d’Verbindung tëschent Bus a Bunn ze ver-
einfachen an ze sécuriséiere ginn esouwuel 
d’Busgare wéi och de Parvis bei der Gare kom-
plett reaménagéiert. Dat heescht konkret, datt 
d’N7 tëschent der Warker Kräizung an dem 
Mo nument Patton ënnerierdesch verluecht 
wäert ginn, während d’Bréck ëmgebaut gëtt, 
fir e besseren Accès zu der Gare ze assuréieren.
Dernieft si par rapport zum urspréngleche Pro-
jet eng Rei Verbesserunge vun der Fläch virun 
der Gare a vun der Avenue John F. Kennedy ge-
plangt, wou d’Konzept vum „shared space“ 
soll entstoen.
Ettelbréck ass bekannt fir mat vill Waasser ze 
kämpfen ze hunn; och deem Problem ass Rech-
nung gedroe ginn. Et ass eng Problematik, déi 
sou wuel d’Héichwaasser betrëfft, déi ganz Iw-
wer schwemmungen, dann awer och de Grond-
waasserproblem beim Bau vun engem Souter-
rain oder bei Tunnellen - an eben och déi ganz 
Ofwaassergestioun, déi hei muss geziilt organi-
séiert ginn. Et ass Wäert geluecht gi bei der Pla-
nung op eng komplett Étanchéitéit vum Tun-
nel, an all Risikoberechnungen, déi nach mus-
sen doduerch entstoen, sinn och schonn defini-
tiv ofgeschloss.
An deem Sënn ass ebe just an enker Zesum-
menaarbecht mat der Stad Ettelbréck, mat der 
Waasserverwaltung an awer och mam Ofwaas-
sersyndikat SIDEN e globaalt Konzept erstallt 

ginn, fir d’Waassergestioun op dësem Site ebe 
ganz geziilt ze analyséieren an ëmzesetzen.
Fir d’Detailplanung an d’Ëmsetzung vun deem 
Konzept ass et natierlech och an Zukunft wich-
teg, datt d’Akteuren zesummeschaffen. A mir 
hu verséchert kritt, datt déi dräi Partner - 
d’Stad Ettelbréck, de Syndikat SIDEN an 
d’Waas serverwaltung - och de Projet wäerte 
wei derhin zesumme begleeden.
Bleift dann nach ze erwähnen, datt dëse Projet 
d’Zuchstreck tëschent Ettelbréck an Dikrech 
net wäert hypothéquéieren an datt d’Aar-
bechte sech an der Bauphas och nëmme mini-
mal op den deeglechen Zuchtrafic wäerten 
aus wierken. Dat heescht, d’Aarbechten, déi do 
gemaach ginn, wäerten net verhënneren, datt 
d’Leit weiderhi kënne mam Zuch fueren, well 
de Chantier a Phasen ofleeft. D’Bauzäit läit 
insgesamt bei fënnef Joer.
De Budget fir de gesamte Projet läit bei 156,5 
Milliounen Euro. Dovu falen 112,7 Milliounen 
un de Fonds du rail an 43,8 Milliounen un de 
Fonds des routes.
Da kéim ech zum Avis vum Statsrot. Hien huet 
de Projet eigentlech a senger Integralitéit gutt-
geheescht an huet just verlaangt, méi genee ze 
preziséieren, wéi eng Aarbechten iwwert de 
Fonds du rail lafen a wéi eng iwwert de Fonds 
des routes. D’Kommissioun huet deem Rech-
nung gedroen an huet de Gesetzestext an 
deem Sënn ergänzt.
De Statsrot huet och op déi zwee administrativ 
Gebaier higewisen, déi tëschent dem Parvis 
vun der Gare an dem Gebai vu Ponts et Chaus-
sées virgesi sinn. Dës zwee Gebaier gehéieren 
allerdéngs net zum Projet de loi, soudatt de 
Rap porteur a sengem Rapport och net drop 
agaangen ass. Den Här Minister huet eis awer 
ver séchert, datt hien a senger Interventioun 
wäert dorop zréckkommen an Iech déi néideg 
Er klärunge wäert dozou ginn, souwäit se scho 
virleien.
Fir weider Prezisiounen zu dësem Projet verwei-
sen ech nach eemol op de schrëftleche Rapport 
vum Kolleeg Henri Kox, dann awer och eben 
op d’Dokument vum Gesetz, wat wierklech 
der wäert ass eng Kéier sech unzekucken, well 
et ebe ganz prezis Informatioune liwwert.
Ofschléissend wéilt ech awer och de Mataar-
bechterinnen a Mataarbechter vum Ministère 
grad wéi och de Verwaltungen e ganz grousse 
Merci ausdrécke fir hir exemplaresch Zesum-
menaarbecht mat der Kommissioun. An Iech, 
léiwe Kolleeginnen a Kolleegen, soen ech emol 
einfach villmools Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Exzellent!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 

Merci och der Madame Lorsché. Éischten age-
schriwwene Riedner ass den Här Aly Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV), en remplacement de M. 
Marco Schank (CSV).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech soen direkt dem hono-
rabelen Henri Kox Merci fir säin exzellente 
schrëftleche Rapport an och natierlech der Ma-
dame Lorsché Merci, déi dëse Rapport ex-
zellent mëndlech virgedroen huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Aly Kaes (CSV), en remplacement de M. 

Marco Schank (CSV).- Ech maachen dës 
Interven tioun am Numm vum Kolleeg Marco 
Schank, deen haut leider net kann hei sinn, 
krank heetshalber. Ech stinn awer voll a ganz 
hannert där Interventioun an ënnerstëtze se 
absolut.
Wann ee scho viru ronn 50 Joer an der Gare 
vun Ettelbréck op den Zuch oder de Bus 
gewaart huet, da kann ech Iech verroden, um 
Intérieur huet näischt geännert. D’Plättercher 
um Buedem sinn nach ëmmer déiselwecht an 
d’Sëtzbänken och. Si gesinn op jidde Fall nach 
esou wéi deemools aus. Et gëtt och haut nach 
kee Lift, a Leit am Rollstull oder mat Kanner-
kutsche si forcéiert, iwwert d’Gleisen ze rulle 
res pektiv ginn eriwwergedroen. A Leit mat 
schwéie re Wallisse gi selbstverständlech zu 
Fouss d’Trapen.
Et gëtt och bis ewell keen Téléaffichage op der 
Ettelbrécker Gare, fir datt ee weess, wéini den 
Zuch dann elo wierklech kënnt, respektiv wéi 
vill Retard en huet. Op dee Problem kommen 
ech e bësse méi spéit nach eng Kéier ze 
schwät zen.
Ech hu mer awer elo an enger vun deene 
leschte Kommissiounssëtzunge vun den CFL-
Res ponsabele soe gelooss, datt d’Ettelbrécker 
Gare dat nächst Joer soll en Téléaffichage 
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kréien, onofhängeg vum Ufank vun den eigent-
lechen Aarbechten, déi dëse Projet ëmgräift.
Wat deen Téléaffichage ugeet, direkt am Ufank 
vläicht eng éischt Fro un den Nohaltegkeetsmi-
nister: Wéi séier kann dat elo realiséiert ginn? 
Kënnt Dir eis dozou scho prezis Informatioune 
ginn?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
Projet vum Pôle d’échange multimodal vun der 
Gare Ettelbréck, dee mer haut mat enger 
grous ser Majoritéit stëmme wäerten, gouf 
ewell ënnert deem fréieren Nohaltegkeetsmi-
nister, dem Claude Wiseler, ausgeschafft. 
Iwwer leeunge fir eng nei Busgare, en neie 
Park & Ride, eng nei Stroosseféierung, Gleis-
verbesserungen, e vergréissert Gare-Gebai an 
och Infrastrukturen, fir d’Mobilité douce an ee 
Projet eranzekréien, dës Iwwerleeungen hunn 
zéng Joer um Bockel. Respekt fir déi verant-
wortlech Beamten an Ingenieure fir déi sëllech 
Varianten, Verkéiersetüden a Simulatiounen, 
déi si gemaach hunn!
Deen heitege Minister François Bausch huet 
mer an enger vun de Kommissiounssëtzunge 
gesot, datt nëmme minimal Ännerungen un 
dësem Projet gemaach gi wieren. E gudden a 
wichtege Projet, net nëmme fir Ettelbréck an 
d’Nordstad, mä insgesamt fir den ëffentlechen 
Transport am Norden.
Ech huelen der Saach elo sécher net d’Span-
nung, wann ech soen, datt d’CSV-Fraktioun fir 
dëse Projet wäert stëmmen.
Wat de Fong vum Projet ugeet, huet d’Ma-
dame Lorsché alles gesot. Et mécht kee Sënn, 
wann ech elo Deeler doraus widderhuelen. Ech 
wëll just nach eemol ënnersträichen, datt et 
wichteg ass, datt dëse Projet esou séier wéi 
méiglech ëmgesat, jo, esou séier wéi méiglech 
realiséiert gëtt. Dës ronn 156 Millioune sinn ex-
trem gutt an den Norden investéiert.
Mir krute gesot - an dat steet och am Rap-
port -, datt d’Aarbechten 2016/2017 kéinten 
ugoen an datt dat Ganzt kéint ronn fënnef Joer 
daueren. Et wäert och sécher net einfach ginn, 
fir d’Aarbechten esou ouni Weideres tëschent 
deenen eenzelnen Akteuren ze koordinéieren 
an openeen ofzestëmmen. Mir wënschen eis 
all, jo, datt d’Koordinatioun tëschent CFL a 
Ponts et Chaussées gutt klappt.
Ech wëll och hei ënnersträichen, datt de Minis-
ter Bausch mer op Nofro confirméiert huet, 
datt mer net bis 2016/’17 musse waarden, ier 
d’Aarbechten un de Quaien ufänken, mä ee 
gutt Stéck éischter. Dat wier dann och meng 
zweet Fro un den Här Minister, wéini et mat 
deem fir mech wesentlechen Deel vum Chan-
tier ugeet.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, a sen-
gem Avis ass de Statsrot ënner anerem op 
d’Fro agaangen, wat d’Intentioun vun den Au-
teure vum PdL wier par rapport zu deenen 
zwee administrative Gebaier, déi op där fräier 
Plaz tëschent dem Parvis vun der Gare an dem 
Park & Ride-Gebai envisagéiert sinn. Op jidde 
Fall sinn déi Sue fir de Bau vun deenen zwee 
Ge baier net an där finanzieller Enveloppe dran. 
Den urbanistesche Vide, wann een esou wëllt, 
ass bis ewell nach net affektéiert.
Dozou muss ee wëssen, datt et eng urbanis-
tesch Verbesserung duerstellt, wann dës ad-
ministrativ Gebaier iwwert der Busgare ent-
stinn. Si waren och vun Ufank un op de Pläng 
virgesinn. Doriwwer eraus wäert dem Verband 
säin Areal, deen no engem Architekteconcours 
2011 deemnächst fräigëtt, deen neie Quartier 
ganz sécher enorm opwäerten. Dëse Concours 
huet iwwregens als Verflichtung gehat, dem 
Parkhaus an den zwee administrative Gebaier 
vum Stat Rechnung ze droen.
Wann et dem Stat eescht gemengt ass mat der 
Dezentraliséierung vu staatleche Verwaltungen 
oder och der Décentralisation concentrée, dann 
ass dëst e Moment, wou d’Regierung misst 
Faarf bekennen. Hei ass eng Plaz, op där Gare, 
déi no der Stad Lëtzebuerg déi gréissten Zuel 
vu Benotzer vum ëffentlechen Transport zielt, 
an déi Plaz gehéiert dem Stat a kann net besser 
un den ëffentlechen Transport ugebonne sinn. 
Wéi et am PL steet, muss d’Regierung elo soen, 
ob si hei wëllt bauen, fir an der Zu kunft Raum 
ze hunn, fir Verwaltungen an Déngschtleesch-
tungen am Norden ënnerzebréngen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Aly Kaes (CSV), en remplacement de M. 

Marco Schank (CSV).- Ech muss Iech soen, datt 
keen et wäert verstoen, wann elo dës Gebaier 
net gebaut ginn. Et ass eng eemoleg Chance, 
déi et ze notze gëllt!
D’Stad Ettelbréck huet no der ëffentlecher Vir-
stellung vum Projet „Gare“ viru 500 Leit zu Et-

telbréck e Bréif gemaach un den Nohalteg-
keetsminister mat enger Rei vu Proposen. Pro-
posen, déi Ettelbréck als Standuert fir d’Servicer 
vun der Landwirtschaft a fir d’medezinesch Ver-
suergung am Norde géif stäerken.
Et misst deemno elo méiglech sinn, a kons-
truktivem Dialog mat der Stad Ettelbréck res-
pektiv am Konsens mat de sechs Nordstad-Ge-
mengen ze klären, wat hei realiséiert gëtt, jo, 
wat hei realiséiert ka ginn. Ech brauch hei net 
extra ze ënnersträichen, datt et wichteg ass, 
den CDA Nordstad ze stäerken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hätt, nieft deenen éischten zwou Froen un de 
Minister François Bausch, nach déi eng oder 
aner Remarque respektiv Fro. Eng Remarque 
be trëfft d’Revendicatioun vun enger Partie Leit, 
no tamment de Grupp vun Ettelbréck 21, fir dat 
aalt Gebai vun der Gare als Patrimoine archi-
tectural ze erhalen. An enger entspriechender 
Question parlementaire un d’Kulturministesch 
huet de Kolleeg André Bauler gefrot, ob een 
deen Édifice kéint insofern erhalen, andeems 
een déi zäitgenëssesch Architektur mat deem 
ale Patrimoine kéint kombinéieren.
Ech wollt vum zoustännege Minister wëssen, 
ob dat méiglech ass respektiv elo probéiert gëtt 
oder net. Am viregte Projet war dat ausge-
schloss ginn, well et de Projet als solchen hypo-
théquéiert hätt.
An da wëll ech nach eemol drop hiweisen, datt 
d’CFL onbedéngt muss genuch Parkplaze wäh-
rend dem Chantier garantéieren. Ech hat dem 
Minister Bausch eng Fro heizou gestallt, déi 
och scho beäntwert gouf. D’Stad Ettelbréck 
huet folgend Solutioun préconiséiert, nämlech 
Dee ler déi aner Säit vun de Gleiser als proviso-
resche Parking fir de laange Chantier - mir 
schwät zen ëmmerhi vun enger Rei Joren, net 
nëmme vun enger Rei Méint - ze notzen. Dës 
So lutioun ass net zréckbehale ginn, wat wierk-
lech ze bedaueren ass.
Wann ee weess, datt ee Chantier vun dëser En-
vergure och eng grouss Plaz fir d’Installatioune 
vu Chantier, Material a Maschinne brauch, sinn 
ech éischter skeptesch, wat eng genügend 
Zuel vu Parkplaze während den Aarbechten 
ugeet. De Moment ass mueres um siwen Auer 
déi lescht Park & Ride-Plaz zu Ettelbréck besat. 
Vill Benotzer vum ëffentlechen Transport wäi-
chen aus op aner Garë virun der Stad oder 
fuere carrément ganz einfach mam Auto schaf-
fen. Et bleift de Moment de Leit just den Op-
fangparking vun der Gemeng Ettelbréck am 
Däich, fir deen ze benotzen. De Fousswee laan-
scht d’Waasser, bei all Wieder, zu alle Saisons-
momenter an der Däischtert, ass fir vill Leit, be-
sonnesch eeler Leit, kaum eng Optioun.
Meng drëtt Fro betrëfft dat regionaalt Mobili-
téitskonzept Nordstad. Dëst Konzept betrëfft 
net direkt d’Gare Ettelbréck, mä et misst awer 
elo esou lues fäerdeg sinn a sollt endlech 
ëffent lech presentéiert ginn. Et betrëfft d’Ver-
bes serung vum ganzen ëffentlechen Transport 
aus der Regioun Nordstad. A wéi de Minister 
Wiseler de Gemengerot vun Ettelbréck ëm en 
Avis zum Projet vun der Gare Ettelbréck gefrot 
huet, hunn zum Beispill déi gréng deemools 
kee positiven Avis ginn, well se monéiert hunn, 
dëst Konzept géif nach net virleien.
Eng éischt Versioun dovunner ass vun der 
viregter Regierung de Gemengeréit virgestallt 
ginn a sollt am Hierscht 2013 och ëffentlech 
presentéiert ginn. Ech wéilt dofir wëssen, wou 
dëst Konzept drun ass, respektiv wéi et soll wei-
dergoe mat der Adoptioun vun der Mobilitéit 
an a ronderëm d’Nordstad.
Zum Schluss, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, wollt ech nach kuerz op de Problem 
vun de Retarden zréckkommen. Elo seet vläicht 
ee mer, dat wier net de Sujet vun eiser Debatt. 
Ech muss awer soen, datt vill Leit, déi d’Nord-
streck profitéieren, sech grad dëse Moment vill 
Froe stellen an ech selwer regelméisseg um 
Quai oder am Zuch mat dëse Froe konfron-
téiert ginn. Ech denken och, datt den Nohal-
tegkeetsminister gären e Wuert dozou géif 
soen.
A wann d’CFL mer an enger Äntwert op eng 
Question parlementaire seet, den Taux de 
ponc tualité wier 2013 bei 90% an 2014 bei 
92%, dann notzt dat deene Leit näischt, déi 
hire Bus net kréien, well e puer Minutte feelen, 
d’Busser fort sinn a Leit, déi zum Beispill zu 
Clierf erausklammen an zu Wëntger wunnen, 
mam Taxi heem musse fueren. A vill Leit fäer-
ten, datt duerch déi nei Kadenz an deem neien 
Horaire ab 14. Dezember alles nach méi 
schlëmm géif ginn, ëmsou méi, wou elo mat 
den Aarbechten um Arrêt Pont Rouge uge-
faange gouf an och de Chantier Viaduc Polver-
millen virugeet.
Och wat d’Busverbindungen an der Nordstad 
ugeet, huet den Nohaltegkeetsminister selwer 
an enger Äntwert op eng Question parlemen-
taire vum Martine Hansen a mir selwer festge-
stallt, datt den ëffentlechen Transport iwwert 

d’Strooss an der Nordstad staark Perturba-
tioune mat entspriechend konsequente Retarde 
géif kennen.
An engem oppene Bréif un de Minister 
schwätzt de Mouvement écologique Nordstad 
vun enger verpasster Chance, fir Bus-Zuch-Kor-
respondenzen an der Nordstad ze verbesseren. 
Hei gëtt gesot, datt verschidde Buslinnen, be-
sonnesch aus dem Oste vun Iechternach a vu 
Beefort erfort, extrem dacks den Uschloss zu 
Ettelbréck op den Zuch an d’Stad verpassen, 
well den Horaire just an der Theorie géif klap-
pen. Dësen neie Bushoraire, deen de 14. De-
zem ber soll a Kraaft trieden, ass, ech zitéieren, 
„e Schlag an d’Gesiicht vun alle Leit, déi aus 
Iwwerzeegung Bus an Zuch fueren“ - seet de 
Mouvement écologique.
Ech mengen, datt d’CFL hei misst ganz zolidd a 
geziilt kommunizéieren, fir hire Clienten d’Än-
nerungen am Zuch- a Bus-Verkéier op der 
Nord streck an op de Stroossen am Norde vir-
un zereechen.
An deem Sënn, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, soen ech Merci fir d’Nolauschteren 
a gi selbstverständlech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kaes. An Dir erlaabt wuel, dass 
ech am Numm vun eis alleguer dem Marco 
alles  Guddes wënschen, fir esou séier wéi méig-
lech erëm bei eis ze sinn. Dat gesot, ginn ech 
dem Frank Arndt d’Wuert.

 M. Frank Arndt (LSAP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt Merci der 
Madame Lorsché fir de mëndleche Rapport, 
awer och dem Henri Kox fir dee schrëftleche 
Rapport, dee gemaach ginn ass. Awer och ee 
grousse Merci un dee flotte Projet, deen ausge-
schafft ginn ass hei vun e puer Hären hei ue-
wer iwwer - all Respekt dofir, wat do ausge-
schafft ginn ass.
Mir sinn eis jo alleguer eens, am Numm och vu 
menger Fraktioun begréissen ech de Konsens 
an der Chamber, dass d’Nordstad ee vun 
deenen dräi regionalen Zentren am Land ass, 
déi an deenen nächste Joren déi stäerksten Ent-
wécklung am Beräich vu Wunnengsbau a vu 
Beschäftegung wäerte kennen. Fir hire Rôle als 
regionale Pôle effikass kënnen ze spillen, 
brauch d’Nordstad, a mat hir dee ganzen 
Nor de vun eisem Land, awer performant Infra-
strukturen, déi et hir erlaben, hire gesamte Po-
tenzial am Motor vun der Ekonomie aus ze-
schäffelen.
Eng vun dësen indispensabelen Infrastrukture 
soll déi zukünfteg ëmgestalt Gare vun Ettel-
bréck ginn. An dee Kontext schreift sech dëse 
Gesetzesprojet an, dee vum Ministère du Dé-
velop pement durable et des Infrastructures 
abruecht a vun der viregter Regierung iwwer-
holl ginn ass. Hie gesäit vir, aus der Gare vun 
Ettelbréck ee multimodale Pôle d’échange ze 
maachen, fir déi Verkéiersstréim besser an de 
Grëff ze kréien, déi all Dag aus dem Norden a 
Richtung Zentrum an och zréck fléissen.
Mat dësem Gesetzesprojet gëtt ee ganz wich-
tege Punkt vun der MoDu-Strategie ëmgesat, 
déi virgesäit, een nationaalt Mobilitéitskonzept 
an zeféieren, dat op Mobilitéitskette berout, déi 
effikass a performant sinn an ënner sech kënne 
con nectéiert ginn.
Mëttelfristeg soll domat den Undeel vum ëf-
fent lechen Transport un allen Déplacementer 
am Land op 25% ugehuewe ginn. Woubäi den 
Zuch den Haaptvektor vun dëser Strategie ass. 
An dësem Kontext spillt déi zukünfteg moder-
niséiert Ettelbrécker Gare als multimodal Platt-
form déi wichtegst Roll, souwuel fir d’Nordstad 
wéi och fir déi ganz Regioun an den Norde 
vum Land.
Dëse Projet de loi soll dozou déngen, déi Ettel-
brécker Gare souzesoe fit ze maache fir d’Be-
soine vun deenen nächste Joren, wann net Jor-
zéngten. Dofir gëllt et, Infrastrukturen do hin-
zestellen, déi dem Zouwuess u Verkéier an u 
Voyageure gerecht wäerte ginn, deen duerch 
de wirtschaftlechen a wunnengsbautechne-
schen Développement vun der Nordstad an 
der gesamter Regioun, dem Norden, an dee-
nen nächste Joren ze erwaarden ass.
De Projet vum „Pôle d’échange multimodal de 
la Gare d’Ettelbruck“, dee sech erstreckt vun 
der Kräizung N7/N27 am Oste bis zur Kräizung 
N7/rue du Canal am Westen, gesäit vir, ver-
schidde Modulle vum ëffentleche Verkéier a 
vun der Voirie zesummenzeleeën. Dofir concer-
néiert hie souwuel de Fonds du rail iwwert den 
Département des Transports an d’CFL wéi och 
de Fonds des routes iwwert den Département 
des Travaux publics, also d’Ponts et Chaussées.
Wat de Fonds du rail ugeet, geet et drëms, déi 
zwee Quaien, déi et scho ginn, méi héich ze 
maachen an een drëtte Quai ze bauen, dëst am 
Hibléck op déi zukünfteg Entwécklung vun der 
Nordstad. Fir de Voyageuren ee Maximum u 

Con fort ze bidden, ginn d’Quaie mat Mar-
quiseën iwwerdeckt, wéi mer et scho kennen a 
wéi et an der Gare hei an der Stad de Fall ass, a 
si gi mat zwee ënnerierdesche Gäng verbon-
nen.
Ausserdeem mussen déi bunntechnesch Struk-
turen erneiert ginn. Hei geet et ëm d’Gleisen, 
d’Caténairen, d’Kontrollposten, d’Signalisa-
tioun an d’Telekommunikatioun. Dat neit Ge-
bai vun der Gare soll am Endeffekt der Energie-
klass A entspriechen a genuch Plaz offréieren, 
fir op dräi Etagen ënner anerem d’CFL, d’Police 
grand-ducale a verschidde Commercen opze-
huelen. Deen neie Parking vum Park & Ride, 
mat senge 430 Parkplazen, soll eng kammoud 
Ëmsteigsméiglechkeet bidden, direkt an Noper-
schaft vu Bus an Zuch.
Wat de Fonds des routes ugeet, këmmert dee 
sech ëm dee multimodalen Ëmbau vun der N7, 
der rue du Canal, der rue Prince Henri, der rue 
de la Gare, der Avenue John F. Kennedy an 
dem Chemin repris 348 oder der rue Salentiny. 
Hei ginn ënner anerem Buskorridoren ubruecht 
an Détouren ofgeschaaft, dëst am Sënn vun 
enger besserer an doucer Mobilitéit. D’Busgare 
an de Parvis ginn och esou ugeluecht, dass 
d’Ëmsteige vu Bus a Bunn, an ëmgekéiert, méi 
einfach a sécher gëtt. D’N7 tëschent der Waark 
an dem Monument Patton soll an Zukunft ën-
nerierdesch verlafen. An d’Patton-Bréck gëtt 
ëmgebaut, fir de multimodalen Uschloss vum 
Carrefour Dräieck un de Pôle d’échange ze ver-
besseren.
Am Verglach mam éischte Projet gouf et e puer 
Changementer, ënner anerem den Aménage-
ment vun der Plaz virun der Gare an der Ave-
nue John F. Kennedy. Dësen Espace gëtt a soll 
zu engem „shared space“ gestalt ginn, deen et 
ënner anerem Vëlosfuerer a Persoune mat re-
duzéierter Mobilitéit soll erméiglechen, ee bes-
seren Accès zu Bus a Bunn ze hunn. Wat d’Pro-
blemer mam Waasser a mam Grondwaasser 
ugeet, ginn déi an Zesummenaarbecht mat der 
Administratioun vun der Waasserwirtschaft ge-
léist.
De Käschtepunkt fir den essenzielle Projet fir 
déi gesamt Nordregioun läit bei 156,5 Mil liou-
nen. Dovunner ginn 112,7 Millioune vum 
Fonds du rail gedroen an 43,8 Millioune vum 
Fonds des routes, indexéiert op de Baupräis, 
deen zum Moment valabel war, wéi de Geset-
zesprojet ausgeschafft gouf.
Wat den Avis vum Statsrot ugeet, esou huet 
deen de Projet de loi den 11. November vun 
dësem Joer positiv aviséiert. Dëst awer mat e 
puer Bemierkunge vu verschiddene Modalitéi-
ten an e puer Ännerungsvirschléi, wat verschid-
den Artikelen ugeet. Esou stellt déi héich Kier-
perschaft sech zum Beispill d’Fro, wat mat 
deenen zwee Verwaltungsgebaier geschitt, déi 
um Parvis virun der Gare virgesi sinn, a wéini 
d’Aar bechte vum Projet sollen ufänken an op 
en Enn goen.
Wat d’Ännerunge vun den Artikelen 1, 2, 3, 4 a 
5 ugeet, esou huet d’Commission du Dévelop-
pement durable an hirer Sëtzung vum 3. De-
zem ber dësen Ännerungsvirschléi Rechnung 
ge droen a se tel quel an de Projet de loi iwwer-
droen. Den Detail dozou fannt Der am Rapport 
vun der Kommissioun.
An hirer Réunioun vum 19. November hunn 
d’Membere vun der Kommissioun sech félici-
téiert, dass dee Projet, dee jo vun der viregter 
Regierung iwwerholl ginn ass, nëmme ganz 
liicht um Niveau vum Stroossennetz ëmgeän-
nert ginn ass.
Wat den Ufank an d’Enn vun den Aarbechten 
ugeet, wollten e puer Membere vun der Kom-
missioun Prezisioune wëssen. No éischten In-
formatioune kéinten déi Aarbechten 2016/ 
2017 ufänken an ongeféier fënnef Joer daue-
ren. Méi prezis léisst sech menger Meenung no 
och deen Zäitraum leider net bestëmmen, well 
net nëmmen d’CFL a Ponts et Chaussées impli-
zéiert sinn, mä och eng ganz aner Rei vun En-
treprisen, mat deenen ee sech ganz enk wäert 
ofstëmme mussen.
Et wäert net ausbleiwen, dass duerch déi 
 Aarbechte weider Parkplazen op engem 
Park & Ride verluer ginn, dee souwisou scho 
saturéiert ass. Leider kann d’Propositioun vun 
engem Kommissiounsmember, de Materialdé-
pôt vun der CFL als provisoresche Parking ze 
notzen an dee mat enger Passerelle mat der 
Gare ze verbannen, aus verschiddene Grënn 
net zréckbehale ginn. D’Aarbechte solle sech 
dofir a verschiddene Phasen ofspillen, an den 
Entrepreneur ass gehalen, während där Zäit 
eng gewëssen Zuel u Parkplazen ze garantéie-
ren.
Et si Stëmmen opkomm, déi regrettéieren, dass 
dat architektonesch wäertvollt Gebai vun der 
Gare net erhale bleift. Fir deem Rechnung ze 
droen, soll elo gekuckt ginn, ob verschidde 
markant architektonesch Elementer vun der ak-
tueller Gare net kënnen an deen neie Projet in-
tegréiert ginn.
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Et sollen och nei elektronesch Systemer wéi Vi-
deoiwwerwaachung an Téléaffichage instal-
léiert ginn, an dat soll jo schonn am Laf vum 
nächste Joer geschéien, wat nëmmen ze be-
gréissen ass.
Wann ee vun Ettelbréck a Richtung Kreesver-
kéier Dräieck fiert, soll eng Busspur installéiert 
ginn. An d’Géigerichtung ass dat nach net de 
Fall, well de Verkéier duerch de Pôle d’échange 
souwisou méi fléissend géif ginn.
A sengem Avis freet de Conseil d’État, wat 
d’Auteure vum Projet de loi mat deenen zwee 
Verwaltungsgebaier wëlles hunn, déi tëschent 
dem Parvis vun der Gare an dem Park & Ride 
solle gebaut ginn. Dofir wieren nach keng Kre-
ditter virgesinn an d’Enveloppe budgétaire na-
tierlech dann och net. Dem Minister no ent-
spriechen déi enger Demande vum Départe-
ment de l’Aménagement du Territoire a vum 
Architektebüro, fir déi eidel Plaz ze combléie-
ren, mä eng konkret a chiffréiert Demande läit 
de Moment nach net vir.
Loosse mer um Enn nach preziséieren, dass déi 
fir d’Nord-Süd-Achs eminent wichteg Zuch-
streck tëschent Ettelbréck an Dikrech duerch 
dëse Projet net affektéiert gëtt. Flott ass och, 
dass mer elo, vum 14. Dezember un, en Hallef-
Stonnen-Takt kréien, wou ech awer weess, dass, 
vun Ettelbréck erop Richtung Clierf, Ël wen, res-
pektiv Richtung Wolz, déi dat alleguerten do 
begréissen, an engem Hallef-Stonnen-Takt kën-
nen nämlech dann a Richtung Stad ze fueren.
Aus all dësen Ursaache bieden ech Iech, Dir 
Dammen an Dir Hären, am Numm vu menger 
Fraktioun, fir dëse Projet ze stëmmen. Mir 
wäerten dat maachen, well domat beweise mir 
alleguer de Leit dobaussen, dass d’Chamber 
den Norden net verluer huet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Arndt. Nächste Riedner ass den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de 16. November 1862 
gouf d’Eisebunnsstreck zwëschent Ettelbréck an 
Dikrech zesumme mat der Streck Lëtzebuerg-
Ettelbréck ageweit, an zënterhier huet Ettel-
bréck jo eng enorm Entwécklung matgemaach. 
Ech wëll drop hiweisen, datt nieft der Eisebunn 
awer och eng Rei aner wichteg Infrastrukturen 
dozou bäigedroen hunn, datt Ettelbréck haut 
eng ganz wichteg Stad am Norden ass. Zum 
Beispill de Centre hospitalier du Nord, den 
CHNP oder de Centre des Arts pluriels. An net 
méi spéit wéi gëschter gouf jo dann och deen 
neie Patton-Museum ageweit.
Als eng vun de sechs Gemenge vun der Nord-
stad ass haut Ettelbréck ouni Zweifel och e 
wichtege Knuet vu ganz villen Transportbewe-
gungen, sief dat mam Zuch, mam Bus oder 
och dem Auto. Duerch de Projet vun haut kritt 
Ettelbréck ouni Zweifel eng wichteg zousätz-
lech Bedeitung a gëtt zu enger regionaler 
Dréischeif vum ëffentlechen Transport.
Mam Bau vun engem drëtte Quai op der Gare 
zu Ettelbréck gëtt jiddefalls d’Wichtegkeet vun 
der Gare hei ënnerstrach. An et kann ee soen, 
datt domadder sech Ettelbréck an d’Rei vun 
deene grousse Garen hei am Land areit.
Dëse Pôle d’échange multimodal vun der Ettel-
brécker Gare muss een natierlech awer a méi 
engem gréissere Kontext gesinn. Et geet jo hei 
elo net nëmme reng ëm den Zuchverkéier, mä 
et geet ëm e ganze Konzept, wat den ëffent-
lechen Transport ubelaangt. An duerfir ass et jo 
och interessant festzestellen, datt jo och virun 
allem dem Busverkéier hei nach eng wichteg 
Roll zoufält, eben duerch de Bau och vun där 
neier Busgare.
Datt och fir d’Mobilité douce hei e grousse 
Raum reservéiert gëtt, ënnersträicht nach zou-
sätzlech de wichtegen Aspekt vun deem ganze 
Projet hei an e wäert och ouni Zweifel den 
urba nistesche Charakter vun der Nordstad Et-
telbréck wesentlech verbesseren.
Et ass virdrun hei scho vu menge Virriedner 
zum Deel ugesprach ginn, och aus Aktuali-
téitsgrënn, well mer net méi spéit wéi gëschter 
jo e puer kritesch Stëmme matgedeelt kruten, 
wat deen neie Bushoraire ubelaangt. Do kéint 
ech mer virstellen, datt den Här Minister nach 
vläicht herno wäert awer da kuerz drop agoen.
Wat och interessant ass, datt nieft Bartreng elo 
am Fong geholl deen zweeten „shared space“ 
hei zu Lëtzebuerg geschafe gëtt, an zwar och 
um Niveau vun der Nordstad Ettelbréck.
Dann ass jo virgesinn, mir haten dee Projet 
schonn déi leschte Kéier hei diskutéiert, wéi 
mer iwwert déi grouss Infrastrukturprojete fir 
d’Zukunft hei den Débat haten, datt op der N7 
zwëschent Ettelbréck an Dikrech jo en zousätz-
leche Couloir fir Bussen aménagéiert gëtt. Ech 
mengen, och dat muss een am Kontext vun 
dësem Projet gesinn.

Positiv ass jo och, datt an deem neie Gebai, 
wat gebaut gëtt op dräi Stäck, datt do jo och 
Raim net nëmme reng fir Saache vun der Eise-
bunn virgesi sinn, mä datt doriwwer eraus jo 
awer och ënner anerem Geschäfter kënne mat 
integréiert ginn. A virun allem awer och, datt 
d’Police do nei Lokalitéite kritt. Ech géif soen, 
och dat ass e relativ wesentlecht, en neit Ele-
ment, e wichtegt Element. Well mer jo wëssen, 
datt besonnesch ronderëm Garë jo eng ge-
wësse Gefor ëmmer besteet an datt d’Präsenz 
vu Police also ouni Zweifel sech och ka positiv 
prophylaktesch dann do ausweisen.
Datt déi dräi Quaien och elo mat enger moder-
ner Marquise iwwerdeckt ginn, ass och e wei-
dere flotten Aspekt. An et brauch een nëmmen 
hei an der Stad ze kucken: D’Stater Gare huet 
eleng doduerch och u Wäert, u flotter Esthetik 
gewonnen, duerch eben deen Aménagement 
vun deene Marquiseën. An duerfir ass dat och 
gutt, datt dat elo zu Ettelbréck an deem Sënn 
och virgesinn ass, well hei entsteet dann eng 
flott Mëschung aus Confort an och Moderni-
téit.
Datt bei der Planung direkt och u Mënsche ge-
duecht ginn ass, déi en Handicap hunn, ass net 
méi wéi gutt hei ze ënnersträichen. Ech wëll 
och drop hiweisen, datt mer leider do nach 
eng Rei Defiziter an de Garen hunn. An eng 
Gare, déi mer jo net onbekannt ass, ass déi vun 
der Gemeng Beetebuerg, wou mer wierklech, 
muss ech soen, nach enormen Nohuelbedarf 
hunn a wou schnellstméiglech och mussen 
ouni Zweifel nach gewëssen Adaptatioune ge-
maach ginn.
Ze begréissen ass awer och, datt hei e 
Park & Ride geschafe gëtt fir 430 Parkplazen. 
Firwat? Mä well eben, an déi Kolleegen aus 
dem Norde wëssen dat vill besser, well eben oft 
am Norden de Bustransport net esou gutt or-
ganiséiert ginn ass, net esou gutt Méig lech-
keete bestinn. Dat heescht, d’Leit kënnen also 
hei dann elo mam Auto verstäerkt op Ettel-
bréck fueren, fir dann den Zuch do ze huelen, 
well se dann och méi Méiglechkeeten hunn, fir 
eng Parkplaz ze fannen. Duerfir ass et an deem 
Sënn och gutt, datt de Bustransport weider 
ausgebaut gëtt - wat jo deem ganze Projet eng 
zousätzlech interessant Perspektiv gëtt.
Ech mengen, een Aspekt, deen een och hei 
nach soll ervirsträichen, dat ass, datt um Ni-
veau vun dem Parkhaus eben och 20 Plaze re-
servéiert si fir Autoen, déi elektresch ugedriwwe 
sinn. Do setzt de Stat u sech e gutt Zeechen no 
baussen. Mir wësse ganz gutt, datt et wichteg 
ass, an Zukunft verstäerkt eben och d’Notze 
vun elektresch gedriwwenen Autoe virunze-
dreiwen. Dat ass u sech, wéi gesot, e ganz rich-
tegt Signal.
Wat een och hei kann ënnersträichen, datt vum 
Urbanisteschen hier, an dat soen ech ganz éier-
lech, de Projet, besonnesch wat d’Bâtiments 
voyageurs ubelaangt, ee vläicht net onbedéngt 
vum Hocker räisst, mä datt awer, wat elo de 
Parkraum, d’Parkhaus ubelaangt, datt awer do 
an der Fassad versicht gëtt, gewëssen Holzele-
menter mat ze verschaffen, fir eben awer deem 
Ganzen dach eng e bësse méi esthetesch Be-
deitung ze ginn.
Ech mengen, de Bâtiment voyageurs, ech hunn 
et elo just gesot, wäert mat Sécherheet net on-
bedéngt e grousst urbanistescht Glanzstéck 
ginn. An ech ka mer och net virstellen, datt a 
50 Joer sech d’Denkmalschützer wäerte vill 
driwwer zerstreiden, ob dat Gebai nach erha-
lens wäert da wäert sinn oder net.
Et muss een allerdéngs realistesch sinn. Ech 
mengen, mir bewegen eis hei natierlech an 
enger Diskussioun, wou d’Fonctionnalitéit och 
ganz kloer am Vierdergrond wäert stoen. Duer-
fir muss dat Gebai natierlech och esou aména-
géiert sinn, datt ebe kënnen eng Rei vu Fonc-
tiounen do stattfannen. Datt och d’Energie-
Klass-A hei ugestrieft gëtt, ass jiddefalls net méi 
wéi eng Normalitéit.
Dann d’Iddi vun der Tunnelvariant, déi jo hei 
elo schonn diskutéiert ginn ass, huet natierlech 
och Ustouss fir munch Polemik ginn. Et gi jo 
och Kritiker, déi mengen, datt u sech de Ver-
kéier duerch Ettelbréck, an ech denken hei 
virun allem un d’Avenue Salentiny, net onbedé-
ngt géif doduerch entlaascht ginn. Sécher ass 
awer an deem ganze Kontext, datt deen Tun-
nel, dee jo praktesch eng Längt vun 300 Meter 
huet, datt deen awer hei muss realiséiert ginn.
D’Asbl Ettelbréck 21, vun där jo och schonn hei 
geschwat ginn ass, déi huet dann awer nach 
zwee Aspekter mat an déi ganz Diskussioun 
bruecht, wou ech de Minister vläicht wollt 
froen, ob en dozou kann eng...
(Coups de cloche de la présidence)
Entschëllegt, Här Minister, mä ech wollt awer 
an deem Kontext kuerz...
(Interruption par M. François Bausch)
Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Gusty Graas (DP).- D’Asbl Ettel-

bréck 21 huet jo kierzlech an engem Commu-
niqué och do zwee Punkten opgeworf, wat  
de Bau vum Tunnel ubelaangt. Engersäits 
schwät ze se vu verseuchtem Buedem, anerer-
säits anscheinend vun engem Loftschutzbunker 
aus dem Zweete Weltkrich. Ech wollt einfach 
nëmme kuerz dat hei opwerfen, ob un deene 
Kritiken, un deene Punkten do eppes drun ass, 
datt een dat misst iergendwéi an d’Diskussioun 
abréngen.
E weidere Schwéierpunkt vum Projet ass jo 
dann och den Neibau vun der Patton-Bréck. 
Wat och do awer positiv ze ënnersträichen ass, 
datt d’Mobilité douce erëm vu virera mat do 
integréiert gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, een 
Aspekt, deen een natierlech muss bei där gan-
zer Diskussioun hei och am A behalen, dat ass 
natierlech de Faktor Waasser. Et ass och hei 
schonn ugeschnidde ginn. Ech mengen, mir 
bewegen eis hei awer op engem relativ sensi-
bele Gebitt. Mir wëssen, datt de Bau vum Tun-
nel awer och zum Deel duerch en Iwwer-
schwemmungsgebitt geet. Mir wëssen, datt 
mer an enger Géigend sinn, wou effektiv ganz 
vill Masse Waasser sech sammelen. Mir hunn 
zwee Flëss, déi do openeen treffen, sief dat 
d’Waark, sief dat d’Uelzecht, schlussendlech 
och nach herno d’Sauer, an déi bréngen natier-
lech vill Waasserquantitéiten. An dat wäert na-
tierlech och virun allem d’Ingenieure viru ge-
wës sen Défie setzen.
Allerdéngs, an och dat soll een hei ënnersträi-
chen, wat gutt ass, datt vun der Geleeënheet 
profitéiert gëtt, fir virun allem d’Renaturéierung 
vun der Waark hei, och wann dat op engem 
klengen Tronçon ass, awer ze realiséieren. Dat 
ass richteg. Mir sollen, dat ass eng allgemeng 
Remarque, bei alle Bauten, déi laanscht 
d’Waas ser gemaach ginn, onbedéngt derfir 
suergen, datt d’Renaturéierung virugedriwwe 
gëtt. Well an deene leschte Jorzéngten ass esou 
vill zum Onwee gemaach gi laanscht eist Ge-
wässer, datt mer gefuerdert sinn, fir wa mer 
d’Méiglechkeet hunn, an hei bitt sech eng 
Méig lechkeet, datt dann awer och eng Renatu-
réierung virgeholl gëtt, fir datt och déi Flëss 
zum Deel erëm an hir natierlech Morphologie 
zréckgesat ginn.
Et konnt een och feststellen, datt hei de Migra-
tiounswee vun de Fësch verbessert gëtt. Och 
dat sinn, wéi gesot, Aarbechten, déi net direkt 
mam Projet ze dinn hunn, déi awer wichteg 
sinn, an deem ganze Kontext realiséiert ze ginn.
Ech wëll och drop hiweisen, wa mer scho bei 
dem Volet Renaturéierung sinn, datt jo och 
kann, wann d’Patton-Bréck nei gebaut gëtt, 
datt och do kann dervu profitéiert ginn, fir 
deen Tronçon, wou d’Sauer dann erofleeft, 
dann nei ze aménagéieren an och méi naturno 
ze gestalten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
där ganzer Diskussioun musse mer allerdéngs 
och objektiv sinn a mussen och dann awer hei 
ënnersträichen, datt dee Projet awer och elo 
net op alle Bänken honnertprozenteg gedeelt 
gëtt. Wann een iwwer esou e voluminéise Pro-
jet schwätzt, da muss een och all Aspekter mat 
beliichten.
Ech mengen, et ass kee Geheimnis, datt et na-
tierlech Leit ginn, déi gewësse Retizenzen 
hunn, virun allem, wéi gesot, an dat ass jo och 
hei schonn ënnerstrach ginn, wat eben d’Kon-
servatioun vun der aktueller Gare ubelaangt. 
Do schéngt jo awer d’Enn vun deem Gebai vun 
enger iwwer 150 Joer laanger Geschicht age-
laut ginn ze sinn. Ech maachen elo, wéi gesot, 
keen Hehl draus, datt et do eng Rei kritesch 
Stëmme ginn.
Et ass vill driwwer gestridde ginn. Et ass vill 
driw wer geschriwwe ginn. Duerfir ass jo u sech 
och déi Biergerinitiativ, ënner anerem Ettel-
bréck 21 gebuer ginn. An am Ettelbrécker Ge-
mengerot, och dat soll een hei ënnersträichen, 
besteet jo och keng honnertprozenteg Unani-
mitéit. Dat Ganzt erënnert een, zwar nëmmen 
am ganz Klenge vläicht, u Stuttgart 21 - Gott 
sei Dank ass awer hei zu Lëtzebuerg alles vill 
méi ziviliséiert iwwert d’Bühn gaangen, wéi dat 
deemools de Fall war. Deemools koum et jo 
och souguer zu engem Referendum. Mä dat 
muss jo net haut sinn.
Et soll och duerfir hei ënnerstrach ginn, et ass 
awer op eng Manéier e bësse schued, datt déi 
Gare - ech weess, datt se bannenan natierlech 
alles aneschters wéi modernen Ufuerderungen 
entsprécht, mä awer dach eng gewëssen ar-
chitektonesch Substanz huet, et ass e Stéck vun 
eiser Geschicht - awer elo verschwënnt. An do-
wéinst hat ech jo dann och d’Fro an der Kom-
missioun gestallt, ob net awer kéint zumindest 
e klengen Effort gemaach ginn, fir deem Stéck 
Geschicht nach Rechnung ze droen.
Do ass mer dann och vu kompetenter Säit ge-
sot ginn, datt géife gewëssen Efforte gemaach 

gi vläicht, fir ze kucken, awéifern datt een nach 
kann e Stéck Geschicht mat eriwwerretten.  
Ech hoffen, datt et allerdéngs net nëmme bei 
der Konservéierung vun enger Zill wäert blei-
wen.
Mäi Fraktiounskolleeg André Bauler hat iwwre-
gens an deem Kontext schonn zwou Questions 
parlementaires gestallt, an zwar eng den 22. 
Juni 2011. Do huet et awer bal zwee Joer ge-
dauert, bis datt en eng Äntwert kritt huet - ech 
fannen dat immens flott, déi Leit, déi haut ver-
laangen, datt an engem Joer muss alles ëmge-
sat ginn, déi brauchen zwee Joer fir eng Ques-
tion parlementaire ze beäntwerten -, an do ass 
awer deemools scho gesot ginn, datt e Bâti-
ment voyageurs eben net kéint op Basis vum 
Ge setz vum 19. Juli 1983 ënner nationale 
Schutz gestallt ginn.
Deeselwechten André Bauler huet dunn awer 
nach eng Kéier eng Question parlementaire un 
déi momentan Kulturministesch gestallt. Déi 
war e bësse méi flénk wéi déi fréier Ministesch 
an déi huet och schonn de 14. November, ën-
ner anerem, geschriwwen, ech zitéieren: «Bien 
que je déplore cette décision, il semble inop-
portun de relancer une procédure de protec-
tion nationale aujourd’hui, cela en considéra-
tion de l’état de planification très avancé du 
pro jet (...).» Domadder war jiddefalls ganz 
kloer gestallt, datt jiddefalls déi aktuell Ettelbré-
cker Gare net méi soll gerett ginn.
Déi ganz Aarbechten dauere jo plus ou moins 
fënnef Joer. Baubeginn ass fir 2017 virgesinn. 
Dat heescht, mir wäerten also scho bis d’Joer 
2022 musse waarden, bis datt dee Projet kann 
dann definitiv a Betrib geholl ginn. Dat wäert 
natierlech an där Tëschenzäit eng ganz Rei Pro-
blemer um Niveau vum Verkéier, besonnesch 
am direkte Raum vun Ettelbréck, mat sech 
brén gen. Duerfir ass et och wichteg, datt dee 
Chan tier ganz gutt koordinéiert gëtt. Mä ech 
sinn och iwwerzeegt, datt awer déi ganz Leit, 
déi do Responsabilitéit hunn, sech däers be-
wosst sinn an och wäerten déi néideg Mooss-
namen dee Moment treffen.
Mat dem Vote vun deem Gesetz vun haut, e 
ganz importent Gesetz, wat jo ëmmerhin eng 
Ausgab vun 156,5 Millioune virgesäit, setzt u 
sech dës Majoritéit awer e weidere wichtege 
Mei lesteen an deem ganzen Transportwiesen. 
Ech wëll drop hiweisen, datt mer jo elo schonn 
eng Rei gutt Projeten, wichteg Projete fir d’Zu-
kunft hei an deene leschte Wochen a Méint 
gestëmmt hunn, sief dat den Tram de 6. Juni, 
sief dat och déi nei Streck zwëschent der Stad a 
Beetebuerg. Wéi gesot, ass dat elo schonn hei 
deen drëtte Projet an där relativ kuerzer Zäit, 
wat jo och vun enger gewëssener Dynamik da 
vum Minister hei schwätzt.
(Interruption)
An duerfir ass d’Demokratesch Partei, och wa 
se e klenge melancholesche Bléck zréckwerft 
op déi aktuell Gare, déi jo da wäert leider ver-
schwannen, ass d’Demokratesch Partei awer 
ganz kloer fir dee Projet hei. Well en awer er-
laabt, wéi gesot, virun allem der Stad Ettel-
bréck eng nei Dimensioun ze ginn, nei Méig-
lechkeeten ze ginn an der Transportpolitik.
Op där anerer Säit awer och e modernt, fonc-
tionnellt Gebai wäert geschafe ginn, wat be-
sonnesch de Benotzer vum Zuch a vum Tram, 
net nëmme vum Raum Ettelbréck, mä aus dem 
ganzen Norden, kann ee soen, nei Méig lech-
keete gëtt, och adaptéiert modern Méiglech-
keeten. An dat ass mat Sécherheet nëmmen 
zum Gudde vum ëffentlechen Transport.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gusty Graas. Nächste Riedner ass 
den Här Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Sou, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ma e 
grousse Merci emol nach eng Kéier un d’Kol-
leegin fir dee flotten, exzellente mëndleche 
Rap port. Och e grousse Merci fir de Koxen 
Heng, deen net hei ass, fir säi schrëftleche Rap-
port. Ech wëll elo hei net an den Detail vun der 
technescher Envergure goe vun dësem Projet. 
Dat hu meng Virriedner schonn alleguerten am 
Detail gemaach an duerfir wëll ech dat och net 
hei nach eng Kéier widderhuelen.
Mir geet et ëm de Méiwäert vun dësem Projet 
de loi, deen déi gréng Fraktioun hei fir d’Stad 
Ettelbréck, fir d’Nordstad, fir déi ganz Regioun 
gesäit, souguer fir dee ganzen Norden. Dee 
Méiwäert wëlle mir e bëssen hei duerstellen. Et 
ass ee Projet, deen also net nëmmen Ettel-
bréck, mä där ganzer Regioun eng Méiglech-
keet gëtt, a Saache Mobilitéit e risege Sprong 
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no vir ze maachen, no vir an d’21. Jorhonnert. 
An dat ass méi wéi noutwendeg.
Ettelbréck, dat ass déi zweetgréisst Gare aus 
dem Land, wat d’Passagéieropkommes ugeet. 
Et ass eng Dréischeif vum ëffentlechen Trans-
port fir den Norden a fir dat ganzt Land. Wien 
haut awer emol eng Kéier op déi Ettelbrécker 
Gare geet - an do ginn ech mengem Virriedner, 
dem Aly Kaes, vollkomme recht, dat huet e 
rich teg bemierkt -, dee wäert feststellen, wéi 
wich teg dee Projet vun enger Moderniséierung 
vun dëser Gare hei ass.
D’Situatioun fir d’Benotzer, souwuel wat de Bus 
wéi och wat den Zuch ugeet, ass net méi zou-
muttbar. Den Accès zu de Quaien, den Accueil 
an de Guicheten, d’Raimlechkeeten, déi sinn 
enger moderner Gare net würdeg. Och op der 
Busgare, muss ee soen, si keng modern Anzei-
gen do, et sinn net genuch Parkplazen do. De 
Switch ass guer net méiglech vum Auto op den 
Zuch. Et si keng Vëlosemplacementer do, fir 
och méi eng nohalteg Mobilitéit do kënnen ze 
assuréieren. An dat ass eben elo déi aktuell Si-
tuatioun.
Jo, d’Gare vun Ettelbréck, déi huet eng ganz 
laang Geschicht vun iwwer 150 Joer. Virdrun 
ass dat schonn ernimmt ginn. Mä duerfir kënne 
mir elo net oder solle mer net hei um Gebai 
eleng hänke bleiwen, mä et soll een och där 
Geschicht vun der Stad Ettelbréck als Dréi- an 
Aangelpunkt vun der Entwécklung vum Nor-
den, als Geschäfts- a Bauerestad gerecht ginn. 
A mat dësem Projet de loi gëtt een deem och 
gerecht.
Mat der Entwécklung vum Nordstadkonzept hu 
sech nei Perspektiven opgedoe fir Ettelbréck, fir 
den Norden, mä leider war et an deene leschte 
Joren zimlech roueg gewiescht, an et hat een 
den Androck, d’Konzept wär e bësschen an 
engem Dornréischeschlof versonk. Mat där 
neier Regierung an awer och nees mat der Be-
deelegung vun de Gemengen aus der Nordstad 
ass erëm Bewegung an den Dossier komm, wat 
mir als Gréng absolut hei begréissen.
Mat dësem Projet an dem Mobilitéitskonzept 
fir d’Nordstad, an do besonnesch vun der Achs 
Ettelbréck-Dikrech entsteet erëm eng nei Dyna-
mik an der ganzer Nordstad, déi dem Norden 
och zeguttkënnt. Mir begréissen duerfir aus-
dréck lech, dass dës Regierung mat deene Pro-
jeten elo kloer Zeeche setzt fir d’Nordstad an 
och fir den Norden, ee kloert Zeeche fir eng 
nei an, virun allem, eng besser a méi nohalteg 
Mobilitéit an der Regioun. Déi verbessert Mobi-
litéit op der Achs Ettelbréck-Dikrech, wou Bus, 
Vëlo an Zukunft eng wichteg Roll wäerte spil-
len, och de Foussgänger, dat ass eng Décisioun 
fir méi Liewensqualitéit an dësem Raum an do-
mat och fir besser Entwécklungschancë vun der 
Nordstad.
Et ass elo un deene verantwortleche Politiker 
aus der Regioun, dës eemoleg Chance dann 
och ze notzen, ze ergräifen an ze hëllefen, dat 
positiv ëmzesetzen. Mir hu jo hei an Chamber 
och de Buergermeeschter vun Dikrech sëtzen, 
deen dëst och scho längst erkannt huet an 
duerfir dësen zukunftsfäege Projet, géif ech 
emol mengen, tatkräfteg ënnerstëtzt.
Och hat ech de Weekend d’Chance, ebe mat 
dem Ettelbrécker Buergermeeschter iwwert 
dëse Projet kuerz ze schwätzen, an hien huet 
mer awer och nach eng Kéier säin Accord 
mat gi vu sengem Schäfferot a sengem Gemen-
gerot, deen hannert dësem Projet de loi a sen-
ger aktueller Form steet.
An an deem Kontext schéngt mer déi Iddi, fir 
am Kader vum Ëmbau vun der Gare Ettelbréck 
administrativ Gebaier oder Ähnleches op deem 
Site vun der Gare anzeplangen, eng äusserst 
interessant Pist. An et ass och flott festzestellen, 
dass den Ettelbrécker Gemengerot gewëllt ass, 
dës Optioun wouerzehuelen.
Elo ass et dann awer och un der Regierung, fir 
déi Geleeënheet ze notzen am Dialog ze-
summe mat der Stad Ettelbréck, fir un deem 
flotte Projet, deen do kann entstoen, ze schaf-
fen an domat och nei Zeechen ze setzen. Dee 
Projet gëtt awer och d’Geleeënheet, dee Garer 
Quartier vun Ettelbréck als Ganzt emol eng 
Kéier opzewäerten an domat d’Liewensqualitéit 
ze verbesseren. Déi Leit, déi de Garer Quartier 
kennen, wëssen, dass do villes ze maachen ass. 
An dat wier alles am Interessi vun de Leit vun 
Ettelbréck, mä net nëmme vun deenen, mä 
deenen aus der Nordstad an aus dem ganzen 
Norden.
Schlussendlech weist d’Regierung mat dësem 
Projet, dass si den Norden net vergiess huet, 
mä bien au contraire, dass se sech bewosst ass, 
dass fir d’Entwécklung vun eisem Land och den 
Norden eng zentral Roll spillt.

An duerfir ginn ech natierlech heimat den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun zu dësem flot-
ten, innovative Projet an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. Nächste Riedner ass den 
Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och vun eiser Säit aus dem Rapporteur, deenen 
zwee Rapporteuren, dem Henri Kox an der Ma-
dame Lorsché, Merci soe fir dëse Projet, fir dëse 
Rapport iwwert den Neibau vun der Ettelbré-
cker Gare zu engem Käschtepunkt vun 156 
Mil liounen.
De But vun dësem Projet ass, eng nei Gare vun 
Ettelbréck ze bauen - meng Virriedner hunn 
alles  schonn erkläert - mat neie Quaien, Park & 
Ride, Aménagement fir Busser, Vëloen, Souter-
raine fir d’Foussgänger, och engem Tunnel fir 
den Autosverkéier an esou weider, an engem 
Amé nagement vu praktesch deem ganze Quar-
tier ronderëm d’Ettelbrécker Gare.
Dëse Projet, wéi u sech, mengen ech, all Projet, 
deen an den ëffentlechen Transport investéiert, 
sief dat a Schinnen oder sief dat, wéi an dësem 
Fall, a Schinnen a Quaien a Gare an Infrastruk-
turen, muss een am Prinzip a kann een am 
Prin zip och nëmme begréissen. An ech men-
gen, dëst Parlament huet an deene leschte Jore 
successiv vill Projete gestëmmt, déi an den 
ëffentlechen Transport ginn, well eben e ganz 
groussen Nohuelbedarf do war. An dat ass och 
gutt esou.
An ech mengen, datt dat heiten och fir 
d’Nordstad wichteg ass. Datt mer an déi Infra-
strukture fir dee ganzen Norden investéieren, 
ass scho richteg. Mä d’Mëttel heelt net alles 
(veuillez lire: Mä den Zweck hellegt net all Mët-
tel.). Ech mengen, wa mer heiriwwer diskutéie-
ren, da wëll ech op e puer méi kritesch Punk-
ten agoen, déi am Zesummenhang mat dësem 
Projet sinn, a virun allem op déi prinzipiell Fro: 
Wat ass mat där aler Gare, enger Gare, déi ëm-
merhin 150 Joer al ass, déi aus dem Joer 1862 
staamt an déi elo hei mat dësem Projet ofge-
rappt gëtt? Et ass een historesch wäertvollt Ge-
bai.
An duerfir muss ee sech d’Fro stellen: Och 
wann een esou grouss Investitioune mécht, 
wier et net awer méiglech gewiescht, fir dat 
Ge bai ze erhalen an et an en neie moderne 
Kom plex ze integréieren?
Ech sinn der Meenung, datt dat hätt misse 
méiglech sinn, wéi och vill aner Leit dat waren. 
D’Regierung behaapt, dat Gebai misst ofge-
rappt ginn, well den Tunnel fir d’Autoen drën-
ner erduerchgeet. Eiser Meenung no ass dat 
falsch, well haut kann een och Tunnellen ënner 
Gebaier bauen, déi een da stoe léisst an déi ee 
vun ënne festegt, sief et mat Bëtonsplacken 
oder, wéi mer dat zum Beispill eng Kéier gesinn 
hunn zu Leipzig, déi zwou Kopfbahnen (veuil-
lez lire: S-Bahnen) hunn, déi elo ënner Leipzig 
mat dem Eisebunnsschinnentracé duerchfue-
ren.
Déi hu souguer grouss Hotellen ënnerféiert a se 
liicht ugehuewen, fir kënnen Tunnellen ze maa-
chen. Alles dat ass haut méiglech. An dat ware 
Gebaier, déi ëm dat Villfacht méi grouss sinn, 
wéi dat zu Ettelbréck de Fall ass. Also, et wier 
duerchaus méiglech gewiescht, wann de poli-
tesche Wëllen do gewiescht wier, fir dat Gebai 
ze erhalen.
D’Fro vum Denkmalschutz, ech mengen, dat 
ass eng kruzial Fro, déi mer eis stellen. Et ass 
schonn ugeklongen hei. De Kolleeg André Bau-
ler huet an deem Zesummenhang Questions 
par lementaires gestallt, virun allem déi Ques-
tion parlementaire vum 2. Oktober 2014. An 
d’Äntwert schéngt mer enorm wichteg ze sinn, 
wou am Fong déi heiteg Kulturministesch seet, 
datt hir Virgängerin gesot hätt, aus Rücksicht 
op deen heite Projet hätt d’Regierung drop 
verzicht, fir dat Gebai ënner Denkmalschutz ze 
stellen.
An dat ass menger Meenung no e staarkt 
Stéck, wann ee seet: Mir stellen ee Gebai net 
ënner Denkmalschutz an Hisiicht vun engem 
Pro jet, well et dann net kéint ofgerappt ginn. 
Ass net grad den Denkmalschutz do, fir Ge-
baier ze schützen, soudatt se net ofgerappt 
brau chen ze ginn, wa Projete gemaach ginn?
Ech hu jiddefalls nach ni héieren, datt aus Siicht 
vum Denkmalschutz gesot gëtt: Mir kënnen 
dat Gebai net klasséieren, soss kënne mer et 
net ofrappe fir de Projet. Dat schéngt awer hei 
d’Regel gewiescht ze sinn, datt dat Gebai just 
dowéinst net klasséiert ginn ass, well et dann 
net hätt kënnen ofgerappt ginn.
An och déi nei Kulturministesch, déi geet dann 
hin a seet, si géif dat bedaueren, datt hir Vir-
gängerin dat Gebai net klasséiert hätt, well 
anschei nend och en Avis favorable do war vun 
der Commission des Sites et Monuments. Si 

géif dat bedaueren, datt hir Virgängerin dat 
Gebai net klasséiert hätt, mä si kéint et och elo 
net méi klasséieren, well de Projet schonn ze 
wäit fortgeschratt wier.
Dat ass am Fong eng Situatioun, wéi mir hei zu 
Lëtzebuerg den Denkmalschutz maachen: Mir 
maachen Denkmalschutz, wann en eis an de 
Krom passt, a wa mer e Projet maachen, wou 
mer mengen, elo misst ofgerappt ginn, da gëtt 
einfach net klasséiert, well mer jo soss net kën-
nen ofrappen.
Et ass also wierklech eng ganz schwéier Inter-
pretatioun, duerch déi ech mengen, datt mer 
eis do wierklech hei zu Lëtzebuerg als Narre 
vir féiere loossen, wann dat d’Kulturpolitik ass, 
déi hei zu Lëtzebuerg gemaach gëtt. Dat ass 
Denk malschutz, wéi en hei zu Lëtzebuerg prak-
tizéiert gëtt! Eiser Meenung no hätt dat Gebai 
missen erhale bleiwen an et hätt missen an e 
moderne Projet integréiert ginn.
Datselwecht hu mer och, wat den Tunnel ube-
laangt, well deen Tunnel ass jo am Fong d’Ur-
saach, firwat dat Gebai misst ofgerappt ginn. 
Mir wëssen awer, datt deen Tunnel an engem 
Iwwerschwemmungsgebitt ass, a jiddweree 
weess, wéi et zu Ettelbréck ass. Et ass wuel elo 
ge sot ginn, datt d’Ausfahrt gehéicht gi wier, 
datt den Tunnel engem Jorhonnertwieder géif 
standhalen. Mä wann e Jorhonnertwieder 
kënnt, a mir kréie jo anscheinend där Jorhon-
nertwiederen an de leschte (veuillez lire: den 
nächste) Jore méi dacks, et dauert net all Kéiers 
méi honnert Joer dotëschent, dann hu mer de 
Pro blem.
An ech stellen och do d’Fro un den Här Minis-
ter: Wat geschitt dann, wa mer esou ee Jorhon-
nertwieder kréien an deen Tunnel iwwer-
schwemmt ass?
Mä et waren och Iddie fréier do, fir mat der 
Strooss déi aner Säit vun der Gare laanschtze-
fueren. Dat ass en Terrain, deen der Eisebunn 
ge héiert. Mä anscheinend spekuléiert d’Eise-
bunn léiwer do, fir Immobilien op deen Terrain 
ze setzen, wéi datt een deen Terrain benotzt 
hätt, fir op där anerer Säit kënne mat der 
Strooss laanschtzefueren. Da wier déi ganz 
Situa tioun hei net néideg gewiescht an et hätt 
een net brauchen ënnert deem Gebai er-
duerch zefueren. An et gëtt och eng Variant, 
mat där ee mam Tunnel virun deem Gebai hätt 
kënnen erduerchfueren, mä och déi Variant ass 
net zréckbehale ginn.
An da seet den Ettelbrécker Buergermeeschter 
selwer, datt och duerch den Tunnel d’Verkéiers-
problematik zu Ettelbréck net géif geléist ginn, 
mä datt duerfir de Contournement Ettelbréck-
Feelen misst gebaut ginn. An de Statssekretär 
Camille Gira huet gesot, datt dat awer fréie-
stens am Joer 2020 dierft de Fall sinn.
Da stelle sech eng Rei vu Froen, op déi mer 
nach keng Äntwerte kritt hunn, wat den even-
tuell verseuchten Terrain ubelaangt, well mer 
wëssen, datt do Reservoire vun honnert dau-
send Liter waren, fir Tankmazout ze lageren. 
Ass dat ënnersicht ginn oder muss do renatu-
réiert ginn? Wie kënnt fir déi Käschten op? A 
wat wier de Käschtepunkt?
Et ass d’Fro opgeworf ginn an deene leschten 
Deeg vun deem Luftschutzbunker aus dem 
leschte Weltkrich, deen eréischt viru Kuerzem 
an scheinend… D’Bureaux d’études, déi awer 
schonn iwwer Méint a Joren heirunner ge-
plangt hunn, déi hätten eréischt virun e puer 
Wo chen am Fong Kenntnis am Plange vun 
deene Luftschutzbunkeren do kritt.
Och hei stellt d’Fro sech, Här Minister, wat da 
mat deene Bunkere geschitt.
An och iwwert d’Patton-Denkmal kann een dis-
kutéieren, wat eréischt virun zéng Joer fir vill 
Geld integral renovéiert ginn ass, dat elo awer 
ofgerappt gëtt an zu engem Käschtepunkt vu 
34 Milliounen nei gebaut gëtt.
Et ass also eng Rei vun Alternativen hei ginn, 
ech hunn der virdru gesot, vun Terrainen, déi 
souwuel op där enger wéi op där anerer Säit 
hätte kënne gemaach ginn. Mä och d’Initiativ 
Ettelbréck 21 huet eng ganz Rei vu Proposi-
tioune gemaach, déi sënnvoll wieren, mä déi 
net berücksichtegt gi sinn. Och dës Iddie si vun 
eisem Nordbezierk, vun der ADR Norden, ëm-
merhin ëmmer ënnerstëtzt ginn.
Esou huet zum Beispill an engem Communiqué 
vum 20. Abrëll 2012 d’ADR Norden am Fong 
déi ganz Iddien, wéi se vun Ettelbréck 21 pres-
entéiert gi sinn, ënnerstëtzt. Mä leider vun der 
Re gierung hei dee bekannten „Dialog“ an déi 
be kannten „Transparenz“, déi, wéi se ugetrue-
den ass, se géif auszeechnen, hu mer jo elo 
awer an deene leschte Méint festgestallt, datt 
deen Dialog an déi Transparenz näischt anesch-
ters si wéi en Diktat vun uewen, duerch déi se 
er sat ginn. An esou ass et och hei zu Ettelbréck 
geschitt.
Da muss een och wëssen, datt den Ettelbrécker 
Gemengerot dësem Projet zougestëmmt huet, 
awer mat de Stëmme vun CSV/LSAP. An dat zu 

engem Zäitpunkt, wéi mer och eng CSV/LSAP-
Regierung haten. All Conseilleren awer vun déi 
gréng an der DP hu géint dëse Projet zu Ettel-
bréck gestëmmt.
Duerfir war ech verwonnert, wéi mäi Virriedner 
vun deene Gréngen elo grad hei gesot huet, en 
hätt mam Buergermeeschter geschwat an 
d’Zou stëmmung vun der Ettelbrécker Gemeng 
wier do. Dat stëmmt. Se war do, awer se war 
nëmmen do vun zwou Parteien. déi gréng an 
déi Blo hunn zu Ettelbréck am Gemengerot 
géint  dëse Projet gestëmmt.
An d’Leit hu sech dunn Hoffnunge gemaach, 
datt mat där neier Gambia-Regierung dee Pro-
jet elo géif iwwerschafft ginn an de Bedenke 
vun den Ettelbrécker Leit géif Rechnung ge-
droe ginn. Mä, wéi gesot, d’Enttäuschung ass 
immens grouss, well elo déi Leit, déi zu Ettel-
bréck am Gemengerot dergéint gestëmmt 
hunn, déi sinn, déi elo hei Rapporteur si vun 
deem Projet. Dat sinn elo déi, déi hei fir dee 
Projet schwätzen, an et sinn och déi, déi hei 
wäerte fir dëse Projet stëmmen.
Esou gesäit een, wéi d’Zäite sech änneren. 
Wann een zu Ettelbréck am Gemengerot an 
der Oppositioun sëtzt an et sëtzt een op eemol 
an enger Regierung an et muss ee Responsabi-
litéit huelen, dann ass alles dat virdrun… An et 
ass jo net nëmmen dat Eenzegt, wat bei deene 
Grénge festgestallt ginn ass. Haut ass alles 
méiglech, haut sinn déi gréng op eemol fir den 
Ausbau vun enger Autobunn! Haut kënne 
Beem ewechgerappt ginn! Haut kënne Bëscher 
ewechgerappt ginn! An haut kann dat och ge-
maach ginn, wougéint se virun zwee Joer ge-
stëmmt hunn. Dat ass wierklech e gutt Beispill, 
wéi dat heite fonctionnéiert!
Här President, mir als ADR sinn ëmmer fir Infra-
strukturen (veuillez lire: Investitiounen), déi an 
den ëffentlechen Transport gemaach ginn. Mä 
den Zweck hellegt net d’Mëttelen. An et kann 
een net higoen an da soen: Ma, duerfir muss 
een dann eben een aalt historescht Gebai, wat 
d’Ettelbrécker Gare duerstellt, kënnen ofrap-
pen.
Mir wëllen hei duerfir prinzipiell géint dëse Pro-
jet stëmmen, well hei ee wäertvollt historescht 
Gebai geaffert gëtt, wat net hätt misse sinn!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Gibéryen. Nächste Riedner ass 
den Här Justin Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll net alles 
widderhuelen, wat scho gesot ginn ass. Ech 
sinn awer ganz frou, datt zu Ettelbréck déi 
Gare, déi ech laang kennen als Éisleker Jong…

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech si schliiss-

lech zwee Joer zu Ettelbréck an d’Schoul gaan-
gen, zwee Joer op Dikrech gefuer a fënnef Joer 
vun Ettelbréck an d’Stad gefuer.
(Interruption et hilarité)
Awer nëmmen dann, wann ech net mam Vëlo 
an d’Schoul gefuer sinn an d’Stad. Mä dor-
iwwer kënne mer eng aner Kéier schwätzen.
Ech si ganz frou, datt effektiv déi Gare an dee 
ganzen Eck do ausgebaut ginn zu engem mul-
timodale Projet, och wa sech verschidde Froe 
stellen.
Positiv beim Ausbau ass d’Erneierung vun dee-
nen zwee Quaien, de Bau vun engem drëtte 
Quai, d’Iwwerdeckung vun de Quaien. Ech fan-
nen et och ganz flott, datt et op eng ähnlech 
Aart a Weis geschitt wéi dat an der Stad de Fall 
ass, wat d’Identitéit vum ëffentlechen Transport 
a vun der Eisebunn zu Lëtzebuerg verbessert.
Bei deenen zwee Souterrainen, do ass awer elo 
schonn eng Fro, déi ech mer stellen. Ee Souter-
rain vun dräi Meter an enger Gare ass net ëm-
mer ideal. Ech werfen direkt d’Fro op, ob et net 
besser wier, dee Souterrain méi breet ze maa-
chen, well iwwerall do, wou der vun dräi Meter 
gebaut gi sinn, si se herno meeschtens méi 
breet gemaach ginn. Mä dat just an enger Kla-
mer.
Op elektresch online Informatiounstableauen, 
op den Ausbau vun der Eisebunnsinfrastruktur 
ginn ech net an. Och de Gütertransport bleift 
erhalen. An de Park & Ride an esou weider an 
esou fort. Iwwert de Fonds des routes ass och 
eng Interconnexioun mam Bus/Zuch virgesinn, 
fir d’Mobilité douce een „shared space“ virun 
der Gare, wat jo ebe just de Charakter vun 
deem multimodale Projet do ausmécht.
An domadder kéim ech och schonn zu de 
Froen, déi sech stellen, déi zum Deel schonn 
opgeworf gi sinn. Déi éischt Fro betrëfft natier-
lech d’Gare, déi elo virgesinn ass, ofgerappt ze 
ginn, wou d’Fro sech stellt, ob se net hätt kën-
nen erhalen an integréiert ginn.
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Mä dat, wat mech haaptsächlech stéiert an där 
Diskussioun iwwert d’Gare, déi ech gutt ken-
nen, well ech do mäin éischte Studentenjob 
hat als Jugendlechen…
(Interruption)
…Job am Buffet de la Gare zu Ettelbréck, a 
wann ech richteg weess, huet sech net vill ge-
ännert um Ausgesi vun där Gare. Wat ech krass 
fannen, ass dat, wat virdrun opgeworf ginn ass. 
Mir missten et endlech eng Kéier fäerdegbrén-
gen, zu Lëtzebuerg festzehalen, wat schützens-
wäert ass…
(Brouhaha et coup de cloche de la prési-
dence)
…vu Gebaier a wat net. An ee Gebai ass aus 
objektive Kritären, déi eng Commission des 
Sites et Monuments oder e Ministère festhalen, 
entweder schützenswäert oder et ass et net. A 
wann et et ass, da soll och keen Hindernis sinn: 
weder en ëffentleche Projet nach e private Pro-
jet. D’Diskussioun vun der Ettelbrécker Gare 
erënnert mech e bëssen un den Hadir-Tuerm 
zu Déifferdeng, wou och ee wichtegt Monu-
ment vu sozialer an Industriestruktur plattge-
maach gëtt, fir datt de Promoteur op méi 
engem riichten Terrain méi einfach ka bauen, 
wéi al Saachen ze integréieren.
Zu Ettelbréck ass et ähnlech, an ech hätt gären, 
datt mer an deem Ministère vun der Kultur, dat 
ass net nëmmen de Ministère elo, mä dat geet 
elo esou virun, kloer Décisiounen huelen dor-
iwwer, wat schützenswäert ass a wat net. A 
wann et kloer ass, da soll sech dru gehale ginn, 
a wann et also kloer ass, datt et net schützens-
wäert ass, dann ass et eben esou an da kann 
een deementspriechend sech och riichten.
(Interruptions)
An deem Zesummenhang wollt ech trotzdeem 
och d’Fro stellen, mä se ass gestallt, an de Mi-
nister Bausch wäert dorobber äntwerten, vum 
verseuchte Buedem mat deenen 1.000-Fudder-
Fässer, déi do louchen, wat do drun ass, wat 
dat vun zousätzlechem Käschtepunkt a vu Pro-
blemer mat sech bréngt.
Zweete Problem, deen ech wollt opwerfen, ass 
dee vum Individualverkéier. Fir mech ass d’Pro-
blematik vum Individualverkéier, vun den Ëm-
ge hungsstroossen, vun den Duerchfahrtsstroos-
sen, och vun deem Tunnel do net op eng ideal 
Aart a Weis geléist.
Wat mech géif interesséieren, dat ass, ob effek-
tiv do dat gemaach ginn ass, wat op anere 
Plazen och gemaach ginn ass, nämlech eng 
Verkéiersimpaktetüd, wou mer jo d’Methodolo-
gie an der Kommissioun virgestallt hunn, wéi 
esou Etüde gemaach ginn, aus där een da kann 
erausliesen, a wéi engen Zeenarien een even-
tuell wéi vill Individualverkéier op wéi enger 
Plaz géif generéieren, wëssend, datt ee ver-
sicht, een Deel iwwert den ëffentlechen Trans-
port ze maachen.
Et géif mech interesséieren, ob esou eng Ver-
kéiersimpaktstudie virläit a wat sech dorauser 
ergëtt vu Mobilitéitskonzept fir de Raum Ettel-
bréck, wat an deem Zesummenhang och de 
Contournement Ettelbréck-Feelen soll bréngen.
Brauche mer en? Wéini kënnt en? Wat ergëtt 
sech aus geneeëm Timing dorauser? An esou 
weider an esou fort. Dat sinn eng ganz Rei 
Froen, déi sech stellen, op déi ech nach kuerz 
wäert zréckkommen.
Zwou weider Froen, déi ech mer stellen. Dat 
Éischt ass déi, datt am Text steet, am Exposé 
des motifs, datt d’Zuchstreck Ettelbréck-Di-
krech net hypothéquéiert ass. Einfach esou sinn 
ech frou, datt dat dosteet. Ech stelle mer awer 
Froen iwwert déi Streck.
Wann ech richteg verstanen hunn, gëtt 
d’Zuch streck Ettelbréck-Dikrech, esou wéi se 
elo ass, a Konkurrenz gesat zu engem Bussys-
tem. A mir wëssen, datt et grouss Ënnerschee-
der gëtt tëschent Zuch a Bus. Den Zuch huet 
ee Virdeel: Duerch d’Schinnegebonnenheet 
huet e vill méi grouss Capacitéiten. Säin No-
deel ass eben deen, datt en do geet, wou 
d’Schinne leien, dat heescht, net onbedéngt 
do, wou d’Uertschafte sech ausgebaut hunn.
De Bus huet den Nodeel, datt en net déi 
nämlecht Capacitéiten huet, mä datt en direkt 
kann duerch d’Uertschafte fueren, wou d’Leit 
wunnen. A wann een déi zwee Systemer tel 
quel a Konkurrenz setzt, kënnt den Zuch 
schlecht ewech. Den Zuch huet nëmmen dann 
ee Sënn, wann en a Kombinatioun ass mat 
anere Mëttelen, wann en d’Réckgratlinn ass  
fir e Gesamtkonzept, wou Bus an Zuch a 
Park & Ride zesummenhänken.
An deem Sënn maachen ech mer Suerge fir 
d’Zukunft vun der Zuchstreck Ettelbréck-
Dikrech, well déi wäert do an där Konkurrenz 
mam Bus de Kierzeren zéien. An et wier men-
ger Meenung no besser gewiescht, et hätt een 
direkt driwwer nogeduecht, fir e schinnege-
bonnent Verkéiersmëttel am Norden ze maa-
chen, wat een dann esou hätt kënne leeën, datt 

et effektiv duerch d’Uertschafte geschitt wär, 
wéi dat effektiv mat engem Tram de Fall ass.
Well dat ass jo nämlech de Virdeel vun engem 
modernen Tram, datt een en dohinner fuere 
léisst, mat grousse Capacitéiten, wou d’Leit 
wun nen a wou e gebraucht gëtt. Dovun ofge-
sinn, datt een och hätt kënnen iwwert d’Dikre-
cher Gare erausfueren, well d’Dikrecher Gare 
steet bekanntlech um Ufank vun Dikrech an 
och net onbedéngt do, wou d’Leit wunnen.
Eng ähnlech Fro stellt sech par rapport zu der 
Zuchverbindung mat Biissen, wat de Moment 
eng reng Güterverbindung ass, ob et méiglech 
ass, fir déi Güterverbindung, déi Güterstreck 
ëm zebauen op eng Streck, op där och Persou-
nentransport ka gemaach ginn. An ech men-
gen, och dat wier wichteg an engem Gesamt-
konzept, Verkéierskonzept vun der Nordstad 
Ettelbréck-Dikrech ze kucken an dorobber Änt-
werten ze ginn.
Insgesamt wier ech ganz frou, wann effektiv 
esou ee Verkéierskonzept, esou ee Mobilitéits-
konzept fir Ettelbréck kéint, net nëmmen déi 
Elementer, déi mer elo kennen, mä a senger 
Gesamtheet virgestallt ginn, och de Leit virge-
stallt ginn. Well ech mengen, dat, wat d’Leit 
vir gestallt kritt hunn, dat war ee Stéck dovun-
ner, dat war positiv. Mä et ass awer nëmmen 
ee Stéck dovunner. Et sinn eng ganz Rei Froen 
net beäntwert. An notamment d’Fro vum Ti-
ming, wat wéini soll geschéien. Et wier ganz 
flott, wann an deem Zesummenhang dat wei-
der kéint preziséiert ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der Diskus-
sioun an d’Wuert huet den Här Nohaltegkeets-
minister, den Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wollt um Ufank fir d’Éischt 
dem Här Kox Merci soe fir säin ausféierleche 
schrëftleche Rapport an der Madame Lorsché 
fir hire gudde mëndleche Rapport a selbstver-
ständlech alle Riedner fir hir Interventioun hei.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn hei ee Projet, deen am Total, wann ech 
den Eisebunnsdeel mam Stroossendeel kucken, 
156,5 Milliounen Euro Invest ausmécht. Do-
vunner ginn 112 Milliounen iwwert de Fonds 
du rail an 43 Milliounen iwwert de Fonds des 
routes géréiert respektiv finanzéiert.
Et ass dee wichtegste Pôle d’échange multimo-
dal fir den Norden. Et ass en extrem wichtege 
Projet fir d’Entwécklung vun der Nordstad an 
et ass deen insgesamt véierten Eisebunnsprojet 
oder schinnegebonnene Projet, dee mer a kier-
zes ter Zäit an der Chamber hei wäerten of-
stëmmen.
Ech hunn de Gesetzesprojet hei am Juli duerch 
de Regierungsrot bruecht. E war am Septem-
ber an der Chamber déposéiert ginn. En ass 
am Juli och parallell un de Statsrot gaangen, an 
am Dezember gëtt e gestëmmt. Den Arrêt Pont 
Rouge war an engem ähnlechen Tempo duerch 
d’Chamber gaangen. D’Beetebuerger Streck 
och.
Dat heescht, bannent sechs Méint hu mer mat 
deem Projet haut, dee jo, esou wéi et ausgesäit, 
mat enger grousser Majoritéit wäert gestëmmt 
ginn, 500 Milliounen Euro fir den Ausbau vun 
dem klasseschen Eisebunnsnetz gestëmmt, wat 
wierklech wichteg ass, well dat sinn alles Pro-
jeten, déi mer brauchen, fir datt mer dee Wan-
del, dee mer brauchen an deenen nächste Jo-
ren an der Mobilitéit, kréien, fir datt mer deen 
„modal split“, dee mer eis zum Zil gesat hunn, 
kënnen erreechen.
Ech wëll och duerfir, wéi gesot, nach eng Kéier 
der Chamber Merci soen, datt an deenen een-
zelne Kommissiounen un deene Projeten esou 
séier geschafft ginn ass, och un deem heiten, 
soudatt mer nach bis Enn des Joers deen 
duerch d’Chamber kënne bréngen.
De Projet hei ass awer net nëmme wichteg fir 
d’Eisebunn, en ass, wéi gesot, wichteg fir 
d’Ent wécklung vun der Nordstad, vum Norden 
ins gesamt. Et ass dee wichtegste Pôle d’é-
chan ge, dee mer am Norden hunn. En ass 
awer och wichteg fir d’Stad Ettelbréck als solch, 
well en nei urbanistesch Chancë bitt fir déi 
Stad, well mer de Verkéier aus dem Kär eraus-
huelen an dee kënne berouegen an doduerjer 
natierlech och fir d’Geschäfter respektiv fir do 
ze liewen déi Stad vill méi attraktiv maachen.
Et ass och esou, datt dee Projet hei vun dëser 
Regierung, wéi scho vu Virriedner hei richteg 
gesot ginn ass, nëmme liicht geännert ginn ass. 
En ass haaptsächlech geännert ginn um Niveau 
vun der Mobilité douce a vun enger Rei Saa-
chen am Kontext „shared space“, wou ech eng 
Rei Nobesserunge maache gelooss hunn.
E kritt awer eng wesentlech Komponent der-
bäi, an dat ass, datt mer dee Projet hei wäerte 

verbanne mam Axe central Ettelbréck-Dikrech. 
An d’Chamber huet mer virun e puer Wochen 
hei gréng Luucht ginn, fir datt ech elo definitiv 
dee Projet ka studéieren, deen ech ausschaffe 
gelooss hu vu Januar un, fir ze kucken, wéi mer 
dee Pôle d’échange hei kënne verbanne mat 
Dikrech, an awer net nëmme mat Dikrech, mä 
dat heescht och mat all deene Gemengen, déi 
dertëschent leien, an nei Perspektiven doduer-
jer kréien.
Firwat ass dat wichteg? Majo, et ass elo just ge-
sot gi vun engem Virriedner, datt d’Eisebunns-
streck jo géif bäibehale ginn. Dat stëmmt, mä 
awer et ass och gesot ginn, datt d’Eisebunns-
streck wierklech schlecht läit. Si läit net do, 
wou d’Entwécklunge stattfonnt hunn; si läit  
net do, wou d’Potenzialer och si fir d’Zukunft, 
näm lech op deem Axe central.
An dee Systementscheid, dee jo 2013 am Fong 
duerch eng Etüd gefuerdert ginn ass oder be-
luecht ginn ass, deen ass net gemaach ginn, 
well an der Nordstad zwou vun deene Ge-
mengen, déi dra sinn, net d’accord waren, fir 
d’Décisioun esou ze huelen. An och dës Re-
gierung wollt net méi déi Diskussioun do nach 
eng Kéier hei nei ufänken an huet an de Koali-
tiounsaccord schreiwe gelooss, datt mer déi 
Streck, déi Zuchstreck op Dikrech wëllen erha-
len.
Mä ech soen Iech awer: Ech hunn awer dunn 
der Regierung proposéiert, datt et mir awer net 
duergeet, fir einfach ze soen, mir drécken eis 
elo hei laanscht d’Fro a mir maachen näischt fir 
d’Entwécklung vun der gesamter Nordstad, an 
datt ech do versicht hunn, mat der Stroosse-
bauverwaltung ze kucken, fir fir den Axe cen-
tral eng besser Ubannung ze kréien, mat en-
gem héije Capacitéitsbusréseau tëschent Ettel-
bréck an Dikrech, fir datt do och dat Potenzial, 
wat op deem Stéck do läit, fir datt mer déi 
Nord stad kënnen entwéckelen, voll ausge-
schëpft gëtt, a well et fir mech och de Complé-
ment ass zu deem, wat mer haut hei stëmmen - 
ganz kloer.
An dee Projet, dee wäerte mer elo am Detail 
studéieren doduerjer, datt ech virun e puer Wo-
chen de Feu vert kritt hunn. Mä ech kann Iech 
awer soen, datt dee machbar ass, an ech sinn 
och iwwerzeegt dovunner, datt, wa mer dee 
wäerte virleeën, dee ganz vill wäert bréngen, fir 
deen Axe central besser ze bedéngen, an do-
madder och der Nordstad ganz vill wäert brén-
gen.
Dat ass also e wesentleche Changement a ge-
héiert dann och…, well et ass jo gefrot ginn, 
wat dann d’Gesamtkonzept wier fir déi ganz 
Nordstad: Mä dat ass e wesentleche Bestand-
deel vun deem gesamte Konzept, niewent 
enger Rei anere Froen, déi ech awer herno 
wäert beäntwerte bei dem Här Kaes senger In-
terpellatioun, well deen huet jo déi Froen och 
opgeworf, wéi et weidergeet mam Contourne-
ment Ettelbréck an esou weider.
Duerfir, ech wëll elo net hei Zäit verléieren. 
Herno kann ech dat maachen, wa mer iwwert 
dat schwätzen. Mä wat awer och Projete sinn, 
déi wichteg sinn, déi mer wëlle weiderdreiwen, 
fir datt, wéi gesot, déi ganz Nordstad déi Ent-
wécklung kritt, vun där dës Regierung gär hätt, 
datt se se onbedéngt soll kréien.
Do ginn also substanziell Montanten investéiert 
am Intérêt vun där Nordstad, an ech sinn och 
gudder Déng, datt mer domadder zesummen 
och an der Konventioun mat de Gemengen an 
der Nordstad kënnen eppes draus maachen, fir 
datt mer dat, wat am Fong am IVL an an der 
Landesplanung scho laang virgesinn ass, näm-
lech deen drëtte Pôle d’activité économique, 
dee mer am Land sollen entwéckelen - niewent 
der Stad Lëtzebuerg an de Randgemengen an 
Esch-Belval -, deen eben d’Nordstad ass fir den 
Norden, datt mer dee kënne besser doduerjer 
entwéckelen.
Dee Projet hei huet eng Rei Joren Diskussioun 
um Bockel. A mäi Virgänger, de Claude Wiseler, 
huet sech och scho vill domadder geplot. Et 
gëtt gesot, jo, virun enger Rei Joren, et wiere 
vill Meenungsverschiddenheete ginn. Déi eng 
waren dergéint, déi aner waren derfir.
Et muss een awer och soen, datt dee Projet ex-
trem evoluéiert huet iwwert déi ganz Joren. 
Wann ech nëmmen dat Beispill eraushuele vun 
der Fro vum Héichwaasser oder vum Iwwer-
schwemmungsrisiko, dat war jo ee vun deene 
Punkten, déi vill an der Diskussioun waren, do 
sinn et vill Detailstudie ginn.
An ech kann Iech och soen: Dat, wat elo um 
Dësch läit, a mengem Ministère läit esou een 
décken Dossier vun dem Waasserwirtschafts-
amt, wou genau am Detail Analyse gemaach gi 
sinn, wéi déi ënnerierdesch Waasserleef do sinn 
a wat misst gemaach ginn, fir datt et net zu 
Iwwerschwemmunge kënnt.
Elo kann natierlech ee mer soen: Oh, dat ass al-
les egal, ech sinn nach ëmmer der Meenung, 
et gëtt awer Iwwerschwemmungen herno. Ech 
kann Iech awer nëmme soen: Ech muss mech 

awer kënnen op dat jo verloossen, wat d’Inge-
nieursbüroen ausschaffe respektiv d’Waasser-
wirtschaftsamt, déi jo awer elo net bekannt 
sinn als onkritesch par rapport zu esou Froen.
Au contraire, ech mengen, dee fréieren Direk-
ter vum Waasserwirtschaftsamt war éischter 
een, deen ëmmer eng zimlech konsequent 
Mee nung hat an esou Froen an deen éischter 
Leit op de Féiss erëmgetrëppelt huet, zwar oft 
zu Recht, fannen ech. Mä hei ass awer ganz 
kloer: Dat Dokument, wat virläit, dat ergëtt, 
datt dat machbar ass, natierlech ënner enger 
Rei Konditiounen. An déi Konditiounen, déi 
sinn am Projet vu Ponts et Chaussées respek-
téiert ginn an déi suergen och derfir, wéi gesot, 
oder sollen derfir suergen, datt eben do déi 
Iwwerschwemmungen net wäerte stattfannen.
Da sinn och eng Rei Diskussioune gewiescht an 
der leschter Zäit iwwert d’Gebai, iwwert dat 
historescht Gebai. Bon, éischtens muss een 
emol soen, datt, wann een déi ganz Ettelbré-
cker Streck oder iwwerhaapt déi ganz Nord-
streck kuckt, da gëtt et där historesch Gebaier 
ganz vill. Dat Ettelbrécker ass net dat eenzegt, 
wat et effektiv gëtt. Mir sinn och bis elo méi 
oder manner gutt mat deenen alleguer ëm-
gaangen. Dat ass e Fait.
Fait ass awer och hei, datt, wann een dee Pro-
jet an där Envergure wëllt realiséieren, wéi en 
hei virgesinn ass, fir datt en och als Pôle d’é-
change multimodal mat all senge Konse quen-
zen eppes bréngt fir d’Nordstad, da kann een 
dat Gebai net esou dostoe loossen.
Dat geet net, net nëmmen, wéi den Här Gibé-
ryen gesot huet, wéinst dem Tunnel vun der 
Strooss ënnendrënner. Och wéinst deenen 
anere Saachen, déi sollen aménagéiert ginn, 
wär dat net gaangen. Et huet ee missen do e 
Choix treffen. An de Choix huet misse sinn: 
Ent weder décidéiere mer eis, d’Gebai, esou wéi 
et do ass, ze erhalen, mä da kënne mer deen 
do Projet an där Envergure net esou realiséie-
ren an da musse mer eppes aneschters maa-
chen. Oder mir décidéieren eben, datt mer dat 
Gebai do ofrappen a versichen, an dat ass dat, 
wat een duerchweegs soll maachen, vläicht 
eenzel Elementer an der Architektur erëmze-
huele vun deem neien, wat gebaut gëtt. An 
ech mengen, dat ass dee Wee, dee gesicht 
gëtt.
Ech sinn der Meenung, datt awer dee Wee, fir 
op esou ee Wee ze goen, de richtege war, well, 
wa mer eppes do wëlle maachen am Interessi 
vun deem Pôle d’échange multimodal, wéi en 
do virgesinn ass, da musse mer déi Plaz hunn 
an da musse mer dat esou bauen, datt et och 
wierklech vu vir bis hannen zesumme klappt, 
datt mer déi Infrastrukturen all esou kënnen 
dohinnersetzen, datt et herno deem entsprécht 
vu Capacitéiten, déi mer eis och erwaarden 
herno op deem Pôle d’échange, deen herno do 
wäert kommen.
Elo kann ee laang doriwwer diskutéieren. Ech 
ginn natierlech deene recht, déi soen: Mir 
mussen eis eng Kéier grondsätzlech ënnerhalen 
iwwert den Denkmalschutz zu Lëtzebuerg a 
wéi mer domadder ëmginn, fir datt mer net 
ëmmer hannendrulafen. Dat ass alles sécher-
lech richteg. Mä nach, och da wäerte sech där 
doter Froe stellen an Zukunft.
Et muss een awer och emol d’Geschicht ku-
cken, d’Geschicht vun der Mënschheet kucken, 
bei allem Respekt, datt ee villes soll a muss 
erhalen, wat geschichtlech wichteg ass, mä 
d’Gesellschaft entwéckelt sech awer och wei-
der. Mir kënnen net alles erhalen. Dat geet net 
ëmmer alles. Soss entwéckele mer eis net méi 
wei der. Wann d’Mënschheet ëmmer esou ge-
duecht hätt, dann hätte mer eis jo och vun der 
Arc hitektur hier ni weiderentwéckelt. Ech men-
gen, dat muss jiddwerengem aliichten.
An duerfir, ech hu grousse Respekt virun deene 
Leit, déi sech asetzen, fir esou Gebaier ze erha-
len, mä ech mengen, hei ass de Choix getraff 
ginn, aus deene Grënn, wou ech gesot hunn. 
An, wéi gesot, mir versichen ze kucken, an 
deem, wat do gebaut gëtt, Elementer vun där 
Ar chitektur zréckzehuelen. Mä méi war awer 
hei net dran, wann een dee Projet wëllt reali-
séieren, deen hei virgesinn ass.
Elo sinn eng ganz Rei Froe gestallt ginn. Ech 
versichen, se e bëssen der Rei no ze huelen, 
esou wéi se komm sinn. Dat Éischt, dat war, 
den Här Kaes huet gefrot nom Téléaffichage. 
An en huet gefrot: Wéini kënnt deen?
Bon, Dir wësst jo, et gëtt jo den Télématique-
Projet vum RGTR, an et gëtt en ähnleche Pro-
jet, fir net ze soen deen nämlechten, just 
vläicht vun enger anerer Technik hier, mä déi 
awer kompatibel si mateneen, deen d’Eisebunn 
huet. An d’Eisebunn huet virgesinn, datt am 
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Hierscht 2015 hiren Télématique-System soll 
fonctionnéieren.
Dann ass och vill gefrot ginn: Wéini geet de 
Chantier un? Ben, et ass virgesinn, datt de 
Chan tier ugeet haaptsächlech an der Gare sel-
wer. D’Quaien, déi sollen ufanks 2016 ufänke 
gebaut ze ginn. D’Bauzäit vun deem Ganzen 
ass op fënnef Joer virgesinn. Dat heescht, 2021 
bis ‘22 soll de ganze Projet, dat heescht d’Gare 
mat de Stroossen, fäerdeg sinn.
Et gëtt och a Phase gebaut. Dat heescht, mir 
konzentréieren eis natierlech an enger éischter 
Phas virun allem op d’Gare, well do ass dat Ur-
gentst ze maachen. Ech mengen, et ass vu vil-
len hei gesot ginn, vëlleg zu Recht, datt am 
Fong déi Gare Ettelbréck wierklech net méi 
deem entsprécht, wat haut eng modern Gare 
muss sinn. Also, ech mengen, ech brauch dat 
net nach eng Kéier alles ze widderhuelen, wat 
hei gesot ginn ass.
Dann ass gefrot ginn: Jo, wat geschitt op der 
Gare während där Zäit vum Chantier? Wat ass 
mam Parking? Wou ginn d’Maschinnen hige-
sat? - Mä duerfir sinn alles Saache virgesinn. 
Wéinst dem Chantier, wann deen do ass, wäert 
de Parking da perpendiculaire zu de Gleiser 
aménagéiert ginn. Woubäi een natierlech ëm-
mer muss soen: E Chantier vun där doter En-
vergure, dat ass net, wéi wa kee Chantier do 
wier. Dat bréngt natierlech Schwieregkeete 
mat sech.
Ech kommen och herno nach drop zréck, well 
och vill Froe gestallt gi sinn iwwert d’Ver-
spéidungen an d’Chantieren en général de 
Moment bei der CFL, mä et mécht ee jo awer 
dat Ganzt, fir datt et herno soll besser goen. An 
ech mengen, et muss een natierlech dat gutt 
com muniquéieren, och sur place, an da men-
gen ech och, datt d’Leit… Bon, natierlech ass 
ee genervt, wann et vläicht net gradesou gutt 
geet während dem Chantier, mä vu datt ee jo 
weess, datt dat alles gemaach gëtt, fir datt et 
herno vill besser ass, wéi et haut ass, mengen 
ech, dann hëlt een dat och sécherlech mat a 
Kaf.
An dann d’Maschinnen, wou ginn déi hin? Déi 
ginn an der Cour à marchandises implantéiert, 
also ofgestallt, wann do soll gebaut ginn.
Dat heescht, et ass schonn dru geduecht ginn, 
wéi dat Ganzt organiséiert gëtt. Wéi gesot, 
nach ëmmer mat där Remarque, datt et e 
Chan tier bleift an datt op engem Chantier net 
alles normal fonctionnéiert an och sécherlech 
dat eent oder anert ka virkommen. Mä et soll 
awer versicht ginn, dat esou gutt a maximal 
gutt ze organiséieren, datt näischt soll virkom-
men.
Da sinn och Froe gestallt ginn iwwert dee 
berühmte verseuchte Buedem an iwwert dee 
Bunker. Éischtens wëll ech Iech soen, et gëtt 
ëmmer esou gemaach, wéi wann dat deenen 
net bekannt wär, déi hei solle bauen. Dat 
stëmmt net! D’Pläng leie ganz kloer der CFL 
respektiv de Ponts et Chaussées vir, an et ass 
och genau gewosst, wou dee Bunker ass. An et 
ass och gewosst, datt et do verseuchte Buedem 
gëtt. Mä fir awer dorauser ze maachen, wéi 
wann een dee Problem net kéint léisen, jo, dat 
ass jo awer elo nu wierklech un den Hoer erbäi-
gezunn.
Natierlech, bei engem verseuchte Buedem 
huet een ni eng honnertprozenteg Garantie, 
op wat een herno stéisst. Mä ech soen Iech 
awer, wa mer esou géife räsonéieren, ma dann 
hätte mer op Belval oder op anere Plaze guer 
net brauchen unzefänken, eppes ze maachen. 
Wa mer elo iwwerall higinn, wou mer nëmme 
men gen, datt verseuchte Buedem wär, a mir 
soen, mir ginn net méi doru fréckelen, da soen 
ech Iech, da maache mer net méi ganz vill op 
ville Plazen. Mä et muss jo awer virun allem 
och drëms goen, grad do, wou industriell Akti-
vitéiten och scho stattfonnt hunn, datt mer déi 
erëm hierstellen an datt mer dorauser eppes 
aneschters maachen, wéi datt mer do de Bue-
dem, dee verseuchte Buedem einfach leie loos-
sen.
Ech kréie gesot, datt am Moment op Basis vun 
deenen Analysen, déi gemaach gi sinn, an et 
sinn der gemaach ginn, déi Pollutioun do be-
kannt ass an datt se sech awer a Grenzen hält 
an, virun allem, datt se maîtrisabel ass. An ech 
mengen, och dat muss mir duergoen à ce 
stade, fir datt mer kënnen de Projet ugoen. Wéi 
ge sot, natierlech ëmmer, wann ee bis bei esou 
Saa che buert, kënnen duerchweegs och Iwwer-
raschunge virkommen. Mä ech mengen awer 
och, datt déi ze maîtriséiere sinn.
An dat nämlecht gëllt fir dee Bunker. Et ass be-
kannt, wou en ass, an da muss ee sech esou 
orga niséieren, datt een dat och do maîtriséiert 

kritt, an dat ass duerchweegs awer och méig-
lech.
Dann ass gefrot gi vum Här Turpel: Si Calculle 
gemaach gi vun der CMT ronderëm dee gan-
zen Tunnel, dee gebaut gëtt fir d’Autoen? Na-
tierlech, ech mengen, dat hate mer Iech an der 
Kommissioun jo och gewisen, déi ganz CMT- 
Simulatiounen, déi gi landeswäit gemaach. An 
natierlech ginn där bei all grousse Projet ge-
maach ganz genau am Detail, fir ze kucken, 
wéi d’Fluxe sech entwéckelen ëmmer och mat 
Pronosticke vun der Verkéiersentwécklung.
Déi si selbstverständlech och hei gemaach 
ginn. Ech mengen, dee Film, dee gewise ginn 
ass an deen och um Internet vum Ministère ze 
kucken ass, dat ass méi eng Gesamtvue, fir ein-
fach ze veranschaulechen, wéi dat herno soll 
fonctionnéieren. Dat huet elo näischt mat de 
Simulatiounen direkt ze dinn, mä et sinn natier-
lech och do Simulatioune gemaach ginn.
Da stellt d’Fro sech elo vun de Schwieregkeete 
bei de Bus/Zuch-Korrespondenzen. Et ass och 
gefrot ginn am Kader vum neien Horaire vun 
der Nordstreck, dee jo de 14. Dezember elo 
ugeet, wou mer jo den Hallefstonnentakt aféie-
ren, wat jo, dat muss een emol soen, haapt-
säch lech tëschent Ettelbréck an Ëlwen eng 
 immens Verbesserung ass. Mir ginn do vum 
Ston nentakt op den Hallefstonnentakt. A bei 
allem, wat ee sécherlech ka kritiséieren, wat 
nach net fonctionnéiert, ass dat emol eng 
Verbesserung.
Da bleiwen natierlech, well eng Rei Chantiere 
sinn, eng Rei Schwieregkeeten op: datt mer 
zum Beispill och tëschent Ettelbréck a Lëtze-
buerg net kënnen an de Spëtzestonnen all déi 
Zich ubidden, déi mer haut ubidden, well et 
eegleiseg geet op engem klenge Stéck ënnen, 
wéinst dem Arrêt Pont Rouge, well do jo 
d’Gleiser mussen ëmgebaut ginn. Mä och do 
bieden ech ëm Verständnis, well mir maachen 
dat jo, fir datt herno fir d’Leit vun der Nord-
streck en immense Gewënn dobäi erauskënnt.
Wann deen Arrêt bis fäerdeg ass, an dat ass 
eben nach eng batter Zäit, vläicht zwee, zwee 
an en halleft Joer, da wënnt een, wann een op 
de Kierchbierg fiert, bis zu 20 Minutte Fahrzäit 
par rapport zu haut. Ech mengen, dat gëtt eng 
immens Steigerung vum ëffentlechen Trans-
port. An dat nämlecht betrëfft natierlech de 
Bus réseau.
Mäi Ministère gëtt haut nach e Communiqué 
eraus, wéi de Busréseau…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
misst esou lues zur Konklusioun kommen.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech sinn direkt fäerdeg. Nach just ee 
Saz, wann Der erlaabt, ech sinn amgaangen.
Mir hu misse 70 Buslinnen op der ganzer Nord-
streck reorganiséiere wéinst dem Takt, deen elo 
agefouert ginn ass. Mir wäerten haut och e 
Communiqué erausginn, wou mer dat kuerz 
erklären. An op dem Site www.mddi.lu gesäit 
ee genau, wat fir eng Linn datt dat ass.
An et ass versicht ginn, natierlech dee Bus esou 
ze organiséieren op den Hallefstonnentakt, datt 
d’Korrespondenze mat de Fluxen an der Rich-
tung fonctionnéieren. Dat heescht, an de Spët-
zestonnen, wou jo alles da Richtung éischter 
Stad oder Ettelbréck fiert, datt do d’Buskorres-
pondenz klappt a Richtung vun do, wou d’Leit 
wëlle fueren, respektiv owes, wann et eraus-
geet, d’nämlecht. Dat heescht, mir wäerten et 
och observéieren, dat steet och am Communi-
qué dran, déi nächst zwee, dräi Méint, an do, 
wou mer Reklamatioune kréien, do, wou muss 
nogebessert ginn, gëtt selbstverständlech no-
gebessert.
Dir kënnt Iech jo virstellen, wann een den Hal-
lefstonnentakt aféiert an et muss ee 70 Linnen 
dorobber upassen, dat ass natierlech net esou 
einfach. An do komme sécherlech déi eng oder 
aner Couacke vir, an da wäerte mer déi och da 
verbesseren.
Dann nach e leschte Saz zu deem Communi-
qué vum Mouvement écologique…
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo, 
Président)
Här President, et sinn immens vill Froe gestallt 
ginn, ech entschëllege mech derfir. Ech wëll se 
awer all beäntwerten.
De leschte Saz zu deem Communiqué. Et ass 
nach eng grouss Reform vum RGTR, déi steet 
jo nach aus souwisou, déi generell Reform, a 
mir wäerten och higoen an do mat Forume 
schaffen, Utilisateursforumen. Haaptsächlech 
wäer te mer e Pilotprojet maachen op der 
Nord streck, wou mer selbstverständlech dann 
och kucken, eng Rei Doléancen nach mat ze 
verschaffen, déi elo nach sécherlech opstinn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Nohaltegkeets- an Infrastruktur-
minister.
Domat wäre mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm a mir géifen iwwert de Projet fir déi nei 
Ettelbrécker Gare ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6734 et 
dispense du second vote constitutionnel
Et ass de Projet 6734 an d’Ofstëmmung huet 
ugefaangen.
(Interruptions)
Jo, do schéngt eppes net ze klappen. Jo, ech ka 
selwer net ofstëmmen.
(Interruptions)
Et schénge 60 Leit ofgestëmmt ze hunn, also 
ginn ech dovunner aus…

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, ech 
stëm men hei esou of wéi déi gréng zu Ettel-
bréck am Gemengerot.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
wann ech gelift, mir sinn hei bei der Ofstëm-
mung. Ech kucken emol…
(Interruptions et hilarité)
57 Jo an 3 Neen. Mir kucken nach eng Kéier 
d’Ofstëmmung genee no, well et schéngt ier-
gendeppes awer net esou honnertprozenteg 
geklappt ze hunn.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Marcel Oberweis), Marc Spautz 
(par M. Paul-Henri Meyers), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet 
(par M. Serge Wilmes);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry,  
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler (par M. Eugène 
Berger), Gilles Baum, Mme Simone Beissel, M. 
 Eugène Berger, Mme Anne Brasseur (par M. Lex 
Delles), M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. 
Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par 
M. Gusty Graas), Edy Mertens et Mme Lydie 
 Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany (par M. Justin 
Turpel).
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Gast Gibéryen).
Dat gesot, géif ech d’Chamber nach froen, ob 
se bereet ass, d’Dispens vum zweete Vote ze 
ginn.
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert.
Mir géifen dann zu eisem nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen, dat ass de Projet 
6566. Hei geet et ëm ee grenziwwerschreiden-
den Austausch vun Informatioune bei Verkéiers-
delikter. An d’Wuert huet direkt fir sech selwer 
d’Madame Josée Lorsché, Rapportrice.

7. 6566 - Projet de loi facilitant l’é-
chan ge transfrontalier d’informa-
tions concernant les infractions en 
matière de sécurité routière
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, beim Projet de loi 6566 geet et ëm 
d’Ëmsetzung an déi national Gesetzgebung 
vun der europäescher Direktiv 2011/82. D’Zil 
besteet doran, de grenziwwerschreidenden In-
formatiounsaustausch a puncto Verkéiersdelik-
ter ze vereinfachen an d’Verkéierssécherheet an 
Europa ze erhéijen.
Den Europäesche Geriichtshaff huet dës Direk-
tiv de 6. Mee 2014 iwwer en Arrêt annulléiert, 
well se op enger falscher Rechtsgrondlag be-
rout. Dat kënnt net oft vir. D’Direktiv berifft 
sech nämlech op déi international Zesummen-
aarbecht vun der Police, déi net an direkter Re-
latioun steet zu der Verkéierspolitik, mä zu der 
Sécherheetspolitik, déi an en anere Kompetenz-
beräich fält.
Géint d’Zilsetzung vun der Direktiv huet den 
Eu ropäesche Geriichtshaff keng Awänn er hue-
wen, an dat ass dann och de Grond, firwat mir 

d’Direktiv trotzdeem ëmsetze sollen. Woubäi 
d’Effete vun der Direktiv bis zu engem Délai 
vun zwielef Méint nom Arrêt en vigueur solle 
bleiwen. Laut den Informatiounen, déi ech 
vum Europadeputéierte Claude Turmes kritt 
hunn, ass d’Direktiv mëttlerweil iwwerschafft 
ginn a wäert Enn Februar virleien. An dee Mo-
ment wäerte mir dann och eng Modifikatioun 
vum Gesetz virhuelen.
Dat virausgeschéckt, kommen ech zum Oflaf 
vun den Aarbechten an der Kommissioun an 
och zum Inhalt vum Projet de loi. De Gesetzes-
projet ass de 16. Abrëll 2013 scho vum fréieren 
Nohaltegkeets- an Infrastrukturminister Claude 
Wiseler déposéiert ginn.
D’Avise vum Statsrot datéiere vum 22. Oktober 
2013 a vum 3. Juni 2014. Déi verschidden 
Avise vun der Chambre de Commerce an der 
Chambre des Métiers datéiere vum 3. Juni 
2013, 17. Juli 2013 an 19. Juni 2014. Déi zwee 
Avise vun der Commission nationale pour la 
protection des données si vum 25. Juli 2013 a 
vum 19. Juni 2014. Dir gesitt, datt vill Avisen 
heizou erakoumen.
Den 10. Februar 2014 huet d’Kommissioun 
mech als Rapportrice designéiert. Den 23. 
Abrëll 2014 huet d’Kommissioun de Projet de 
loi an den Avis vum Statsrot ënnert d’Lupp ge-
holl an huet eng Rei vu parlamentareschen 
Amendementer formuléiert.
Nodeems d’Nohaltegkeetskommissioun iwwer 
eng europäesch Kommunikatioun informéiert 
ginn ass, datt d’Direktiv trotz hirer Annulla-
tioun misst ëmgesat ginn - mir waren eis um 
Ufank net esou sécher -, hu mir eis den 8. 
Okto ber 2014 mam Avis complémentaire vum 
Statsrot befaasst an hunn de virleienden Text 
schlussendlech zréckbehalen. De 26. Novem-
ber 2014 huet d’Kommissioun mäi Rapport 
dann eestëmmeg ugeholl.
Ech kommen zum konkreten Deel. Konkret 
geet et ëm d’Verbesserung vum Informatiouns-
austausch tëschent de Memberstaten am Fall, 
wou eng Verkéiersinfraktioun an engem anere 
Land stattfënnt wéi an deem vun der Immatri-
kulatioun vum Véhicule. Och Drëttstate kënne 
sech un deem Informatiounsaustausch bedee-
le gen, wa se déi néideg Konditiounen erfëllen. 
Bis elo ass et esou, datt déi entspriechend Ver-
kéiersinfraktiounen oft net mat Geldstrofen 
oder penale Sanktioune kënne beluecht ginn, 
ganz einfach, well de Besëtzer vum Gefier net 
ze identifizéieren ass. D’Informatioune sinn 
dann dee Moment net ofruffbar.
Obscho vill Efforte gemaach gi sinn, fir d’Ze-
summenaarbecht um europäeschen Niveau ze 
verstäerken, ass ebe just de Volet vun der Ver-
kéierssécherheet vernoléissegt ginn. Och am 
Beräich vun der Verkéierssécherheet, kann ee 
soen, si verschidde bilateral Ofkommessen of-
geschloss ginn, respektiv och regional Ofkom-
messen, mä déi haten natierlech ëmmer nëm-
men eng limitéiert Envergure, well de ganzen 
europäeschen Territoire net erfaasst ginn ass.
Mam Projet de loi vun haut soll de géigesäite-
gen Accès zu den Datebanken a puncto Imma-
trikulatioun assuréiert ginn, fir de Propriétaire 
vum Véhicule och am Ausland dann eben ze 
identifizéieren. D’Opportunitéit vun der Pour-
suite an d’Exekutioun vun der Sanktioun fält 
duerno an d’Kompetenz vun deem Stat, an 
deem d’Infraktioun begaange ginn ass an ent-
sprécht der Legislatioun vun deem betraffene 
Land.
Dee Moment, wou den Numm an d’Adress 
vum soupçonnéierten Auteur vun der Infrak-
tioun bekannt sinn, gëtt hien oder si - d’Frae 
loossen der bekanntlech manner fléien am Ver-
kéier - an der offizieller Sprooch vu sengem 
Hee mechtsland iwwert d’Sanktiounen an déi 
juristesch Konsequenzen informéiert, déi am 
Land vun der Infraktioun en vigueur sinn.
Den Ofruff vun den Daten erfollegt iwwert den 
europäesche System EUCARIS, den European 
Car and Driving License Information System, 
deen hei am Land 2004 en place gesat ginn 
ass. Den Accès zu den Daten ass dem souge-
nannten „Point de contact national“ virbeha-
len. Déi protokolléiert Date gi fir eng Dauer vu 
sechs Méint oprechterhalen an däerfe vum 
Emp fängerstat nëmme benotzt ginn, fir de 
schëllege Chauffer ze ermëttelen. Am Fall, wou 
déi ugeschriwwe Persoun de Verkéiersdelikt 
contestéiert, muss si sech un de Parquet wen-
den, fir eng Enquête an d’Wee ze leeden.
D’Direktiv, ëm déi et haut geet, harmoniséiert 
also weder d’Zort vun den Infraktiounen nach 
déi jeeweileg Sanktiounen, déi an de Member-
staten applizéiert ginn. Ënnert d’Applikatioun 
vum Gesetz falen all Infraktiounen, déi eng 
grouss Gefor fir d’Verkéierssécherheet duer-
stellen. Déi kennt Der alleguer, dat sinn: d’Ge-
sch win degkeetsiwwerschreidung, d’Netdroe 
vum Sécherheetsgurt respektiv och d’Netdroe 
vum Casque um Motorrad, d’Duerchfuere vun 
enger rouder Luucht, d’Fueren ënnert dem 
Afloss vun Drogen oder Alkohol, d’Fueren op 
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enger Strooss oder enger Fuerbunn, déi fir den 
Trafic verbueden ass. Dann awer och d’Benotze 
vun engem portabelen Tëlefon oder vun en-
gem anere Kommunikatiounsmëttel während 
dem Fueren.
Ech sinn da scho beim Statsrot, deen awer 
ganz vill ze soen hat dës Kéier. En huet eng 
ganz Rei redaktionell a juristesch Inkohärenze 
fest gestallt, op déi ech am Commentaire des 
articles vu mengem schrëftleche Rapport am 
De tail agaange sinn. Wéinst der Zäit ass et 
wierk lech net méiglech, hei op all Detail anze-
goen. Et waren der eng Hällewull. D’Kommis-
sioun huet de Recommandatioune vum Stats-
rot gréisstendeels Rechnung gedroen, mä net 
grad ëmmer.
Déi wichtegst Punkten, déi an deem Kontext 
zur Diskussioun stoungen, wéilt ech just kuerz 
resüméieren: Bei der Definitioun vum obligato-
resche Point de contact national, deen den In-
formatiounsaustausch am jeeweilege Land soll 
assuréieren, huet de Statsrot proposéiert, de 
Ser vice Opérations et Prévention vun der Police 
an d’Gesetz anzeschreiwen. D’Kommissioun 
war sech wuel eens, der Police dës Kompetenz 
zou zeschreiwen, huet awer décidéiert, kee be-
stëmmte Service iwwert d’Gesetz ze designéie-
ren. Dëst ebe just, fir ze verhënneren, datt eng 
Neiorganisatioun vun der Police zu enger Mo-
difikatioun vum Gesetz misst féieren.
De Statsrot huet dann och drop higewisen, 
datt Groussbritannien, Irland an Dänemark net 
un d’Direktiv gebonne sinn. Dat, well déi Län-
ner sech net un der Coopération policière be-
deelegen, déi jo an der aktueller Direktiv nach 
d’Base légale duerstellt. Wann d’Direktiv bis 
geännert ass, kann et gutt sinn, datt déi Länner 
dann och wäerten ënnert dës Direktiv falen. 
Dat heescht, datt Lëtzebuerg keng Informa-
tioune vun deene Länner däerf afuerderen an 
deene Länner och keng Informatioune brauch 
weiderzeginn. D’Kommissioun huet och hei 
den Text an deem Sënn ugepasst.
Ech kéim dann zum Dateschutz, wat e kom-
plexe Volet ass. Hei huet de Statsrot eng Oppo-
sition formelle erhuewen, well de Projet de loi 
sech a sengem ursprünglechen Text op eng eu-
ropäesch Kaderdécisioun aus dem Joer 2008 
beruff huet, déi de Kampf géint den Terroris-
mus a géint déi grenziwwerschreidend Krimi-
nalitéit als Objet hat. Lëtzebuerg hat dës Kader-
décisioun awer net ëmgesat, soudatt et e Fee-
ler war, se hei am Text ze nennen. D’Referenz 
op d’Décision-cadre ass doropshin erausgeholl 
ginn aus dem Text.
Heizou bleift ze soen, datt de Règlement 
grand-ducal vum 21.12.2004 et erméiglecht 
huet, e Fichier vun deene Persounen unze-
leeën, déi en Avertissement taxé duerch eng 
Ver kéiersinfraktioun kritt hunn. Déi Verkéiersde-
likter, déi mat enger Prisongsstrof verbonne 
sinn, sinn net vun dësem Règlement grand-du-
cal ofgedeckt, wat d’Commission nationale do-
zou beweegt huet, eng Kritik auszeüben an 
deem Sënn, dass eben och deem Volet misst an 
eiser Gesetzgebung Rechnung gedroe ginn.
A mengem schrëftleche Rapport fannt Dir wei-
der Prezisiounen zum Projet de loi an zu den 
eenzelnen Avisen. Wéi gesot, et waren der 
ganz vill. Generell muss een awer festhalen, 
datt sämtlech Instanzen d’Transpositioun vun 
dëser Direktiv guttgehalen hunn an och be-
gréisst hunn.
Ofschléissend wéilt ech der Madame Josiane 
Pauly aus dem Nohaltegkeetsministère e 
grousse  Merci ausdrécken. Si huet eis ausge-
zeechent beroden, wat de juristesche Volet 
ubelaangt, an doduerch si mer dann och mat 
dëser schwiereger Matière duerch de Bësch 
komm.
Domat ginn ech gläichzäiteg dann och den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun a soen Iech 
schonn erëm Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Lorsché. Dat war eng punktgenee 
Landung. Och wann d’Zäit virdru rout gewisen 
huet, war se nach am Gréngen.
(Brouhaha)
Ech soen Iech Merci.
An deen éischte Riedner ass den Här Serge 
Wilmes.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt vill-
mools Merci der Madame Lorsché fir hire Rap-
port. Si huet genau beschriwwen, ëm wat et 
hei geet, an huet déi wichtegst Punkte ge-
nannt. Fir eis ass et e wichtege Projet de loi, 
well en effektiv derfir suergt, datt, wann een 
am Ausland eng Infraktioun mécht am Verkéier 
res pektiv wann heiheem ebe Leit, déi net vu 
Lëtzebuerg sinn, eng Infraktioun zu Lëtzebuerg 
maachen am Verkéier, een dann dee Moment 
och bestrooft gëtt, datt mer u sech also och déi 

Informatioune kënne kréien, fir eben d’Infrak-
tioun festzestellen a fir och d’Infraktioun kën-
nen dann ze sanktionéieren.
Wichteg ass awer ze ënnersträichen, wat d’Ma-
dame Rapportrice jo och gemaach huet, datt 
et sech hei ëm d’Ëmsetze vun enger Direktiv 
handelt, awer datt déi Direktiv net virgesäit, 
datt mer elo géife Sanktioune respektiv Infrak-
tiounen harmoniséieren. Also, et ass net en 
Har monisatiounsprozess. An all Land bleiwe 
wei derhin déi Sanktiounen an och déi Infrak-
tioune bestoen, déi bis elo an deene Legisla-
tioune bestanen hunn.
Zur Direktiv awer nach: Am Mee vun dësem 
Joer, do huet den Europäesche Geriichtshaff déi 
Direktiv annulléiert, well se sech op e falschen 
Artikel vum europäeschen Traité gestäipt huet, 
wat dann natierlech dozou féiert, datt dëst Ge-
setz zwar ka gestëmmt ginn, mä datt et awer 
trotzdeem sech op eng Direktiv stäipt, déi net 
méi en vigueur ass. Den Europäesche Geriichts-
haff huet zwar gesot, datt hir Effeten nach 
während engem Joer kënne gëllen, datt mer 
also nach ëmmer eng legal Basis domadder 
hunn, mä trotz allem wäert se jo da geännert 
ginn. An d’Madame Rapportrice huet eng 
wich teg Informatioun matbruecht, nämlech 
datt déi Direktiv amgaangen ass, geännert ze 
ginn.
Elo wéilte mer just gäre wëssen als CSV-Frak-
tioun, ob scho méi Informatiounen doleien, a 
wéi eng Richtung datt déi wäert geännert ginn. 
Well wa se jo esou geännert gëtt, datt mir 
mussen herno nach eng Kéier e Gesetzesprojet 
änneren, da wär et interessant ze wëssen, op 
wéi enge Punkten dann déi substanziell Änne-
runge wäerte kommen. Soss bräichte mer jo 
net méi dee Gesetzesprojet nach eng Kéier ze 
änneren.
Eng aner Fro, déi och bestoe bleift oder déi am 
Raum ass oder déi een nach vläicht eng Kéier 
ka soen, ass déi, ob mer net hätte vläicht solle 
waarden dann einfach, bis datt déi Direktiv da 
geännert ginn ass, ier mer dann dëse Gesetzes-
projet géife stëmmen. Bon, den Här Minister 
kann eis herno nach eng Kéier dann op deenen 
dote Punkten eng Äntwert ginn.
Soss, ënnert dem Stréch, si mir fir dëse Geset-
zes projet, mengen ech, well et wichteg ass, 
datt, wann een an dem Ausland eng Infrak-
tioun mécht, wann ech am Verkéier géint de 
Code de la route am Ausland verstoussen, res-
pektiv ee bei eis dat mécht, datt dann och 
awer kënnen déi Sanktiounen an deem Mo-
ment geholl ginn, déi een da verdéngt, well et 
kann ee jo net einfach esou sech jo de Batti 
stellen. Et muss ee jo dann och kënnen dee 
Moment seng Strofe kréien.
Dofir si mer da fir dëse Gesetzesprojet. Ech 
ginn Iech dann den Accord vun der CSV-Frak-
tioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wilmes. Nächste Riedner ass den 
Här Roger Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll der Rapportrice, der Madame Josée 
Lorsché , e grousse Merci soe fir hir exzellent 
Rapporten a ginn domadder och den Accord 
vun eiser Fraktioun.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Negri. Dann den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, laut dem Statec haten 
1970 op eise Stroossen 132 Leit hiert Liewe 
verluer. Dat war u sech bis haut déi héchsten 
Zuel. 2012 waren et der 34, a leider weist 
d’Ten denz vun dësem Joer erëm no uewen. An 
Eu ropa stierwen all Dag an der Moyenne 70 
Leit op eise Stroossen. 2011 waren dat der am 
Gan ze 34.000, wéi een am „Annual Statistical 
Re port“ noliese kann. Am schlëmmste gesäit 
d’Situatioun a Rumänien, Polen a Bulgarien 
aus. D’EU-Kommissioun huet allerdéngs elo e 
Pro gramm opgesat, laut deem se wëllt da bis 
2020 déi ganz Problematik vun den Accidenter 
ëm d’Halschecht reduzéieren. Tëschent 2010 
an 2013 ass och schonn e Réckgang vu 17% 
fest zestellen.
Mir hunn eis jo praktesch dru gewinnt, datt all 
Dag Accidenter geschéien, schwéier Acciden-
ter, oft leider mat déidlechem Ausgang. An et 
ver geet jo wierklech keen Dag, wou net eng 
Hee dewull vun Accidenter op eise Stroosse pas-
séieren. D’Haaptursaache sinn och bekannt: 
Dat si gréisstendeels Vitesse an Alkohol. Dofir 
ass et wichteg, datt déi gesetzlech Disposi-
tioune permanent och ugepasst ginn.
Et ass kloer, et ass keen, dee wëllt ëmmer zou-
sätz lech repressiv Moossname fuerderen. Mä 
wann een awer gesäit, wéi verschidde Leit sech 
am Stroosseverkéier verhalen, da kënnt mat 

 Sécherheet de Législateur net derlaanscht, fir 
trotzdeem permanent Adaptatioune virzehue-
len. Well wa mer déi vill Sensibiliséierungscam-
pagnë kucken, déi gutt gemengte Campa-
gnen, da musse mer awer op där anerer Säit 
och feststellen, datt se oft wéineg Resonanz 
hunn. Mam Resultat, datt een, obwuel ee 
vläicht gären Auto fiert, awer oft munchmol 
d’Loscht dorunner verléiert.
Elo gëtt duerch dat neit Gesetz hei dann och 
d’Méiglechkeet geschafen, datt een, wéi gesot, 
wann een eng Infraktioun an engem aneren 
europäesche Stat mécht, dann no deem Recht 
och kann...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, lauschtert dem Riedner no!

 M. Gusty Graas (DP).- ...sanktionéiert 
ginn. Déi Direktiv, déi berifft sech jo hei virun 
allem op grav Virfäll. Well grav ass et mat Sé-
cherheet, wann een duerch Rout fiert. Grav ass 
et, wann een ënner Alkoholafloss fiert. A grav 
ass et mat Sécherheet och, wann een d’Vitesse-
limite net respektéiert. Spéitstens wa mir hei zu 
Lëtzebuerg d’Gesetz iwwert d’Aféiere vun de 
Radare wäerte stëmmen, da wäert natierlech 
déi Dispositioun hei nach vill méi u Gewiicht 
gewannen.
Et ass natierlech an deem ganzen Dossier hei 
elo eng juristesch Onkloerheet, op déi ech elo 
net aginn. Ech mengen, d’Madame Lorsché 
huet dat am Detail gemaach. Ech profitéieren 
elo vun der Geleeënheet, fir hir Merci ze soe fir 
hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. Mä 
trotzdeem, an dat ass jo hei och ënnerstrach 
ginn, kënne mer awer zu dësem Zäitpunkt dës 
Di rektiv hei stëmmen, wuel wëssend, datt mer 
na tierlech nach eng Adaptatioun nach eng 
Kéier musse virhuelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
sinn u sech zwee Aspekter, déi aus dësem Text 
hei kënnen erausgestrach ginn: éischtens na-
tierlech d’Vermëttlung hei vu perséinlechen 
Daten iwwert den EUCARIS-Traité, dee mer op 
dëser Plaz den 28. Januar 2004 gestëmmt ha-
ten. Ech wëll och drun erënneren, datt schonn 
1993 e Projet pilote ausgeschafft gi war, wat 
d’Vermëttlung vun Donnéeën ubelaangt um 
Niveau vu Benelux. Natierlech muss ee sech 
d’Fro stellen, ob och duerch dës Dispositiounen 
den Dateschutz optimal garantéiert ass. Mir 
men gen allerdéngs, datt deen néidege juris-
tesche Kader heifir gesat gëtt, fir datt eben déi 
Ga rantie och kann dee Moment zréckbehale 
ginn.
D’Leit hu jo - an och dat soll awer hei ënner-
strach ginn - awer och d’Recht, fir iwwert den 
Traitement vun hiren Donnéeë permanent in-
forméiert ze ginn, an dat och op Basis vum 
mo difizéierte Gesetz vum 2. August 2002 iw-
wert den Dateschutz. Wa mer dat villt Leed 
considéréieren, wat op eise Stroossen, wéi ge-
sot, all Dag passéiert, ech mengen, da muss 
een och déi Fro vum Dateschutz an deem Kon-
text hei jiddefalls dach relativéieren.
Et ass dann en zweeten Aspekt, deen een hei 
soll ënnersträichen, dat ass awer virun allem 
och déi europäesch Zesummenaarbecht, e 
Ren forcement vun där Zesummenaarbecht. 
Dat ass u sech och e flott Beispill, wéi d’Euro-
päesch Unioun sech awer och positiv kann 
duerstellen, a besonnesch an enger Zäit, wou 
jo leider u sech d’Ënnerstëtzung fir d’Iddi vun 
engem gemeinsamen Europa net onbedéngt 
ganz staark ass, ganz au contraire, wat wierk-
lech ze bedaueren ass! Do ass et wichteg, datt 
och esou „kleng Gesetzer“ - tëschent Guille-
mets - awer trotzdeem derzou bäidroe sollen, 
fir u sech deen europäesche Geescht nach eng 
Kéier hei ze ënnersträichen, wat jo awer vill 
Virdeeler och fir d’Bierger ka mat sech brén-
gen.
Et muss een an dësem Kontext jo natierlech 
och op dee gemeinsame Centre iwwert d’Ze-
summenaarbecht tëschent der Polizei an der 
Douane hiweisen, dee mer jo och hei duerch 
d’Gesetz vum leschten 28. Abrëll geschafen ha-
ten. Et ass dat ouni Zweifel och e gelongene 
Projet vun enger grenziwwerschreidender Ze-
summenaarbecht.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ze 
bedaueren ass vläicht de Moment, datt déi In-
fraktioun, déi een hei zu Lëtzebuerg respektiv 
an engem anere Land mécht, keng Inzidenz 
direkt op de Punkteführerschäin huet. Ech soen 
awer: nach net huet, well ech ginn dervun aus, 
datt um europäesche Plang awer och do wäer-
ten déi néideg Schrëtt ënnerholl ginn, fir datt, 
wéi gesot, Gesetzesiwwerschreidungen awer 
och herno kënne sanktionéiert ginn duerch e 
Verloscht um Niveau vum Punkteführerschäin.
Ze bedaueren ass och vläicht, datt mer tech-
nesch gekuckt nach net esou wäit sinn, datt 
eben och den Ofstand, dee jo muss gehale 
ginn - a besonnesch op den Autobunnen ass 
dat e grousse Problem -, datt dat nach net 
iwwert deen heite Wee ka sanktionéiert ginn. 
Mä iwwert d’Gesetz vun de Radaren, wat mer 

jo dann och nach wäerten an deenen nächste 
Méint eng Kéier hei stëmmen, ass jo och virge-
sinn, datt dat kann an Zukunft geahndet ginn, 
wann een net dee Mindestofstand respektéiert.
Jiddefalls ass dat hei ouni Zweifel aus der Siicht 
vun der Demokratescher Partei e wichtegt Ge-
setz, wat mer stëmmen. Ech mengen, et reit 
sech och e bësselchen an déi Strategie an, déi 
de Minister jo gëschter hei ugekënnegt huet vu 
senger „Vision zéro“. An dat ass eppes, wat een 
nëmme kann ënnerstëtzen! Ech mengen, mir 
hu vill ze vill Problemer um Niveau vum Stroos-
severkéier. Déi mussen einfach bekämpft ginn, 
leider eben, wéi gesot, och duerch zousätzlech 
legislativ Moossnamen. Nach eng Kéier: Mir 
sinn déi Lescht, déi fir absolut Repressioun sinn. 
Mä wann et eben net aneschters geet, da muss 
awer och hei de Législateur seng Verantwor-
tung iwwerhuelen.
A vu datt de President mech drop hiweist, datt 
d’Zäit schonn ofgelaf ass, soen ech Iech Merci 
fir d’Nolauschteren a gi selbstverständlech och 
d’Zoustëmmung vun der Demokratescher Par-
tei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Graas. Nächste Riedner ass den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, e Gesetz, 
wat d’Rechts-, also wat d’Verkéierssécherheet 
soll verstäerken, ass natierlech a priori eng ganz 
gutt Saach. Mä an dësem Fall hu mir dat Gefill, 
datt mer Verkéierssécherheet antausche géint e 
Verloscht u Rechtssécherheet. An dat ass sécher 
kee Wee, dee mir wëlle matgoen. Den Här 
Graas huet och elo gesot, wou e fir d’Demokra-
tesch Partei geschwat huet, et misst ee souguer 
d’Datesécherheet relativéieren an deem Kon-
text - och dat stelle mir a Fro!
Wat stelle mir hei fest? An ech soen der Ma-
dame Lorsché Merci fir hire ganz komplette 
Rapport, mä dee Rapport werft eng ganz Rei 
vu Froen op. Eng éischt Fro ass déi Fro vun der 
Base légale vun dëser Direktiv. Déi ass nach 
gutt bis de Mee, well den Europäesche Ge-
riichtshaff se jo gekippt huet, an d’Effeten do-
vunner sinn nach gutt bis de Mee 2015. Et ass 
net ze verstoen, datt mer dat elo hei nach an 
där Form ëmsetzen, ëmsou méi, datt mer sou-
guer an deem Gesetz soen, mir wëllen elo keng 
speziell Polizeiservicer domadder beoptragen, 
well mer dann d’Gesetz missten änneren. A mir 
mussen dat Gesetz souwisou nach eng Kéier 
iwwerschaffen, wann eng nei Direktiv kënnt, 
well dat heite keng Base légale méi huet.
Dat ass sécher net de richtege Wee gewiescht. 
Wat mer hätte solle maachen an där Zäit, dat 
ass, déi Rahmebedéngunge verbesseren, déi 
mer brauchen, fir dëst Gesetz wierklech opti-
mal ëmzesetzen, an notamment am Beräich 
vun der Datesécherheet: déi Décision-cadre 
vum Conseil Justice an Affaires intérieures vun 
2008. Mir hätte sollen och kucken, wéi d’Leit 
en Accès direct kënne kréien op déi Donnéeën, 
déi ofgefrot ginn. Déi Prozedur, déi elo virge-
sinn ass iwwert den Artikel 17 Paragraf 2 vum 
Ge setz vum 2. August 2002 gëtt keng Zefrid-
denheet, well dee Gremium, deen do virgesinn 
ass, iwwerhaapt net déi Moyenen huet, fir mat 
deenen Ufroen, déi op dee Gremium zoukom-
men, kënnen eens ze ginn.
Mir sinn och als ADR net iwwerzeegt, datt mer 
sollten déi sougenannten „dynamesch Ëm-
setzung“ mat vollzéien, déi eigentlech just 
 dor anner besteet, datt herno praktesch an 
engem Novollzuch dann ouni Aschaltung vum 
Lëtzebuerger Parlament weider Dispositioune 
mussen a Lëtzebuerger Recht iwwerholl ginn. 
Och dat ass net am Sënn vum Respekt virun 
der Souveränitéit vun de Memberstaten.
Ech wëll och eng ganz Rei aner Problemer op-
werfen, déi hei mat deem Gesetz zesummen-
hänken. Net nëmmen, datt rechtlech Onsé-
cherheete sinn, wat iwwerhaapt d’Base légale 
ugeet, mä et gëtt nach eng Rei praktesch Pro-
blemer.
Éischtens wëll ech emol soen, datt et eng Dé-
rive gëtt vun deem Processus législatif an Eu-
ropa, déi ee sech emol muss virun Ae féieren.
Viru Joren hu mer jo iwwert den Traité de Prüm 
hei e Rechtsinstrument geschafen, dat ge-
duecht war, fir Informatiounsaustausch ze er-
méiglechen, fir géint Terrorismus oder organi-
séiert Kriminalitéit virzegoen. Haut benotze 
mer dee Kader, dee mer deemools geschafen 
hunn, fir Donnéeën iwwer Leit nozefroen, déi 
vläicht mam Motorrad op enger griichescher 
Insel gefuer sinn ouni Helm! Dat ass net de 
Sënn gewiescht vun deem, wat mer urspréng-
lech geschafen hunn. Mä et ass rechtlech inte-
ressant, fir ze gesinn, wann een eng Dier op-
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mécht am Dateschutz, wou dat no e puer Joer 
kann hiféieren!
Ech erënneren drun, datt d’Staten u sech net 
nëmmen Ziler hu vu Verkéierssécherheet an 
esou weider, mä si hunn och eng Flicht, eng 
konsularesch Flicht vum Schutz vun hire Stats-
bierger, déi een dann och an dësem Zesum-
menhang net däerf aus den Ae verléieren. Wa 
mer esou eppes schafe wéi dat, wat mer hei 
dis kutéieren, si mer net sécher, datt et kee 
Mëss brauch gëtt an den Nofroe vun anere 
State géintiwwer deenen Donnéeën, déi hei an 
eisen Datebanke leien.
Et gëtt an dëser Direktiv keng Méiglechkeet, 
keng kloer Rechtsweeër, fir sech ze wieren. Et 
gëtt just de Verweis op Rechtsweeër, déi an 
deem Land eventuell existéieren, vun deem 
dann e Bréif kënnt. Mä et gëtt keng direkt 
Méig lechkeet, Asproch ze erhiewen oder In for-
matiounen ze hu fir déi Persoun hei am Land, 
déi da vun engem Offroe vun Donnéeë betraff 
ass.
Da muss een och kucken, déi Leit, déi Autoe 
verlounen hei am Land, mat wéi enger Rechts-
situatioun déi eventuell dann ze dinn hunn. 
Well de Propriétaire vum Auto, also eng Entre-
prise, déi Autoe verlount, ass jo net den Délin-
quant effectif. Wéi eng Problemer sinn dann 
domadder verbonnen, wann elo en Dän, dee 
jo elo am Abléck op jidde Fall emol net am Do-
maine d’application vun där Direktiv ass, hei en 
Auto lount an duerno an England geet. Dann 
ass dat eng rechtlech bal onméiglech Situa-
tioun. U wiem bleift dann de Protokoll hänken, 
deen aus dem Ausland geschéckt gëtt? Wéi 
eng Rechtsgarantien huet déi Entreprise, fir 
sech kënnen effikass ze wieren? Et gëtt keng 
maximal Délaien. Et gëtt keng kloer Prozedu-
ren an deem Fall.
Et sinn also net nëmme Froe vum Dateschutz, 
déi hei zur Sprooch stinn, mä einfach och Froen 
iwwert d’Effikassitéit iwwerhaapt vun dee nen 
Dispositiounen, déi hei proposéiert ginn.
Mat all deene Considératiounen..., mir kéinten 
der nach vill derbäi maachen, iwwert d’Sproo-
chen, iwwer aner Prozeduren, iwwert d’Impli-
katiounen zum Beispill op de Casier judiciaire 
hei zu Lëtzebuerg, wann esou Saachen am Aus-
land sinn. Et ass souguer proposéiert ginn, datt 
dat soll Implikatiounen op de Punkteführer-
schäin hunn. Wéi ass et da mam Casier judi-
ciaire hei zu Lëtzebuerg, wann am Ausland 
esou eng Infraktioun constatéiert gëtt? Alles 
dat si Froen, déi eigentlech an enger Direktiv, 
déi gutt gemengt ass, fir méi Verkéierssécher-
heet ze bréngen, awer esou vill Rechtsonsé-
cherheet bréngen, datt mir net mat op dee 
Wee ginn, fir dat hei ze stëmmen.
Mir hätte sollen, wann elo eng nei Direktiv ver-
handelt gëtt, an dat ass jo am Abléck de Fall, 
vun där Zäit profitéieren, fir ze kucken, fir déi 
esou ze verbesseren, datt mer kënne Rechts-
onsécherheeten aus dem Wee raumen an den 
Dateschutz vun de Leit, déi kënne betraff sinn, 
verbesseren. Dat wär dee Wee gewiescht, deen 
d’ADR proposéiert hätt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Leschte Riedner ass 
den Här Justin Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Et ass ganz 
kloer, datt d’Repressioun ee Bestanddeel muss 
si vun der Verkéierssécherheet. Ech wäert herno 
bei der Interventioun iwwert d’N7 nach do-
robber zréckkommen. Trotzdeem stëmme mir 
géint dee Projet hei, haaptsächlech aus der Ur-
saach, well en net primär garantéiert, datt déi 
Repressioun, déi noutwendeg ass, och wierk-
lech funktionéiert, mä och, well den Date-
schutz, deen domadder verbonnen ass, net ga-
rantéiert ass.
Ech ginn net méi an op déi Froen, déi schonn 
opgeworf gi sinn iwwert d’Gültegkeet vum Ge-
setz, wat mer hei stëmmen, datt dat den 9. 
Mee 2015 (veuillez lire: de 6. Mee 2015) seng 
Gültegkeet verléiert, well d’Di rek tiv nëmmen 
op zwielef Méint nom Uerteel vum Euro-
päesche Geriichtshaff verlängert ginn ass. Wat 
iwwregens e ganz bizaarrt Uerteel war, well et 
war e Prozess vun der Kommissioun géint  
d’Parlament an de Conseil. Dat ass trotz deem 
ganz erstaunlech.
Mä n’empêche, datt d’Kommissioun hei ge-
won nen huet géint d’Parlament a géint de 
Con seil, wat d’Base juridique ugeet vum Arti-
kel 87 respektiv 91 vum Traité, a gesot huet, 
datt wéinst dem Fonctionnement, fir datt et 
awer ka weiderfonctionnéieren, d’Gesetz nach 
zwielef Méint kann zielen.

Mir mussen eis also bewosst sinn, datt mer déi 
Gesetzesännerung hei musse virum 6. Mee 
2015 ëmsetzen. An d’Fro, déi ech dem Minister 
konkret stellen, ass: Wann deen Délai net ka 
respektéiert ginn, wat heescht dat fir dat heite 
Gesetz?
Wat eis stéiert, dat ass déi Vermëschung vun 
der Coopération transfrontalière am Kampf 
géint  den Terrorismus an d’Kriminalitéit mat 
dem Austausch vun Informatiounen iwwert 
d’In fraktiounen am Verkéier. An déi Vermë-
schung ass konstant an deem Gesetz hei dran.
Iwwert d’Coopération transfrontalière hu mer 
jo scho geschwat den 28. Abrëll an der Cham-
ber hei, wou eis Fraktioun déi eenzeg war,  
déi géint dat Gesetz do gestëmmt huet, well 
och dat Gesetz, wat den Dateschutz ugeet, 
grouss Lacunnen opweist, awer ënnert dem 
Prétexte vum Kampf géint den Terrorismus 
haut villes méiglech ass, wat eigentlech net 
däerft sinn.
Deemools ass schonn drop higewise ginn, datt 
d’Dateschutzkommissiounen an Europa gesot 
hunn, si wiere beim Zustanekomme vun dee-
nen Accorden, wou et awer ëm wichteg Date-
schutzbestëmmunge geet, emol net ëm hiren 
Avis gefrot ginn.
Wat elo hei als Dateschutz am Gesetz drasteet, 
ass u sech kontradiktoresch! Ech wëll emol ein-
fach dorobber hiweisen, wéi kontradiktoresch 
datt et ass.
D’Gesetz seet an der Essenz: Mir baséieren eis 
engersäits op d’Artikele 24 bis 32 vun der Di-
rek tiv vun 2008 iwwert den Dateschutz, an 
anerersäits ass zu Lëtzebuerg zoustänneg d’Au-
torité de contrôle, laut Artikel 17. Wat kann 
d’Autorité de contrôle laut Artikel 17 maachen? 
Et ass d’nämlecht wéi bei der SREL-Diskussioun, 
well et geet ëm Fichier-règlementéen: Si kann 
higoen, kucken, wann ee reklaméiert, ob déi 
Donnéeë korrekt sinn. A wa se net korrekt sinn, 
ka se se just läsche loossen. A wa se da geläscht 
sinn, informéiert se dee Betreffenden, de Fi-
chier wier elo an der Rei.
Dat ass awer eng Dispositioun, dat ass awer 
eng Praxis, déi total konträr zum informatio-
nelle Selbstbestëmmungsrecht vum Bierger ass! 
De Bierger, dee muss wëssen, wat iwwer hie 
wou gespäichert ginn ass a wat domadder ge-
schitt. An dowéinst seet jo och den Artikel 28 
vun där Direktiv, op déi sech hei beruff gëtt, 
datt, wann d’Läschen dem Betraffene kéint 
Pro blemer stellen, dann däerft net geläscht 
ginn. Also beruffe mer eis hei op engersäits eng 
Direktiv, déi seet, et däerft net geläscht ginn, a 
mir ginn d’Kompetenz un eng Autorité de con-
trôle nationale, déi keen anere Moyen huet, 
wéi ze läschen.
Dat ass einfach eng Aart a Weis, wéi een net 
mam Dateschutz kann ëmgoen. An et ass och 
d’Ursaach, aus där mir, wéinst där mir hei géint 
dat Gesetz stëmmen.
Derbäi kënnt, datt effektiv - d’Annex I vun der 
Direktiv - hei am Gesetz drasteet, datt, wann 
déi ännert, da wier se automatesch fir eis mat 
geännert. A wourëms geet et an der Annex I? 
Ma et geet ëm déi Donnéeën, déi ee kann 
ofruffen. Et geet ëm déi Donnéeën, déi am Fi-
chier dra sinn. An ech fannen, dat ass esou eng 
wichteg Saach, datt een net einfach kann hi-
goen a soen: Wann déi Donnéeën änneren, da 
si se fir eis automatesch mat geännert. Mä da 
misst een effektiv doriwwer diskutéieren an of-
stëmmen.
Ënnert dem Stréch menge mir also, datt et 
scho wichteg ass, fir Informatiounsaustausch ze 
hunn iwwer Infraktiounen, esou wéi mer jo och 
ee bräichten iwwer Infraktiounen, wat d’Steier-
hannerzéiung ugeet. Mä do gëtt net esou vill 
driwwer diskutéiert. Do hu mer nach kee Projet 
de loi an deem Sënn virleien. Mir mengen, datt 
dat misst méiglech sinn. Mä net op déi doten 
Aart a Weis, wou den Dateschutz esou schlecht 
respektéiert gëtt, wéi dat an dësem Fall de Fall 
ass!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat wäre mer um Enn vun der Diskussioun an 
d’Wuert huet den Nohaltegkeets- an Transport-
minister.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, fir d’Éischt emol Merci och hei der Rap-
portrice fir den ausféierleche Rapport an och all 
de Riedner fir hire Beitrag. Ech muss soen, 
d’Diskussioun, déi elo zum Schluss hei gefouert 
ginn ass iwwert den Dateschutz, ass sécherlech 
eng berechtegt.
Ech wëll déi awer elo net méi hei am Fong féie-
ren, well ech mengen, datt awer an den Dis-
kussiounen, déi an der Kommissioun waren, 
eng Rei Saache konnten och entkräft gi vun 
deem, wat elo hei behaapt ginn ass. D’autant 
plus, wou jo och, wann ech de Modell kucken, 

net genuch Zäit wär elo, fir dat am Detail elo 
hei ze diskutéieren. Ech sinn awer der Mee-
nung, datt dat, esou wéi et hei duergestallt 
gëtt, net berechtegt ass, soen ech ganz kloer!
Et geet hei drëms, datt mer déi Direktiv - an 
dat ass d’Fro, déi jo gestallt ginn ass: Firwat 
setze mer déi iwwerhaapt nach ëm? -, datt mer 
se mussen ëmsetzen, well den Délai war de 7. 
November schonn ofgelaf an et leeft eng Pro-
cédure d’infraction géint Lëtzebuerg. A mir hu 
wierklech nach Zäit maximal bis..., also mir 
misste se eigentlech schonn ëmgesat hunn. 
Duerfir sinn ech frou, datt mer et elo nach hei 
stëmme virun Enn des Joers.
Elo kann ee sech d’Fro stellen: Wat fir e Sënn 
mécht dat? Gëtt elo alles iwwerschafft? Neen, 
ech kann Iech soen, wat iwwerschafft gëtt, dat 
ass op Basis och vun enger Décisioun, déi de 
Conseil „Transport“ den 8. Oktober bei enger 
Orientation-générales-Debatt geholl huet, datt 
d’Base légale iwwerschafft gëtt. Dat heescht, 
de Moment geet et hei jo ëm d’Coopération 
police judiciaire (veuillez lire: d’Coopération 
policière et judiciaire), an et gëtt verschobe vun 
do eriwwer zum Transport.
Dat war och d’Haaptkritik, déi gemaach ginn 
ass beim Arrêt vun der Cour. Et ass net, datt déi 
ganz Direktiv hei komplett a Fro gestallt ginn 
ass. Et ass haaptsächlech d’Base légale, déi a 
Fro gestallt ginn ass. An et ass och dat, wat 
wäert geschéien. Dat heescht am Kloertext: Mir 
wäerte keng substanziell Modifikatioune musse 
maachen herno um Text, wéi en hei elo uge-
holl gëtt, mä d’Base légale gëtt wahrscheinlech 
herno geännert, wa mer déi nei Direktiv hunn, 
déi relativ séier wäert kommen. Well wéi gesot, 
et huet keen an Europa Intérêt, datt mer hei 
keng Base légale méi hunn. Déi hei leeft jo 
nach bis de Mee d’nächst Joer. An duerfir wäert 
dat relativ séier, wéi gesot, goen.
Ech sinn der Meenung, datt mer deen Échange 
hei brauchen. Well ech soen Iech just: Wa mer 
dat net hunn, da kënne mer alles vergiesse vun 
Infraktioune sanktionéieren a Mechanismen an 
all Méiglechkeeten, déi mer eis ginn, fir méi 
Ver kéierssécherheet ze kréien!
Den Här Graas huet et virdru beschriwwen: De 
Bilan, dee mer hunn, net nëmmen zu Lëtze-
buerg, mä generell an Europa, ass net terribel 
am Moment. A wa mer eis déi do Méiglechkeet 
net ginn, da kënne mir vill Mesuren ergräifen, 
fir derfir ze suergen, datt mer méi Verkéierssé-
cherheet kréien, datt mer d’Leit zu méi Diszi-
plin kréien, mä dann notze se eis näischt, well 
effektiv jiddwereen an deem anere Land 
engem eng laang Nues ka maachen a keen 
effek tiv kann, jee nodeem, wou en dann imma-
trikuléiert ass, sanktionéiert ginn.
Duerfir sinn ech der Meenung, datt dat heiten 
eng wichteg Direktiv ass. An, wéi gesot, mir 
brauchen un der Substanz herno näischt ze än-
neren, mä d’Base légale gëtt geännert. An ech 
ginn dovun aus, datt déi Direktiv relativ séier 
wäert fäerdeggestallt ginn, soudatt mer déi 
och relativ séier also wäerten ëmsetzen, wa se 
da geännert gëtt, hei am Parlament.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. A mir kënnen direkt zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet 6566 iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6566 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote fänkt un. D’Procuratiounen. D’Ofstëm-
mung ass eriwwer.
De Projet de loi 6566 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen, bei 5 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank (par M. 
Claude Wiseler), Marc Spautz (par Mme Octavie 
Modert), Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet (par M. Serge Wilmes);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par  
M. Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess 
 Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’ 
Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
 Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps (par M. Eugène Berger), 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
 Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser);
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann elo direkt zum nächste Punkt 
iwwergoen. An dat ass d’Interpellatioun vum 
Här Aly Kaes iwwert d’N7 a méi prezis iwwert 
d’Sektioun Fridhaff-Schmëtt. Den Här Kaes 
huet d’Wuert.

8. Interpellation de M. Aly Kaes sur 
la N7/E421 sur la section Fridhaff-
Schmëtt
Exposé

 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, zum Zäit-
punkt, wou ech dës Interpellatioun ugefrot 
hunn, war d’N7 am Géigendeel zu haut net 
gradesou an der Aktualitéit. Meng Demande 
war eng Reaktioun op den Dépôt vun de Plan-
sectoriellen, déi dee Moment an d’Prozedur 
gaange sinn an déi, wéi mer mëttlerweil jo 
wëssen, vun...
(Incident technique)
…zréckgezu gi sinn. Et war eng Reaktioun op 
deen, an eisen Aen, onkomplette Plan sectoriel 
«Transports», wou eng vun den Haaptverkéiers-
achsen aus dem Land, d’Achs vum Norden erof 
an den Zentrum, net déi Beuechtung a Priori-
téit bei der Regierung fonnt huet, déi dës 
Strooss, an eisen Aen, eigentlech misst hunn. 
Duerfir, wéi gesot, hunn ech dës Interpella-
tioun ugefrot.
Et ass also net, wéi vläicht Verschiddener men-
gen, prioritär wéinst där rezenter schwaarzer 
Serie vun Accidenter op der N7. Et geet och 
definitiv net ëm mech, wéi dat Verschiddener 
ëmmer erëm heibannen an och dobausse 
mengen, wann hei an der Chamber oder  
op anere Plazen iwwert d’Streck tëschent  
dem Fridhaff an der Wämperhaart diskutéiert 
gëtt.
Ech wollt u sech an deem Kontext dann och 
eng Kéier kloer soen, dass, jo, wann ech en 
Egoist wier a wann ech just géif no mir kucken, 
da wier et mer eigentlech - an ech betounen, 
eigentlech - egal, wéi et ëm d’Sécherheet op 
dëser N7 op der Streck bestallt ass.
Well déi Wéinegst wëssen dat vläicht: Ech fuere 
vun deenen 43 Kilometer, déi dës Streck laang 
ass, just de Wee vum Rond-point Fridhaff bis 
bei déi éischt Sortie. Dat si genau 1,6 km. Da 
sinn ech erof vun där Strooss. Et kéint mer, wéi 
ech scho gesot hunn, dann eigentlech egal 
sinn, wat hannendrun nach esou geschitt.
Mä, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass mer iwwerhaapt net egal! Et geet mer 
eenzeg an eleng dorëms, fir d’Verkéierssécher-
heet fir all Bierger aus dësem Land souwéi och 
fir déi sëllech auslännesch Chauffeuren, déi op 
dëser Streck ënnerwee sinn, nohalteg ze ver-
besseren. An dofir setzen ech mech zënter Jo-
ren an.
Elo kënnt dann natierlech direkt de Virworf, 
deen een alt ëmmer gären am Kontext vun der 
N7 ze héiere kritt: dass d’CSV jo laang genuch 
um Rudder war, dass se laang genuch Zäit hat, 
fir d’Sécherheetsproblemer op dëser Streck ze 
behiewen.
(Brouhaha)
Dat ass sécherlech eng berechtegt Kritik. An 
ech wier dee Leschten, deen dat net versteet. 
Ech hat duerfir och mam fréiere Minister a mat 
mengem aktuelle Fraktiounspresident déi eng 
oder déi aner ganz intensiv Diskussioun.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Mä…

(Interruption)
Waart schéin!
...dës Diskussioune waren awer schlussendlech 
net ëmsoss. Et ass nämlech esou, dass den dee-
molege Minister Claude Wiseler d’accord war, 
dee véierspuregen Ausbau vun der integraler 
N7 an den Avant-projet vum Plan sectoriel 
«Trans ports» anzeschreiwen. Jo, domadder hät-
ten d’Baggeren natierlech net direkt kënnen 
ufänke mat schaffen, mä et hätten awer déi 
Mooss name kënne getraff ginn, déi de Bau vun 
der N7 mëttelfristeg op véier Spure géifen er-
méiglechen, an zwar: e Gesamtkonzept déve-
loppéieren, en Avant-projet maachen, Korrido-
ren ausweisen an esou weider.
Vu dass den Avant-projet vum Plan sectoriel 
«Trans ports» vum 13. Juni 2013, vun deem ech 
eben hei schwätzen, net public ass, wëssen u 
sech déi mannste Leit, wat genee iwwert den 



SÉANCE 12 MARDI, 9 DÉCEMBRE 2014

 www.chd.lu 173

Ausbau vun der N7 an deem Plan sectoriel, an 
deem Avant-projet stoung.
Duerfir wëll ech Iech deen Deel aus dem Des-
criptif virliesen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Et war de 

Punkt 5.6 „Optimisation/sécurisation de la N7 
sur la section Fridhaff-Schmëtt“: «L’optimisa-
tion respectivement la sécurisation de la N7 sur 
la section Fridhaff-Schmëtt implique que le sta-
tut de cette route deviendra celui de la grande 
voirie. Il est également prévu d’adapter le ré-
seau secondaire, en vue de garantir les liaisons 
existantes interrompues par la suppression de 
croisement avec la N7 optimisé.»
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
elo kënnt den entscheedende Saz: «Il est prévu 
à terme de faire évoluer la N7 vers 2 + 2 voies. 
Le projet d’optimisation/sécurisation est ainsi 
compatible avec une mise à 2 + 2 voies de la 
N7. Les projets de contournement de Hosingen 
et de Heinerscheid sont d’office construits au 
gabarit 2 + 2.»
Dir gesitt, deemno war de véierspuregen Aus-
bau vun där N7 am Plan sectoriel virgesinn. 
Natierlech net direkt ganz, mä a verschiddenen 
Etappen. Bon, Roum ass bekanntlech jo och 
net an engem Dag gebaut ginn, ma et ass eng 
Kéier ugefaange ginn. An dat ass wichteg. A 
grad elo…
(Interruptions)
A grad elo, wou mer jo gläich mam Bau vun 
der A7 fäerdeg sinn, ass de gudde Moment, fir 
da vu Colmar laanscht dat Nadelöhr Schieren, 
deen enke Passage laanscht Schieren, bis erop 
op d’Wämperhaart Neel mat Käpp ze maachen 
an d’N7 op véier Spuren auszebauen, mat en-
ger Trennung an der Mëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
aktuell Regierung huet awer en integrale véier-
spuregen Ausbau vun der N7 an hirem Plan 
sectoriel net virgesinn.
Duerfir wollt ech gären op de Fong zréckkom-
men an Iech nach eng Kéier d’Haaptargumen-
ter liwweren, firwat den Ausbau vun der N7 op 
véier Spuren, mat enger kalifornescher Mauer, 
an eisen Aen onëmgänglech ass a muss kom-
men.
Här President, ech mengen, ech soen Iech 
näischt Neies, wann ech behaapten, dass dës 
Streck eng vun deene geféierlechsten, wann 
net déi geféierlechst am Lëtzebuerger Stroos-
sen netz ass. Et gi sécher och aner Strecken am 
Land, déi musse sécuriséiert ginn. An do be-
gréisse mer natierlech all déi Moossnamen, déi 
de Minister Bausch kierzlech hei an der Cham-
ber ugekënnegt huet, wéi zum Beispill d’E-
wech maache vu Beem op geféierleche Plazen 
oder d’Ubrénge vun neie Leitplanken op né-
vralgesche Punkten.
D’N7 ass awer, bedéngt duerch hir topo-
grafesch Lag, mat hirer Streckeféierung duerch 
Héich ten an Dellten, mat permanente Rich-
tungs wiesselen a Geschwindegkeetsännerun-
gen, eng Streck, déi hei am Land wuel hires-
gläiche sicht, dat heescht, eemoleg ass.
An dach awer: Et kéint ee se, à la limite, e bësse 
mat der Collectrice du Sud vergläichen. Op dë-
ser Streck ass d’Geschwindegkeetslimitatioun, 
genee wéi op der N7, och op 110 begrenzt. 
Och ass dës Strooss mat ville Kéiere bestéckt. Et 
geet erop an erof, duerch Unterführungen, mat 
kuerzen Op- an Offahrten an esou weider, jo, 
an esou virun. Dat bréngt mat sech, dass och 
op dëser Streck Dag fir Dag Accidenter ge-
schéien, an der Regel duerch ze héich Vitesse, 
déi dës Streck op ville Plazen ebenfalls net zou-
léisst.
Et gëtt just, Dir Dammen an Dir Hären, ee fun-
damentalen Ënnerscheed mat der N7: D’Col-
lectrice du Sud huet véier Spuren, mat enger 
Oftrennung an der Mëtt duerch Leitplanken. 
Duerfir si Frontalkollisioune mat Schwéierbles-
séierten oder Doudegen op dëser Streck quasi 
net ze verzeechnen. Dat ass einfach an dat ass 
kloer, dat ass den Ënnerscheed par rapport zu 
der N7.
Jo, de Problem op der N7 ass deemno bekannt. 
Déi lescht Wochen hunn eis dat erëm op eng 
erschreckend Aart a Weis däitlech gemaach. De 
Bilan vun de Verkéiersaccidenter an -affer op 
dëser Streck an deene leschte Jore liest sech 
ewéi e schlechte Krimi.
Wéi aus enger Äntwert op eng parlamenta-
resch Fro vum Kolleeg André Bauler ervirgeet, 
sinn, am Zäitraum vun emol net dräi Joer, 43 
Accidenter mat mënschlechem Schued ge-
schitt. D’Unzuel vun den Accidenter mat just 
ma teriellem Schued sinn hei net opgelëscht.
Et goufen deemno 25 Accidenter mat Liicht-, 
13 Accidenter mat Schwéierverletzten a fënnef 
mat Doudesaffer. Dat ass just awer d’Zuel vun 
den Accidenter. D’Unzuel vu Leit, déi blesséiert 
goufe respektiv gestuerwe sinn, läit awer vill 

méi héich. Och sinn an dësen Zuelen nach net 
déi lescht déidlech Accidenter zréckbehalen, 
wéi zum Beispill dat vum 19. November mat 
di rekt dräi Doudegen.
Egal wéi mer dat och gesinn, de Bilan ass defi-
nitiv dramatesch. Mir kënnen duerfir net wei-
der nokucken, wéi Leit onnëtz hiert Liewe ver-
léieren oder et onschëlleg geholl kréien, wat 
do madder Ongléck an déif Trauer iwwer vill Fa-
millje bréngt. Mir musse kucken, fir dass dës 
Streck endlech esou aménagéiert gëtt, fir dass 
d’Autoschauffeure virun deene geschützt ginn, 
déi Feeler am Verkéier maachen.
De Problem beschränkt sech och net op ver-
schidde Streckenofschnëtter, mä d’Accidenter 
geschéien, ganz kloer, iwwert déi ganz Längt 
vun der N7. Dës Feststellung kann ee ganz gutt 
op där Grafik, déi d’Police erstallt huet, erken-
nen. Ech hu mer erlaabt, déi Grafik nach eng 
Kéier matzebréngen. Dir gesitt also, all déi 
Punk te vun uewe bis ënnen, et ass also kaum e 
Lach, wou keng Accidenter geschéien.
All Punkt steet ebe fir en Accident mat Kierper-
schued. Dës Punkte weisen awer just Acciden-
ter vum 1.1.2012 un. Wa mer missten déi 
lescht zéng Joer hei uweisen, da wier keng Plaz 
méi fir iergendwelch Beschrëftung. Da géif et, 
jo, da géif et nëmmen esou vu Punkte wimme-
len. Laut mengen Informatioune goufen et bis 
elo op der N7 méi wéi 60 Doudeger.
An ech wëll Iech emol soen, dass bei deene 
méi wéi 60 Doudeger et eleng siwen aus en-
gem klengen idylleschen Uert uewen am Éislek 
sinn, an zwar aus der Uertschaft Léiler. D’Uert-
schaft Léiler war siwemol getraff, dass e Mat-
bierger säi Liewen op der N7 verluer huet.
Dir Dammen an Dir Hären, duerfir muss och 
eng global Solutioun fir d’N7 hier. Mat Ge-
pléischters komme mer definitiv net virun. Et 
wier awer elo falsch, ze behaapten, et wier 
guer näischt geschitt, fir d’Verkéierssécherheet 
op dëser Streck ze verbesseren. De Géigendeel 
ass de Fall. No engem Sécherheetsaudit ënnert 
der Responsabilitéit vum fréieren Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler iwwert d’N7 si 
plazeweis Signalisatiounen a Marquagë verbes-
sert ginn. Och sinn op verschiddene Strecken-
ofschnëtter Luuchten opgestallt ginn, fir d’Sé-
cherheet ze verbesseren.
Den Här Minister Bausch huet eng Panoplie 
vun neie Mesuren ugekënnegt, déi kuerzfristeg 
kënne realiséiert ginn.
Här Minister, mir begréissen dës Mesuren zum 
gréissten Deel an ënnerstëtzen Iech bei der Ëm-
setzung. Fir dee luesen Trafic awer streckeweis 
erofzehuelen, iwwer besser Feldweeër ze lee-
den an duerno och nach duerch verschidden 
Uert schaften ze leeden, déi Mesure fanne mer 
awer definitiv net gutt.
Mir begréissen och, jo, mir begréissen, dass 
Der d’Leit mat agebonnen hutt an erkläre 
gaange sidd, wat Der iwwert déi nächst Joren 
alles op der N7 wëllt ënnerhuelen.
Déi immens gutt besichten Informatiounsver-
sammlungen, ech mengen, do kënnt Der mer 
nëmme recht ginn, an de Feedback vun de 
Leit, mengen ech, Här Minister, dee verdäit-
lecht, dass d’N7 wierklech en Thema ass, wat 
een elo konsequent muss ugoen, wat konse-
quent also muss ugaange ginn.
Zu de Mesuren, déi Dir annoncéiert hutt, jo, 
dozou gehéiert och d’Opriichte vu véier Rada-
ren op besonnesch geféierleche Plazen. Bon, 
esou wéi scho virdrun, bei deem Gesetz vu vir-
drun, déi eng oder déi aner Remarque war, 
steet d’CSV och hannert dem Opstelle vu Rada-
ren. Mir sinn also ganz kloer fir d’Opstelle vu 
Radaren. Dat ass eng repressiv Mesure, déi an 
eisen Ae muss sinn, well ebe bekannt ass, dass 
vill Autosfuerer ze séier op der N7 ënnerwee 
sinn. Do gëllt leider dann eben de Sproch: 
„Wien net wëllt héieren, dee muss et eben ze 
spiere kréien.“ An dat geet ebe just iwwert de 
Wee vu regelméissege Policekontrollen an eben 
Opstelle vu fixe Radaren.
Fir d’N7 sinn dat am Moment véier Radaren. 
Dat geet eigentlech nach laang net duer, be-
sonnesch wann ech kucken, wat um Contour-
nement vu Schieren iwwer Ettelbréck erop op 
de Rond-point Fridhaff lass ass. An dass dës re-
pressiv Mesuren Erfolleg hunn, bon, och dat 
ass bekannt. Ech verweisen do op d’Schwäizer 
Autobunnen oder op den Ofschnëtt a Fran-
kräich vun der Grenz Richtung Thionville a 
Metz, wou d’Leit u sech, nodeems d’Radaren 
ins talléiert waren, vill méi lues a vill méi zivili-
séiert ënnerwee sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een d’Accidenter op der N7 am Detail 
analyséiert, da fält op, dass, éischtens, Acciden-
ter op oniwwersiichtlechen Opfahrten a Kräi-
zunge geschéien an, zweetens, et op där gan-
zer Streck rabbelt, et awer verschidde Strecken-
ofschnëtter sinn, déi ëmmer erëm Uert vu 
schroen Accidenter sinn. Virun allem ass dat bei 
schlechte Wiederkonditiounen de Fall.

Bon, wat deen éischte Punkt betrëfft, sou kann 
ech u sech aus eegener Erfahrung schwätzen: 
Wann een an de Spëtzestonne vum Verkéier, an 
zemools bei Niwwel, aus enger Niewestrooss 
op d’N7 wëllt abéien, dann ass dat bal eng 
Saach vun der Onméiglechkeet. Et ass ze ver-
gläichen, wéi wann Der géift probéieren, ze 
Fouss quer iwwer eng Autobunn ze goen. Do 
geet et dacks nëmmen nom Motto „d’Aen zou 
an derduerch“, wann ee sech wëllt an de Ver-
kéier areien. Dëst ass eng onhaltbar, eng 
onhalt bar Situatioun.
E Réaménagement vu villen Opfahrten a Kräi-
zungen op der N7 duerch Ënnerféierungen 
oder Brécke géif ganz sécher d’Sécherheet we-
sentlech verbesseren an de Risque vun Acciden-
ter minimiséieren. Net all Kräizung muss ëmge-
baut ginn, mä verschiddener sinn einfach net 
méi um leschte Stand vun der Verkéierssécher-
heet. Ech mengen, de Minister Bausch gëtt 
mer do recht.
Wat deen zweete Punkt betrëfft, do wollt ech 
Folgendes soen: Et ass e Fait, dass déi meescht 
Accidenter op der N7 Frontalkollisioune sinn. 
Dat heescht, wou een Autoschauffeur op d’Géi-
gebunn geroden ass. Et sinn dat Plazen, wou 
d’Streckeféierung déi deelweis gefuere Vitessen 
einfach net hiergëtt. Et sinn dëst Lëppschter-
Dällt, Lausduer, Maarkebaach an uewerhalb 
vun Hengescht. Dës Plaze si landbekannt fir Ac-
cidenter. An et muss elo endlech do gehandelt 
ginn.
Hei op dëse Plaze muss et prioritär drëm goen, 
Chauffeure virun de Feeler vun deenen aneren 
ze schützen. Duerfir fuerderen ech jo eng Tren-
nung vun de Spure mat enger kalifornescher 
Mauer. Dass esou eng Mauer sech an der Praxis 
bewäert huet, ass jo mëttlerweil awer bekannt.
Ech ginn Iech awer ganz gären, Dir Dammen 
an Dir Hären, e Beispill, fir dat Ganzt ze veran-
schaulechen: An der Zäit gouf et op der Streck 
vu Koplescht erop op de Bridel an där schaarfer 
Lénkskéier regelméisseg schwéier Accidenter, 
well Gefierer op déi aner Bunn komm sinn, dat 
heescht net laanschteneekomm sinn. Fir deem 
entgéintzewierken an dës Kéier ze entschäer-
fen, ass an der Zäit décidéiert ginn, eng kali-
fornesch Mauer opzeriichten. Resultat, an Dir 
wësst et alleguerten: Zënterhier huet ee men-
ges Wëssens ni méi eppes vu schwéieren Acci-
denter op dëser Plaz héieren.
Dëst Beispill verdäitlecht, wat Sënn an Zweck 
ass vun enger kalifornescher Mauer: Si schützt 
e Chauffeur virun de Feeler vun deenen ane-
ren. Duerfir d’Fuerderung ganz kloer no enger 
Mauer op der N7!
Ech wollt an dësem Kontext kuerz drop verwei-
sen, dass d’CSV net déi Eenzeg ass, déi dës 
Fuerderung stellt. An engem Reportage iwwert 
d’N7, dee kierzlech op RTL ze gesi war, huet 
och d’Association des victimes de la route, 
d’AVR, sech fir e véierspuregen Ausbau vun der 
N7 mat kalifornescher Mauer ausgeschwat. 
Och si si sech bewosst, dass ee wéinst budge-
täre Contrainten net de kompletten Ausbau 
kuerz fristeg ka realiséieren. Si fuerderen also en 
etappeweisen Ausbau, wéi mir och. Duerfir plä-
déiere mir an enger éischter Phas op den extra 
ge féierleche Plaze fir den Ausbau vun der N7 
op véier Spuren.
Här Minister, mir kéinte jo mat engem Pilotpro-
jet op enger vun dëse Plazen ufänken an en 
éischt Stéck Véierspuregkeet ausbauen, mat an 
der Mëtt enger kalifornescher Mauer. Ech plä-
déiere perséinlech zum Beispill fir déi dräi Kilo-
meter tëschent Maarkebaach, Lëppschter-Dällt, 
Fléiber a Closdelt, deen Ofschnëtt, wou ganz 
sécher déi meeschten Accidenter geschéien a 
wou Plaz genuch ass, fir lénks a riets d’Strooss 
op véier Spuren ze verbreederen.
Da gesi mer jo ganz konkret, ob sech d’Situa-
tioun verbessert huet. An da kann ee jo no an 
no, iwwert d’Jore gesinn, Stéck fir Stéck déi in-
tegral N7 op véier Spuren ausbauen. Ob dat 
elo fënnef oder zéng Joer dauert, dat ass net de 
Punkt. Mir wësse jo ganz kloer, dass och un der 
A7 jorelaang - och wann et hei vläicht manner 
Tunnelle ginn ,- mä dass och un der A7 vill Jore 
gebaut ginn ass. Mä wéi ech virdru scho gesot 
hunn, et muss eng Kéier ugefaange ginn! Zil 
muss et einfach sinn, dass mer enges Daags op 
der gesamter Längt vun der N7 déiselwecht 
Verkéierssécherheetsstandarden erfëllen.
Ech wollt elo zum Schluss vu menger Inter-
ventioun nach ganz kuerz en anere Volet mat 
an d’Diskussioun erabréngen, dee fir eng véier-
spureg N7 schwätzt: Dat ass den ekonomesche 
Volet vun der N7. Nieft der Stad a Belval soll 
d’Nordstad jo den drëtte Pôle d’attraction vum 
Land ginn. Dës Entwécklung bréngt nei Betri-
ber, nei Aarbechtsplazen, nei Awunner an 
deem no och neien zousätzleche Verkéier an 
d’Nord regioun vum Land.
Dës Awunner, déi enges Daags an der Nord-
stad wäerte schaffen, wäerte sech awer net on-
bedéngt an der Nordstad alleguerten nidder-
loossen. Och komme Leit vu vill méi wäit. Ech 

denken do un déi sëlleche Frontalieren aus Nei-
Belgien an Däitschland, déi haut schonn Dag 
fir Dag an enger endloser Kolonn all moies iw-
wert d’N7 an d’Land kommen. Duerfir mussen 
adequat Stroosseninfrastrukturen développéiert 
ginn, fir dës Leit souwéi Leit, déi sech um 
Speckgürtel vun der Nordstrooss nidderloos-
sen, a räsonabelen Délaien a sécher op hir Aar-
bechtsplaz ze bréngen.
Dat geet zum Deel sécherlech iwwer e verbes-
serten ëffentlechen Transport, mä dozou ge-
héiert awer och den Ausbau vun der N7. Duer-
fir muss et niewent dem Kader vun där zukünf-
teger Entwécklung vun der Nordstad och zum 
Ausbau vun der N7 op véier Piste kommen, fir 
mat der Entwécklung matzegoen. Heizou ge-
héiert och, dass mer zesumme mat eise bel-
schen Noperen eng gutt Ubannung vun der 
N7 un d’Lécker Autobunn viru St. Vith fannen.
Här President, bon, ech hoffen, dass mer elo 
hei eng konstruktiv Debatt op der Saach kënne 
féieren, well et geet mir, Dir Dammen an Dir 
Hären, definitiv ëm d’Saach. Et geet ebenfalls 
der CSV ëm d’Saach. Duerfir loosse mer ze-
summe kucken, wéi mer ee fir alle Mol dës 
Strooss aus den Noriichte kënnen erauskréien.
Jo, a wann ech Iech, Här Minister, elo nach net 
iwwerzeegt hätt, wat ech awer elo wierklech 
bezweifelen, dann invitéieren ech Iech, Här Mi-
nister, ganz häerzlech, fir mat mir perséinlech, 
wann Der Zäit hutt, déi eng oder aner Stonn 
moies oder owes am Beruffsverkéier op der N7 
erof- an eropzefueren. Da kënnt Der Iech per-
séinlech en Androck a Bild vun deem alldeegle-
che Wahnsinn op dëser Streck maachen. Dës 
Offer steet, a wéi gesot, Dir sidd ëmmer häerz-
lech wëllkomm!
Jo, ier ech et awer vergiessen, ech déposéieren 
dann elo hei eng Motioun, déi d’Regierung a 
sech invitéiert, d’N7 op véier Spuren ausze-
bauen. Ech hoffen natierlech, dass ganz vill Kol-
leegen hei am Haus dës Motioun wäerten ën-
nerstëtzen. Ech hunn och ganz besonnesch 
nëm men eng Ënnerschrëft drop, fir dass esou 
vill wéi méiglech Leit nach kënnen dorop ën-
nerschreiwen. Also, mir wäerte sécher déi fën-
nef Ënnerschrëfte fannen.
Wann ech gelift, Här President!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la route nationale RN7 (E421) 
est lieu de nombreux accidents graves;
- considérant que cet axe arrive à saturation aux 
heures de pointes;
- considérant que les plans directeurs sectoriels 
dits «primaires» (logement, transports, paysages 
et zones d’activités économiques), entrés en pro-
cédure consultative en tant que projets de plans 
en date du 27 juin 2014, ont été retirés de la 
phase procédurale par décision du Conseil de 
Gouvernement du 26 novembre 2014;
invite le Gouvernement
- à porter la N7 sur la section Fridhaff-Schmëtt à 
quatre voies de circulation, séparées par un mur 
californien ou un rail de sécurité;
- à réaliser les contournements à 2 + 2 voies pour 
tous les villages longeant la N7, à savoir: les 
contournements de Hoscheid-Dickt, Hosingen, 
Hei nerscheid, Fischbach et Weiswampach;
- à supprimer respectivement réaménager tous les 
croisements avec la N7;
- à introduire les projets et mesures susmention-
nés dans un nouveau plan «plan sectoriel trans-
ports».
(s.) Aly Kaes
(La motion, n’ayant porté qu’une signature lors 
du dépôt, a été signée par la suite par M. Emile 
Eicher, Mme Martine Hansen, M. Fernand 
Kartheiser et M. Paul-Henri Meyers.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Ech 
mengen, et ass awer ganz sécher esou, dat wëll 
ech emol preziséieren: Den Text vun där Mo-
tioun ass identesch mat deem Text, dee virun 
enger Zäit an enger Petitioun vum LCGB 
stoung, wou et drëm gaangen ass, den Ausbau 
vun de véier Spuren ze fuerderen. An deemools 
hu jo eng ganz Rei Kolleeginnen a Kolleegen 
ënnerschriwwen. An ech sinn iwwerzeegt, dass 
déi Kolleeginnen a Kolleegen natierlech och elo 
hei d’Motioun engersäits ënnerschreiwen an 
op där anerer Säit, jo, an op där anerer Säit 
dann natierlech och déi Motioun ënnerstëtzen!
A wa se et net méi sollte wëssen, wien et war, 
ech wëll se awer eng Kéier kuerz widderhuelen: 
déi honorabel Marc Angel, Frank Arndt, André 
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Bauler, Claudia Dall’Agnol, Roger Negri, Lydie 
Polfer. Dann natierlech och op der ADR-Säit 
den honorabele Gast Gibéryen, de Fernand 
Kartheiser. An dann, Här Minister - dat sinn 
 alleguerten déi, déi jo elo d’Méiglechkeet 
hunn, hei déi Motioun ze ënnerstëtzen -, dann 
ass et natierlech esou, dass mäi Frënd an och 
Buergermeeschter zu Ëlwen, den honorabelen 
Edy Mertens, dee sech jo schonn dacks geäus-
sert huet - ënner anerem: Dee Mann huet 
recht, wann e véier Spure fuerdert! -, dass en 
natierlech hei elo d’Geleeënheet huet,...
(Brouhaha)
...dass en d’Geleeënheet huet, dat dann hei 
nach eng Kéier ze ënnersträichen.
An dann, Här Minister, wollt ech Iech soen, 
dass Der a sech iwwerhaapt kee Problem an 
der Regierung hutt, fir dat heiten ëmzesetzen, 
och wann déi Leit haut net méi hei an de 
Bänke sëtzen an net méi kënne mat ofstëm-
men, mä do gëtt et der awer nach zwee, an et 
sinn net déi Mannst, déi ebenfalls deemools déi 
Petitioun ënnerschriwwen hunn: Deen Éischten 
ass keen anere wéi eise Statsminister a Premier 
Xavier Bettel an dann natierlech och de Land-
wirtschaftsminister Fernand Etgen.
Dir gesitt also, Dir hutt an der Regierung voll 
Ënnerstëtzung, fir d’N7 op véier Spuren ausze-
bauen. An duerfir géif ech Iech uroden, dat 
dann och ze maachen. An ech géif Iech Merci 
soe fir d’Nolauschteren!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bleift 
nach eng Sekonn hei, wann Der wëllt, Här 
Kaes, well ech mengen, et sinn eng oder zwou 
Froen, déi un Iech elo ginn.

 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Selbst-
verständlech!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fir 
d’Éischt den Här Edy Mertens. Dee war vir, Ma-
dame Polfer.

 M. Edy Mertens (DP).- Här President, ma 
ech wollt just soen, den Här Kaes huet recht: 
Also, ech hu ganz dacks eppes zu der N7 ge-
sot. Ech soen och elo nach eppes zu der N7. 
Mä et muss een awer richtegstellen: Ech sinn 
ëmmer der Meenung, an dat hat ech och gesot 
no eise Versammlungen; ech mengen, dat hat 
ech dem Här Kaes och gesot, jiddefalls menge 
Frënn am Gemengerot zu Ëlwen -, ech sinn ab-
solut derfir, datt endlech emol eppes geschitt 
op där Streck! Also déi Streck ass eng immens 
geféierlech Streck, déi ech jo all Dag fueren, an 
ech wëll, datt eppes geschitt.
Ech hunn awer do ëmmer betount: Ech si keen 
Expert am Stroossebau. Also, do hunn Experten 
eis gesot op där Versammlung, datt en Ausbau 
zu enger véierspureger Strooss schwiereg wier. 
An ech hunn ëmmer gesot: Ech si keen Expert 
am Stroossebau, ech weess et net. Mä ech wëll, 
datt eppes geschitt! Well ech kennen déi N7 
aus dem Effeff, och als Dokter, déi dramatesch 
Zeenen, déi mer viru Kuerzem do erlieft hunn. 
Ech wëll, datt emol endlech eppes do geschitt!
Ob dat elo Ausbau op véier Spuren ass... Ech 
sinn der Meenung, dat hat ech de Mëtteg nach 
gesot zu engem: Et muss méiglech sinn op där 
Streck - wat et an all Land gëtt - eng Kriechspur 
ze maachen, datt also eng Méiglechkeet do ass 
op verschiddene geféierleche Strecken - de 
Moie wor dat och de Fall -, wou dann en Trak-
ter mat 20 Kilometer an der Stonn fiert, wou 
d’Leit nervös ginn, datt se kënnen deen iwwer-
huelen, datt do eng Kriechspur ass. Dat gëtt et 
an Afrika, dat gëtt et iwwerall! Dat wollt ech 
wëssen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Mertens, wann et eng Interventioun sollt sinn, 
da schreift Iech an!

 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Elo ass et 
Är Fro!

 M. Edy Mertens (DP).- Gutt, et ass an der 
Rei! Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 
wann et sollt eng Bemierkung sinn...

 Une voix.- Et ass awer gutt gesot!
 M. Edy Mertens (DP).- Mä ech hunn ni op 

déi véier Spuren..., well ech kennen näischt 
vum Bau.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
dat wär dann elo gesot! An ech mengen, d’Ma-
dame Polfer wollt och...
(Négation)
Okay, da ginn ech dem Här Kaes...

 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Formida-
bel! Dann däerf ech mech elo setzen, Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
villmools Merci. Ech ginn dervun aus, dass den 
Här Kaes fir seng Fraktioun mat geschwat huet. 
Ass dat esou?
(Assentiment)
Dann ass den nächsten ageschriwwene Riedner 
den Här Claude Haagen. Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Ech denken, datt heibanne jiddwer-
een d’accord ass, datt op der N7 eppes muss 
geschéien. Ech kommen awer och a menger 
Interventioun drop erëm, datt jo och scho ver-
schidde Saachen oder verschidden Ëmsetzunge 
gemaach gi sinn. Ech denken och, datt de Mi-
nister herno dorobber ageet.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Bon, wéi gesot, Här President, Kolleeginnen a 
Kolleegen, d’N7, an dat huet den Interpellant 
jo och gesot, ass an der Lescht ganz oft an de 
Medien. Déi Noriichten, déi do kommen, déi si 
leider Gottes oft, ganz oft verbonne mat 
schlëm men Autosaccidenter, mat Doudegen. 
Dofir gëtt ëmmer méi an ëmmer méi iwwert 
d’Sé curisatioun vun dëser Strooss N7 oder 
E421 - an dat mierke mer jo och schonn hei - 
op eng kontrovers Aart a Weis diskutéiert.
Ech mengen awer, datt et och fir jiddweree 
kloer ass, datt all Accident op dëser Streck oder 
all Accident am Verkéier, am Autosverkéier, 
sou wisou eent ze vill ass. Wat kënnen dann also 
d’Ursaache vun dësen Accidenter besonnesch 
op der N7 sinn?
Wann een elo d’Statistike kuckt, da mierkt een, 
datt d’Zuele vum Trafic no uewe weisen, dat 
besonnesch vu Fëschbech Richtung Süden, 
zum Beispill op der Héicht vu Wampech, vu 
Wäiss wampech, wahrscheinlech do duerch de 
Com merce, datt dës Zuelen also dauernd an 
d’Luucht gaange sinn. Et kann een also be-
haapten, an dat ass deelweis schonn uge klon-
gen, datt d’N7 eng Aart Collectrice fir den Nor-
den ass.
Momentan existéieren op dëser Strooss ronn 
22 Kilometer als Dräibunn. Et ass och esou, 
datt déi Dräibunn net iwwerall breet genuch 
ass: Et sinn 10,50 Meter, dat ass de Fall. Et si 
souguer Plazen, wou et nëmmen 10,10 Meter 
sinn. Et missten awer laut mengen Informa-
tiounen 12,5 Meter an der Breet sinn.
Véier Kilometer sinn op 50 Kilometer limitéiert. 
Mir hunn op dëser Streck, an dat ass och 
schonn ugeschwat ginn, Uertschafte wéi zum 
Bei spill Housen an Hengescht. 3,6 Kilometer 
ronn sinn op 70 Kilometer begrenzt.
Eng Ursaach, déi vläicht matspillt, ass, datt 
d’N7 keng, wéi et am Fachjargon heescht, 
oder nëmme partiell eng „voirie secondaire“ 
huet, dat heescht, datt lues Gefierer, wéi land-
wirtschaftlech Maschinnen - den Här Mertens 
huet et elo grad ugeschwat - keng Méig lech-
keet hunn, d’N7 ze évitéieren an eben d’Voirie 
secondaire ze benotzen. En plus kënnt derbäi, 
datt et op der N7 ganz vill Kräizunge gëtt, wou 
verschidden Niewestroossen erakommen.
E Fait ass awer och - a wann een dës Strooss, 
dës Streck selwer oft fiert -, datt hei ganz oft 
gerannt gëtt, datt d’Vitesse ganz oft net res-
pektéiert gëtt. Et gëtt bis zum Schluss iwwer-
holl an et gëtt sech nach just agereit. Ganz oft, 
wann een dorobber fiert, mierkt een dat be-
sonnesch bei Camionnetten, déi ganz oft um 
Limit fueren.
Här President, et gëtt vill iwwert dës Ursaachen 
an Ëmstänn diskutéiert. Et héiert een oft ver-
schidde Léisungen oder Propositiounen. Eng 
ass hei ugeschwat ginn, den Ausbau op véier 
Spuren, mat oder ouni kalifornesch Mauer, 
dann d’Contournemente vun deene verschid-
denen Uertschaften, déi un der N7 leien, d’Be-
notzung vu landwirtschaftleche Maschinnen op 
der N7 oder op separate Stroosse fir eben dës 
Maschinnen.
D’Vitesseupassung variéiert, an dat ass och 
schonn ugeklongen, tëschent 70, 90 an 110 Ki-
lometer op dëser Dräibunn. Do kann ee sech 
froen, ob dat nach e Sënn ergëtt. A leider 
Gottes sinn an dësem Joer schonn 43 Acciden-
ter op där N7 geschitt, haaptsächlech war dëst 
awer zréckzeféieren op héich Vitesse an do-
madder op geféierlecht Iwwerhuelen.
Wat Radarskontrollen oder Polizeikontrollen 
ubelaangt, do kann ee soen, datt och dëst Joer 
schonn iwwer 800 Polizeikontrollen op dëser 
Streck waren. Esou schéngt et och, wéi wann 
dat net géif hëllefen. Déi meescht Accidenter - 
wann een d’Statistike kuckt, fënnt een déi Ge-
forepunkten, déi den Här Kaes gesot huet, 
zréck -, mä déi meescht Accidenter geschéien 
op der Héicht, soen ech emol einfach, vun 
Hou sen a Marnach.
Wann een awer elo d’N7 mat aneren dräi-
spurege Stroosse vergläicht - an et ass eng, 
den ken ech, déi mir och, wa mer am Norde 

wunnen, oft huelen, dann ass dat d’N15, ech 
nennen déi emol einfach: Ettelbréck, Feelen, 
Wolz, wat och eng Dräibunn ass, déi och erop- 
an erofgeet -, do fält et awer op, datt op dëser 
Streck manner Accidenter ze verzeechne sinn. 
Dofir wollt ech folgend Froen och un Iech, Här 
Minister, stellen.
Et ass och schonn ugeklongen: Wat genau ass 
virgesinn um Niveau vum Fridhaff Richtung Sü-
den, wou oft moies Stau ass? Bis wéini gëtt 
d’N7 an hirer Dräispuregkeet op déi noutwen-
deg international Norm bruecht? Firwat ass dës 
Upassung an deene leschte Joren net gemaach 
ginn? An ab wat fir enger Traficcapacitéit recht-
fertegt sech iwwerhaapt eng véierspureg 
Strooss? An dann, ass et méiglech, d’N7 op 
eng véierspureg Strooss mat enger kaliforne-
scher Mauer ëmzebauen, wéi dat zum Beispill 
an der Wallonie mat der Route nationale 4 de 
Fall ass?
Dann eppes, wat een net soll négligéieren, vu 
datt mer jo och iwwer Délaien hei schwätzen - 
wéini datt esou eppes ka realiséiert ginn -, dat 
ass: Wéi vill Terraine bräicht ee fir deen Ausbau 
op eng Véierspuregkeet iwwerhaapt? A wat be-
deit dat natierlech fir d’Emprisen, d’Sécherheet 
am Ganzen, d’Contournementen, d’Tunnellen, 
déi gemaach ginn am Fall vu Contournemente 
vun Uertschaften, déi un der N7 leien? Dat 
heescht, ass dës N7 iwwerhaapt iwwerall oder 
nëmme punktuell op véier Spuren auszebauen? 
An dann: Wou kann ee se iwwerhaapt aus-
bauen? A schlussendlech: Wat ass d’Zäitdauer 
vun esou engem Ausbau, wou mer haut driw-
wer schwätzen?
Här President, d’N7 ass och eng Verkéiersoder, 
net nëmme fir den Norden, mä als E421 och fir 
eis Nopeschlänner, haaptsächlech d’Belsch. 
Do fir, Här Minister, wat fir eng Wierkungen, 
wat fir eng Répercussiounen huet eng Véier-
spu regkeet op den internationalen Transport? 
A wat fir engem Kontext spillt do d’N7? Wéi 
gëtt se genotzt? Wat bedeit d’Véierspuregkeet 
do?
Dann huet den Här Kaes gesot: „Et muss eng 
Kéier ugefaange ginn.“ Do kann ech em 
nëm me recht ginn, datt ee punktuell soll ufän-
ken. Mä wann ech awer kucken, datt d’CSV 
tëschent 1999 an 2013 de Bauteministère hat, 
da kann ee sech d’Fro stellen, firwat datt net 
ugefaange ginn ass. Firwat ass zum Beispill net 
an där Zäit an an der Kontinuitéit vun der N7 
Ettelbréck-Lëtzebuerg, wou den Ausbau op 
véier Spure gemaach ginn ass, fiwat ass do net 
wei dergebaut ginn op d’Wämperhaart? Firwat 
war dat do net virgesinn?
An dann eppes, wat den Här Kaes ugeschwat 
huet a senger Interpellatioun, wollt ech froen: 
ob dann d’Pläng am Ministère waren, konkret 
Pläng, fir esou en Ausbau virzegesinn. Den Här 
Kaes huet jo gesot, datt dat de Fall wier. Do 
wier ech frou, wann ech dann och eng Äntwert 
krit.
Här President, et schéngt mer awer dach esou 
ze sinn - a kommt, mir maachen eis näischt 
vir -, egal wéi mer deen dote Problem dann di-
rekt wëlle léisen, direkt kënne mer en net léi-
sen! Och wann en technesch, urbanistesch a fi-
nanziell ze léise wier, géif et awer, an dat wësse 
mer alleguerten heibannen, nach eng Zäitchen 
daueren, bis eng Ëmännerung vun der N7 fäer-
deg wier.
Dofir, Här Minister, kënnt Dir eis soen, wat fir 
eng Mesuren eventuell schonns ëmgesat sinn a 
wat fir eng Moossnamen Dir kuerzfristeg wëllt 
huelen, fir dës Haaptverkéiersoder sécher ze 
maa chen?
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séan ce.- Merci dem Här Haagen. Als nächste 
Riedner ass ageschriwwen den Här Deputéier-
ten André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
keng Nationalstrooss ass méi mediatiséiert wéi 
d’N7. Dat huet natierlech seng Ursaachen. 
Virun allem sinn et déi schro Accidenter, déi op 
der N7 respektiv der B7 ëmmer méi heefeg 
ginn, déi dës Strooss an de Fokus vum ëffentle-
chen Interessi bruecht hunn. Et vergeet mëtt-
ler weil wierklech keng Woch, wou dës Natio-
nalstrooss net am Gespréich ass.
Mir musse wëssen, datt d’N7 tëschent dem 
Fridhaff an der Wämperhaart aus wirtschaftle-
cher a sozialer Siicht eng Liewensoder vum 
Nor den ass. Duerfir muss alles drugesat ginn, 
fir dës Strooss schrëttweis esou aus- an ëmze-
bauen, datt mer op där Streck net nëmme fir 
méi Sécherheet a méi Fuerconfort suergen, mä 
datt dës wichteg Verbindung och an Zukunft 
zu weiderer wirtschaftlecher Stäerkung vun 
eiser  Nordspëtzt bäidréit.
D’N7 ass eng geféierlech Strooss, well se als 
Dräibunn konzipéiert gouf, déi awer heitegen 
Normen iwwerhaapt net méi entsprécht, a well 

et bei Iwwerhuelmanöver ganz séier zu Fron-
talkollisioune ka kommen, besonnesch bei 
schlech tem Wieder.
Zanter 1978 wären 58 Doudeger ze bekloen. 
Dat krut ech viru Kuerzem och vun engem 
Awunner vu Léiler matgedeelt. Awunner vu Léi-
ler, déi ech ganz gutt kennen, hu bannent 
kuer zer Zäit zwee vun hire Familljememberen 
op onschëlleg Manéier op der N7 verluer.
Ech loosse mer och duerfir vu kengem arieden, 
datt dräi Bunnen, zemools, wa se dee Profil 
hunn, wéi déi aktuell N7, dat sot d’Ponts et 
Chaussées zu Maarnech och, manner geféier-
lech wiere wéi zwou oder véier Bunnen. Am 
Fall vun der N7 stëmmt dat op jidde Fall net.
Jorelaang ass an deem Dossier gebastelt, vill 
nogekuckt a vill ze vill gewaart ginn. Kee Won-
ner, datt also den Onmutt iwwert den Zou-
stand vun der N7 duerfir an de leschte Jore 
stän neg gewuess ass, besonnesch well vill 
Bierger d’Gefill hunn, vun der Politik a vläicht 
och vun der Verwaltung net verstanen ze ginn. 
Et blouf beim Gebastels a Gezécks. Zu engem 
zukunftsweisenden Entworf oder zu enger Léi-
sung koum et bis ewell net.
Madame Presidentin, wa mer haut en objek-
tiven Débat wëlle féieren, kee polemeschen, da 
muss een och éierlecherweis zouginn, datt net 
all Accident op der N7 mat der Strooss an 
hirem  Profil u sech ze dinn huet. Et gëtt Acci-
denter, déi hätten och op anere Stroosse kënne 
geschéien, well se duerch ze héich Vitesse oder 
duerch e falsche Fuermanöver geschitt sinn. 
Den Interpellant huet dat och sengersäits be-
mierkt.
Et gouf awer och Onglécker op dëser vill befue-
rener Strooss, déi an direkter Relatioun mat 
hirem  Tracé an hirem Querprofil, also dem Pro-
fil vun enger Dräibunn, stinn, e Profil, deen 
iwwregens tëschent Dikrech an der Schmëtt 
stänneg ännert.
D’N7 war gebaut ginn, dat sollte mer eis emol 
erëm an Erënnung ruffen, fir mat 90 km/h ze 
fueren. Haut duerf se mat 110 km an der Stonn 
befuer ginn. Si ass also friséiert ginn, well si 
huet déi Capacitéit iwwerhaapt net. Mëttler-
weil ass och den Trafic esou staark, datt sech 
moies fréi e Stau tëschent der Closdelt an dem 
Fridhaff oder virun Housen oder duerch Hou-
sen forméiert. Owes, wann de Feierowendtrafic 
sech a Bewegung setzt, erliewe mer datsel-
wecht a Richtung Nordspëtzt.
Dat huet domat ze dinn, datt och am Éislek 
d’Bevëlkerung an de Grenzverkéier an de lesch-
ten zwanzeg Joer staark zougeholl hunn. D’N7 
erreegt d’Gemidder, well et laang gedauert 
huet, bis an de Fachkreesser d’Erkenntnis ge-
räift ass, datt hei eppes geschéie muss, fir d’Sé-
cherheet op dësem Deelofschnëtt vun der 
Nord-Süd- oder Süd-Nord-Verbindung spierbar 
ze verbesseren.
Ze laang ass gewaart ginn, bis datt entscheet 
gouf, fir geféierlech Plazen ze beliichten oder 
ze réaménagéieren, fir datt do Accidenter man-
ner wahrscheinlech ginn. D’Ursaach vun der 
gan zer Problematik ass einfach déi, datt mir 
eng Strooss hunn, déi den Ufuerderunge vun 
der heiteger Zäit net méi entsprécht, beson-
nesch aus wirtschaftlecher a souguer aus ekolo-
gescher Siicht gekuckt.
Madame President, vill Éisleker Leit soen en-
gem, datt déi heiteg Dräibunn, well se esou 
schlecht ze fueren ass an een einfach net mat 
enger gläichméisseger Vitesse vu plus/minus 90 
km/Stonn driwwerkënnt, datt dës Strooss 
gewëss Leit zu Verrécktheete verleet. Mäi Kol-
leeg Edy Mertens ka mer dat eigentlech quasi 
all Dag bestätegen. Hien huet de längste Wee 
fir an d’Chamber. Och de Kolleeg Gusty Graas, 
dee vu Beetebuerg erop an eist schéint Éislek 
op d’Giewelsmille fësche kënnt, huet sech…

 Plusieurs voix.- Aah!
(Brouhaha)

 M. André Bauler (DP).- …dovunner iw-
wer zeege kënnen. Si confirméieren engem, 
datt etlech Automobilisten a Motorradsfuerer 
einfach no där x-ter Plaz, wou se hu missen of-
bremsen an dann erëm ufueren, d’Nerve ver-
léieren, mat de Konsequenzen, déi dat da fir 
anerer kann hunn.
Iwwregens, Stausituatioune wéi déi, déi mer all 
moies virun Housen oder virum Fridhaff er-
liewen, mat deem onvermeidbare Stop-and-
go, bedeiten nieft dem Zäitverloscht och en 
on néidegen Energieverbrauch.
Madame Presidentin, d’N7 ass fir vill Leit zur 
Knachefal ginn, a mir stinn an der Verantwor-
tung, hei Léisungen ze fannen. Dës geféierlech 
Strooss gouf an de 70er Jore gebaut. Si gouf 
deemools, wéi scho gesot, dräispureg konzi-
péiert, esou wéi d’N15 tëschent Heischent an 
dem Heischtergronn, an et konnt kee viraus-
soen, datt d’N7 emol staark befuer géif ginn.
Glécklecherweis hunn déi Verantwortlech ge-
nuch Plaz op béide Säite gelooss. Et sinn dat 
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Terrainen, déi meeschtens dem Stat gehéieren 
an déi et zum Beispill erlaben, fir do, wou et 
machbar an erfuerdert ass, eng véiert Spur, eng 
Voie lente oder eng Kriechspur, wéi meng Kol-
leege soen, bäizefügen.
Véierspureg ausbaue bedeit, datt mer de Quer-
profil vun der Strooss komplett nei definéiere 
mus sen: zwou Spuren op all Säit, eng kalifor-
nesch Mauer oder duebel Leitplanken an der 
Mëtt, Standspuren op all Säit. Da si mer scho 
bei sechs Spuren. Véierspureg bauen oder aus-
baue bedeit och nei Ouvrage-d’arten ze bauen, 
Brécken an Unterführungen also, fir dës Strooss 
komplett kräizungsfräi ze maachen, eventuell 
och Wëldbrécken. Mir missten och nei Échan-
geure bauen. Véierspureg kléngt aliichtend, 
well geduecht gëtt, datt esou Frontalkollisiou-
nen ze vermeide sinn.
Mir mussen eis awer froen, ob wat fir enge 
Plazen dat haut nach méiglech ass, well am Laf 
vun de Joren ass zolidd laanscht d’N7 gebaut 
ginn, soudatt mer jiddefalls méi wéi zwee Con-
tour nemente baue missten.
Wéi laang gëtt awer elo ewell iwwert d’Ëmge-
hunge vun Hengescht oder vun Housen ge-
schwat a geschriwwen? Wéi laang ass den 
Dossier  ënner fréiere Regierungen nëmme lues 
virugaangen?
E richtegen Driff huet eigentlech keen esou 
rich teg feststelle kënnen. Déi fréier Regierung 
hat d’Rocade vun Housen ënnert d’Prioritéit 2 
gesat. Virun 2030 sollt eigentlech näischt ge-
schéien. De Minister François Bausch huet awer 
elo an Aussiicht gestallt, éischter mat dësen 
Aarbechten unzefänken, a gëtt och an deem 
Sënn vum Housener Gemengerot ënnerstëtzt.
Dobäi ass d’Liewensqualitéit vun der Uertschaft 
Housen lues a lues d’Baach erofgaangen. A 
Spëtzenzäiten ass zu Housen heefeg uergen 
Zéifloss an och regelméisseg Stau. Datselwecht 
gëllt och fir owes. D’Gemeng Housen hat an 
Eegeregie viru bal zéng Joer eng elektronesch 
Zählung duerchgefouert, déi gewisen huet, 
datt all Dag 13.000 bis 15.000 Vehikelen 
duerch d’Uertschaft Housen passéieren. Dës 
Zie lung iwwertrëfft bäi Wäitem déi vu 
Ponts et Chaussées évoquéiert 11.000 Autoen 
oder Vehikelen.
Et hänkt also ëmmer dovunner of, wou ee grad 
zielt. Kee Wonner also, datt déi Housener Ge-
mengenautoritéiten an Awunner zimlech onge-
hale sinn an am Kader vun hirem Avis zu de 
Plans sectoriels drop opmierksam gemaach 
hunn, datt dee Contournement esou séier wéi 
méiglech komme muss.
Ech wëll och drun erënneren, datt dat gesamt 
Verkéierskonzept vun der SICLER-Aktivitéitszon 
zu Housen op dem geplangte Contournement 
baséiert, fir de gesamte Camionsverkéier net 
duerch, mä laanscht Housen ze féieren. Just 
duerfir ass de Rond-point am Joer 2000 gebaut 
ginn. Duerch d’Feele vum Contournement 
drai néiere mer den Trafic weider duerch den 
Uerts kär vun Housen.
Ech wëll dann nees op d’Thematik vum véier-
spuregen Ausbau zréckkommen. Wa mer vu 
véierspureger Strooss schwätzen, da gëtt et 
sécher lech och haut nach Méiglechkeeten, fir 
tëschent der Houschter-Déckt an um Fridhaff 
käschtegënschteg a relativ séier eng zousätz-
lech Bunn ze bauen. Dat géif et erméiglechen, 
datt lues Gefierer ouni Gefor iwwerholl kéinte 
ginn.
Mir brauchen also op der N7, do, wou et sech 
nach maache léisst an esou séier wéi méiglech, 
eng speziell Bunn fir Camionen, Tracteuren a 
méi lues Gefierer, fir datt se besser a virun 
allem méi sécher iwwerholl kënne ginn. De Stat 
bräicht op deenen dote Plaze keen Terrain ze 
kafen, well deen Terrain ass jo elo riets oder 
lénks  vun der Dräibunn zu engem gudden Deel 
disponibel. Den Invest géif sech deemno a 
Grenzen halen.
De Profiltyp vun der sougenannter „Dräibunn“ 
wier also deen heiten: Op béide Säite riets, do, 
wou et machbar ass, eng Voie lente, déi mat 
90 km/Stonn ze fueren ass, an déi zwou ban-
nenzeg Spure sinn da mat maximal 110 km/
Stonn ze fueren. An der Mëtt soll ee Sträife vun 
engem Meter reservéiert bleiwen, fir déi néideg 
Sécherheetsmoossnamen ze garantéieren.
Dräispureg Stroossen animéieren d’Automobi-
listen, fir op Streckenofschnëtter ze iwwerhue-
len, déi net ëmmer iwwersiichtlech an och vill 
ze kuerz sinn. Zemools bei Reen a liichtem 
Schnéi kann dat séier an d’A goen. De Crash 
ass virprogramméiert, well do, wou 110 erlaabt 
ass, etlech Leit mat 130 a méi iwwerhuelen. 
Vläicht ännert dat sech, wéi den Interpellant 
scho gesot huet, wann eng Kéier déi Radare 
kommen.
D’Automobiliste profitéiere vun der Geleeën-
heet, fir ze iwwerhuelen. Well awer deen, deen 
op der bausseschter Spur och mat 100 oder 
110 fiert, iwwerholl gëtt, kënnt et dann zu Vi-
tessespëtzte vun 130 an etlech mol méi. An de 

Crash ass virprogramméiert, well d’Visibilitéit 
net ëmmer déi bescht ass, well den Niwwel 
d’Vue verschlechtert oder well sech eng Kéier 
mat engem ze klenge Rayon ze laang zitt. A 
wann dann ee Camion sech mat engem Auto 
kräizt a si sech geroden, dann ass d’Katastroph 
perfekt.
Och déi vill Op- an Offahrten, déi net ëmmer 
iwwersiichtlech sinn oder ze geféierlech, fir 
riets ofzebéien, sinn e klore Geforepunkt. E 
puer Beispiller: Wann ee riets ofbéit, fir op 
Grand sen - dat ass also Grindhausen op 
Däitsch, fir déi, déi net esou kënneg sinn -, fir 
op Grandsen ze fueren, muss ee praktesch op 
null ofbremsen, wat ganz geféierlech op enger 
grousser Strooss ass, wou Tempo 90 erlaabt 
ass. Hei misst also eng Ofbéispur hikomme mat 
enger Längt, déi a Fonctioun ass mat der er-
laabter Vitesse.
Déiselwecht kritesch Situatioun fënnt een um 
Carrefour Köppenhaff vir. Ofbéie gëtt dann och 
geféierlech, wann op der N7 no lénks ofgebéit 
gëtt. Automobilisten, déi iwwerhuelen, stous-
sen dann op anerer, déi amgaange sinn ofze-
bremsen oder ze stoppen, fir lénks anzebéien.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Duerfir nach eng Kéier: Lénks ofbéie muss op 
der N7, do, wou et nëmme méiglech ass, ver-
hënnert ginn.
E weidere Problem ass deen, datt an de leschte 
Jorzéngten ëmmer méi laanscht d’N7 gebaut 
gouf, ouni sech bewosst ze sinn, datt dat d’Op-
tioune fir Verännerungen um Tracé onméiglech 
mécht.
Wat sinn dann elo déi Moossnamen, déi onbe-
déngt musse verwierklecht, realiséiert ginn?
Éischtens: An de leschte Jore goufen ënnert 
dem Minister Claude Wiseler Of- an Opfahrte 
verlängert a plazeweis goufe Stroosseluuchten 
op geriicht, fir d’Sécherheet ze verbesseren. 
D’Op fahrten an d’Offahrte musse jiddefalls 
norm gerecht gebaut ginn, fir den Accès op 
d’N7 bezéiungsweis d’Eroffuere vun der N7 
méi sécher ze maachen. Déi grouss Gabelun-
gen a Kräizungen op der N7 musse beliicht 
ginn. Zemools bei schlechtem Wieder ass dat 
alles, mä net Muttwëll. Hei läit dann nach e 
Chan tier virun eis.
Zweetens: Gëtt an Zukunft laanscht d’N7 ge-
baut, muss am Virfeld genee gepréift ginn, wat 
d’Konsequenzen dovunner sinn. Et ass grad dës 
Verbauung direkt un der Strooss - de Camille 
Gira huet an der Zäit och drop opmierksam ge-
maach -, déi et an etleche Fäll onméiglech ge-
maach huet, fir eng Verbreederung vun der 
Strooss op véier Spure virzehuelen.
Nach viru Kuerzem gouf zu mengem gréissten 
Erstaunen ënnert der fréierer Regierung e Ge-
bai erlaabt, dat duerch seng Lag all eventuell 
Ver breederung vun der N7 op där Plaz on-
méiglech mécht. Duerfir musse mir an Zukunft 
esou Situatioune vermeiden an entspriechend 
Mooss namen huelen, fir eng Aart Couloir ze 
garantéieren.
Drëttens: Fir d’Trakteren, d’Camionen a lues 
Ge fierer, déi sech ganz riets halen, muss ge-
préift ginn, wou kuerzfristeg Voie-lenten ze ver-
wierkleche sinn. Dat kéim enger véierspureger 
Streck méi no an et géif et erlaben, fir méi sé-
cher ze iwwerhuelen.
Véiertens: D’Contournemente vun Housen an 
Hengescht, fir nëmmen déi ze nennen, musse 
méi séier, wéi viru Jore geplangt, verwierklecht 
ginn. Hei däerf net méi laang gewaart ginn. 
Zemools zu Housen, ech hunn et elo d’éi-
nescht gesot, wou d’Liewensqualitéit vun den 
Awunner laanscht d’N7 vun Dag zu Dag méi 
schlecht gëtt.
Fënneftens: Wann ee vun Norden erofkënnt an 
et fiert een an de Giratoire Fridhaff eran, fir 
Richtung Stad weiderzefueren, da kënnt et 
dacks an de Spëtzestonnen zu Enkpäss, zu 
Stau situatiounen. Duerfir misst hei onbedéngt 
eng extra Spur, eng Aart Bypass-Spur bäikom-
men, fir den Trafic laanscht de Giratoire, de 
Rond-point ze féieren. Sou kéinten d’Automo-
bilisten direkt Richtung Miersch weiderfueren, 
ouni duerch de Rond-point missen ze fueren. E 
Giratoire oder e Kreisel huet jo haaptsächlech 
d’Funktioun, fir d’Lénksofbéier sécher an hir 
Direktioun ze bréngen.
Den Dokter Mertens an ech haten an deem 
Kontext Enn Oktober beim Minister nogefrot, a 
mir si frou, datt de François Bausch d’Optioun 
vun engem Bypass net direkt an a priori als Va-
riant ausschléisst.
Sechstens: De Rond-point Schinker muss aus 
Sécherheetsgrënn beliicht ginn, well do dacks 
Niwwelbänken opdauchen an een de Giratoire 
net fréi genuch gesäit.
Siwentens: Op eenzelne Plazen, wéi zum Bei-
spill an der Lëppschter-Dällt oder zu Hou-
schent, wier et ubruecht, wann et nëmme 
machbar ass, e Schallschutz unzebréngen, well 

déi aktuell Dräibunn do zimlech no laanscht 
d’Haiser verleeft.
À propos Schallschutz: Am Plan sectoriel 
«Trans ports» ass de véierspuregen Ausbau vun 
der B7 virgesinn. Well d’B7 awer queesch 
duerch Schieren verleeft, muss do besonnesch 
op de Schallschutz Wäert geluecht ginn, mat 
Mëttele wéi zum Beispill engem Flüsterbelag, 
enger Schallschutzwand op deem neiste Stand 
vun der Technik oder och nach sougenannten 
„Joints silencieux“ bei de Brécken, well dat 
mécht  aktuell am meeschte Kaméidi.
Bleiwe mer nach e bësse bei der B7. Zil muss et 
sinn, d’A7 bis virun de Rond-point Fridhaff ze 
verlängeren, esou, wéi dat och bis ewell virgesi 
war. Wann d’Nordstad sech weider entwéckele 
soll a géintiwwer vun der SIDEC-Deponie eng 
Aktivitéitszon entstoe wäert, da brauche mer 
eng adaptéiert Stroosseninfrastruktur, déi de 
Schwéiertransport gutt opfänkt.
Elo scho bilde sech duerch déi ze enk B7 dag-
deeglech Stausituatiounen an den Stousszäiten, 
fir op d’Nordstrooss ze kommen. An neier-
déngs  staut et och schonn zréck bis op de Via-
duc Angelduerf, fir vun der Nordstrooss erofze-
fueren.
Et muss alles drugesat ginn, fir datt mer të-
schent dem Fridhaff a Colmer op véier Spure 
ginn an d’Flëssegkeet vum Trafic garantéiert 
gëtt. Et muss och alles ënnerholl ginn, fir den 
Transitverkéier aus Ierpeldeng un der Sauer, be-
sonnesch de Schwéiertransport, erauszehalen.
Aachtens: Mir mussen déi geféierlech Kräi-
zunge mat Lénksofbéier wäitgehendst ofscha-
fen. Da kann een och op déi kontraproduktiv 
Vitessereduktioune vun 110 op 90 an dann op 
70 verzichten. Dat ass zurzäit wierklech eng 
schlecht Léisung, ben, zënter Joren eng 
schlecht Léisung, fir allen Enns fir nëmmen e 
puer honnert Meter op d’Brems ze sprangen, 
70 ze fueren an dann den Auto nees op 90 res-
pektiv 110 ze lancéieren. Do fiert een zurzäit 
am Rhythmus Vollgas, Brems, Vollgas, Brems. 
Vu Flëssegkeet si mer do meilewäit ewech.
Här President, alles an allem wäert d’Sécherung 
an de punktuellen Ausbau vun der N7 eis an 
den nächste Jore weider beschäftegen. Mir 
wëssen, datt dës Strooss aus de 70er Joren net 
méi adaptéiert ass, fir dem zolitten Trafic ge-
recht ze ginn, zemools an de Spëtzestonnen, 
mat alle Konsequenzen, geféierlechen Iwwer-
huelmanöveren, Stauen, Zéifloss duerch d’Dier-
fer, etc.
Dës Feststellunge gëllen och fir de Contourne-
ment vun Ettelbréck-Ierpeldeng, deen einfach 
ze onsécher ass. Hei gëtt et duerch Op- an Of-
fahrten zeg Knachefalen. Et sinn Opfahrten, déi 
ze kuerz gerode sinn, well se ze no u Brécken-
ouvragë stoussen. Dat ass e regelrechte Kons-
truk tiounsfeeler. Och hei ass méi wéi eng Kéier 
e schwéiert Accident geschitt, dat duerchaus ze 
verhënnere gewiescht wier, wann déi néideg 
Baumoossname geholl gi wieren a vun Ufank 
un e kohärent a keen esou en hallefhäerzegt 
Kon zept virgeleeën hätt.
Här President, mir sollten d’Diskussioun iwwert 
d’A7, d’B7 an d’N7 esou féieren, datt mer um 
Enn wierklech am Interessi vun de Leit aus der 
Nordregioun eppes opweises hunn.
D’Regierung wëllt elo a soll elo éischt Chan-
tieren esou séier wéi méiglech konsequent 
ugoen, déi vu fréiere Regierunge leie gelooss gi 
sinn. Si kann awer net a véier Joer dat an en-
gem Hoff guttmaachen, wat an 20 Joer ënner-
looss oder verbockt gouf.
Polemik ass, wéi gesot, feel op der Plaz. Dat 
soen engem och ëmmer méi Kommunalpoliti-
ker an Awunner aus dem Éislek. Et muss reell 
also um Terrain eppes konkret geschéien, dat 
derzou bäidréit, datt erëm fir méi Sécherheet 
op dëser wichteger Verbindung tëschent dem 
Norden an dem Zentrum vum Land, der sou-
genannter „Verkéiersaorta“ vu Colmer-Bierg op 
den héchste Punkt vum Land, gesuergt ass.
Mir sinn de Leit aus der Nordspëtzt dat schëlleg. 
Mir däerfe se net am Stach loossen. D’Politik 
muss deenen Éisleker hir Suergen eescht huelen, 
a mir mussen hinnen endlech realistesch, spréch 
machbar Perspektiven opweisen, Perspektiven, 
déi also kuerzfristeg a mëttelfristeg ëmgesat 
kënne ginn, schrëttweis also - et ass vu menge 
Virriedner jo och ënnerstrach ginn -, fir esou dat 
nozehuelen, wat scho virun zéng Joer mat der 
néideger Determinatioun am Intérêt vun eiser 
Regioun hätt missen ugaange ginn.
De Minister François Bausch kennt d’Problema-
tik an en huet sech net gescheit, sech de Froen 
an de Suerge vun den Éisleker op der Plaz  
zu Houschent an zu Maarnech ëffentlech ze 
stellen. Respekt dofir!
Ech denken, datt den Här Minister eis herno 
seet, wat fir eng Moossnamen an den nächste 
Joren ëmsetzbar sinn. Et muss eppes geschéien. 
Déi Éisleker Leit waarden dorobber.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Bauler. Nächste Riedner ass den Här 
Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dës Re-
gierung hëlt d’Thema vun der Verkéierssécher-
heet eescht. Net nëmmen am Norden, mä am 
gan ze Land. An eng sëlleche Mesurë si vum 
Minister a kuerzer Zäit geholl ginn a sinn och 
elo zulescht thematiséiert ginn. Elo ass grad 
vun de Beem laanscht d’Stroosse geschwat 
ginn, vun de Leitplanken an Ähnlechem.
Zesumme mat den Akteuren um Terrain, mat 
der Sécurité routière, mat der Association des 
victimes de la route gouf och d’Housener 
Strooss, d’N7, enger Bestandsanalys ënnerworf 
an et ass och ee kloren, konkrete Moossname-
katalog do erstallt ginn.
Dës Regierung diskutéiert mat de Leit an hëlt 
hier Suergen och eescht. Op zwou ëffentleche 
Versammlungen hunn de Minister an d’Verwal-
tung sech der Diskussioun mat de Bierger ge-
stallt an hir Mesurë fir d’N7, fir déi méi sécher 
ze maachen, do presentéiert.
An den Här Kaes, deen ass jo zwar elo an eng 
Diskussioun verstréckt, mä deen deelt be-
stëmmt net meng Aschätzung. Ech hunn och 
d’Impressioun, wéi wann en - hie war jo an 
deene Réuniounen - méiglecherweis do net 
grad alles esou gutt nogelauschtert hätt oder 
eben och déi ganz gutt Presentatioun vum 
MDDI vläicht net ganz am Detail analyséiert 
huet.
Ech hu mer duerfir erlaabt, awer nach eng 
Kéier d’Presentatioun op e Stick ze setzen, also 
fir se weiderzeginn, fir eng Kéier och a Rou an 
ouni Polemik déi Saach kënnen unzegoen. Do 
sinn nämlech verschidde Saachen, déi analy-
séiert gi sinn, déi ënner anerem och d’Zuele 
vum Trafic uginn.
An Dir kennt de Slight - vun hei gesäit een dat 
natierlech weider net -, wou et geet ëm zwou 
Voien, Voies 2 + 1, Voies 2 + 2, wat d’Capaci-
téit vun deene Stroossen ugeet. Dat ass just 
d’Ca pacitéit; dat ass elo net d’Verkéierssé-
cherheet als solch eleng, mä dat ass d’Capaci-
téit vun de Stroossen. An op där baséierend 
wär en 2 x 2-Ausbau vun der N7, mat deenen 
Zuelen, déi do gemooss gi sinn, ob dat der 
dann elo 13.000 oder 14.000 effektiv wären, 
wéi dat zu Housen sengerzäit op d’Käschte vun 
der Gemeng gemooss ginn ass, oder déi Don-
néeën, déi ebe vun der Administratioun virge-
stallt si ginn um Fridhaff mat 11.000 oder ero-
pgerechent 12.500 Unitéite pro Dag, ob déi 
eng oder déi aner Chifferen elo deene leschte 
Wourechten entsprécht, dat weess ech net an 
dat wëll ech och hei net behaapten, net 
ubruecht. Bei där doter Belaaschtung vum Tra-
fic kéint een awer mat enger Voie oder enger 
Strooss 2 an enger Voie en alternance deen Tra-
fic ofdecken.
Déi zweet Saach, dat ass jo och d’Fro, wann 
een op en Ausbau vun 2 x 2-Stroosse geet, also 
quasi op eng Autobunn, a) wou ee se kéint rea-
liséieren, well Dir kennt d’Streck sécherlech vill 
besser wéi ech selwer an ech si se awer och 
schonn e puermol gefuer, dass ganz, ganz vill 
Dierfer a Kräizungen dertëscht leien, déi dat 
net esou einfach gestalten, an dass, vu Sankt 
Vith erof oder vun Aachen erof oder Léck erof 
gekuckt, Der och wësst, dass do en Deel 
 Camionsverkéier laanscht d’N7 zum Gléck 
leeft. An esou een Ausbau géif sécherlech dat 
net ver hënneren, mä éischter natierlech deen 
Trafic direkt an d’Land unzéie respektiv ëmlee-
den.
Dann de Landschaftsverbrauch, respektiv, na-
tierlech kloer, wann ee wëllt op méi Voien aus-
bauen, brauch ee méi Plaz. Et brauch ee méi 
Terrain. An dat mécht d’Saach op där Streck, 
esou wéi se elo do verleeft, d’office net méi 
einfach.
Dës Regierung, an dat schéngt mer awer elo 
wierklech dat Wichtegst, déi handelt och elo 
endlech, an et ass e klore Moossnamekatalog jo 
och virgestallt ginn, deen och soll ëmgesat 
ginn. An ech si mat Iech absolut averstanen, 
dass, wann et net zur Ëmsetzung kënnt, da 
brauche mer hei an der Chamber op där Tribün 
déi Rieden net ze halen.
Et geet och net drëm, fir alles zweemol an dräi-
mol ze widderhuelen. Mä aus der Schoul kennt 
een dat, dat schuet näischt, wann een awer 
nach eng Kéier kuerz op déi verschidde Mesu-
ren ageet. An do sinn der jo eng Partie, déi vir-
gestallt si ginn, fir méi Sécherheet op der N7 ze 
garantéieren. An do natierlech, deen Housener 
Fall, dee kennen ech och gutt, well ech do no 
bäi Famill hunn, an deen Hengeschter och, déi 
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Contournementen, do si mer eis all eens, dee 
géifen och zu wesentlech vill méi Liewensquali-
téit a Sécherheet vun deenen zwee Dierfer bäi-
droen an och d’office dem lokale Commerce, 
virun allem zu Housen, absolut zeguttkommen.
An ech mengen, elo sidd Der bestëmmt all 
averstanen, dass dat eng wichteg Virausset-
zung ass fir méi Liewensqualitéit vun deene 
Leit, deenen Awunner, déi op der N7 oder un 
der N7 wunnen an do all Dag musse mat deem 
ville Verkéier liewen.
Eng ganz Partie Saache stinn och an deem 
Moossnamekatalog, sief et elo de Kreesverkéier 
Bombatsch, de Buscouloir, d’Aarbechten um 
Deelstéck Houschter-Déckt/Maarkebaach, 
d’Verbesserungen op deene Kräizungen. Déi 
Lénksofbéiungen, vun deene jo hei schonn e 
puermol ernimmt gi war, dass se natierlech e 
ganz, ganz grousse Problem duerstellen. An 
natierlech och zu gudder Lescht, wann een 
ënnen  ufänkt, um Fridhaff eben de Kreesver-
kéier, bei deem jo och do virgesinn ass, dass en 
nei soll aménagéiert ginn.
Mä leider fir mech stellen ech awer ëmmer fest, 
dass am Stroosseverkéier eis d’Physik u sech vill 
ze dacks de Fouss stellt.
Ech erkläre mech. Et ass ganz einfach. Den 
Einstein huet dat eng Kéier an enger Formel 
festgehalen: D’Energie, déi an engem Kierper 
gespäichert ass, ass proportional zur Mass an 
zur Vitesse am Quadrat, a wann d’Bremse ver-
soen oder en Autofuerer ze spéit reagéiert, 
dann hu mer déi Resultater, déi mer dauernd 
an der Zeitung liesen, op RTL oder um Inter-
net, déi schrecklech Biller vun deenen zerfatz-
ten Autoen, déi zum Gléck net ëmmer, net ëm-
mer mat Leit versi sinn, déi de Kapp hänke 
loossen, mä awer nach vill ze vill dacks.
Firwat oder wou wëll ech do iwwerhaapt hin? 
Ech mengen an ech sinn der Iwwerzeegung, 
dass d’Vitesse ee realen a wichtege Problem op 
der N7 ass. Ech hunn dat selwer elo nach er-
lieft, dass, wann een dann 90 fiert, wou 90 er-
laabt ass, een dann awer nach dépasséiert gëtt, 
wou meeschtens jo iwwerhaapt net dépasséiert 
dierft ginn, dass d’Leit sech also do net drun 
halen. A wann ee mat 110 ënnerwee ass, do, 
wou een zwou Spuren zegutt huet, d’Leit d’of-
fice een awer ganz dacks, awer ganz dacks iw-
werhuelen. Dat läit vläicht u mengem Fahrstil 
oder u mengem Auto, ech weess et net, mä 
dat ass dat, wat ech erliewen. An dat erliewen 
ech dann ebe just déi puer Kéieren, wou ech 
fueren. An dann hunn déi Leit nach ganz aner 
Erfahrungen, déi déi Streck do dacks benotzen.
An ech mengen och, an dat ass, wat ech virdru 
gesot hunn, déi Saach vun der Energie, déi am 
Auto dran ass, wann e bis op Vitesse ass, dat 
ass och eng mat vun den Ursaache vun deene 
schwéieren Accidenter. An duerfir ass eben déi 
Décisioun vun der Regierung, fir op deenen 
Abschnëtter do déi fix Radaren ze setzen, abso-
lut déi richteg.
An Dir hutt och schonn dat Beispill vun de 
franséischen Autobunnen erwähnt, déi ech och 
nawell gär huelen, wou ee vill méi roueg 
ënner wee ass, wéi op deenen däitschen Auto-
bunnen, wou eben och keng Vitessebegren-
zung ass an och déi entspriechend Kontroll op 
deenen Ofschnëtter dann och net ginn ass. An 
dat muss kommen an et ass jo och e mobille 
virgesinn. Do muss den Autofuerer eng Kéier 
pädagogesch drop higewise ginn, awer och sé-
cherlech sanktionéiert ginn, fir dass déi Vitesse 
erauskënnt aus där Strooss.
An do ginn ech Iech, Här Kaes, ganz gäre 
recht, dass e Mënscheliewen net mat Suen op-
ze weien ass, net ze schwätze vum Leed fir déi 
Leit, déi Familljen, déi hannendrunhänken, 
wann eng Persoun stierft oder wann och eng 
Per soun einfach invalid duerno ass an da laang 
Joren déi Familljen dorun droen. Ob et selbst-
verschëllt oder net selbstverschëllt ass, dat ass 
guer keng Diskussioun. E Liewen ass einfach ze 
wäertvoll, fir dass mer do sollen un der Ver-
kéierssécherheet och spueren.
An de Spuergedanken, dee kann hei net gëlle 
gelooss ginn. An et ass jo och chiffréiert ginn, an 
ech mengen och, duerfir ass de Spuergedanken 
net präsent an der Regierung, et ass jo chiffréiert 
ginn op 85 Milliounen Euro, wat déi Mooss-
namen ugeet, déi an deem Katalog do dra sinn, 
wou jo schonn eng Partie Moossnamen 
ugaange gi sinn, och an der leschter Re gierung, 
wou awer eng ganz Partie Moossnamen nach 
ausstinn, ënner anerem déi Con tournementer, 
vun deenen ech elo grad geschwat hunn, déi si 
jo elo doran och mat chiffréiert.
An ech mengen, dat beweist och, dass d’Regie-
rung den Norden net vergiess huet a sech be-
wosst ass, dass dat och eng zentral Achs ass, 

déi der Entwécklung vum Land zeguttkënnt, a 
virun allem, dass d’Sécherheet op der Strooss 
eng vun de Regierungen ass (veuillez lire: eng 
vun de Prioritéite vun der Regierung ass). A mäi 
lescht Wuert dozou soll sinn: Natierlech, elo 
muss och gehandelt ginn!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Anzia. Nächste Riedner ass de 
Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech sinn 
elo 25 Joer an deem Haus hei derbäi an ech 
mengen, et sinn och 25 Joer, wou mer regel-
méisseg hei an der Chamber iwwert d’N7 
schwät zen. A wéi de Kolleeg Aly Kaes déi Inter-
pellatioun hei ugefrot huet, hunn ech un eise 
Frënd, de Koeppe Jemp, zréckgeduecht, deen 
‘89 hei an d’Chamber gewielt ginn ass.
De Koeppe Jemp war elo net bekannt als deen, 
dee vill geschwat huet a laang geschwat huet 
hei am Haus, mä wann e geschwat huet, huet 
en d’N7 am Norden ni vergiess! An do huet de 
Koeppe Jemp zënter ‘89 ëmmer erëm hei op 
en Neits zur Problematik an de Geforen, déi 
mat der N7 zesummenhänken, intervenéiert. 
Duerfir war et och normal, datt eise Bezierk aus 
dem Norde getrei mam Koeppe Jemp sech ëm-
mer fir den Ausbau vun der N7 op eng véier-
spureg Strooss agesat huet, dat iwwer Ver-
sammlungen oder Communiqué an esou wei-
der.
An esou ass am Fong, wéi de Frënd Koeppe 
Jemp net méi esou aktiv war, den Aly Kaes 
komm, deen am Fong d’Relève, géif ech soen, 
geholl huet, fir ëmmer erëm permanent op 
d’Problematik vun der N7 hinzeweisen. An et 
war wahrscheinlech och den Aly Kaes, deen Ini-
tiator war, fir datt den LCGB Norden 2010 eng 
Initiativ ergraff huet, fir eng Petitiounslëscht ze 
lancéieren, wou 6.638 Leit drop ënnerschriw-
wen haten. An hien huet et selwer de Mëtte 
gesot hei: Op där Petitioun hunn deemools 35 
vu 60 Deputéierten ënnerschriwwen.
Et war also eng kloer Majoritéit heibannen am 
Haus, déi fir déi Petitioun ënnerschriwwen 
huet. A mir hunn du geduecht - du war de 
Koeppe Jemp schonn net méi an der Cham-
ber -, elo kënne mer dem Koeppe Jemp säin 
Dram endlech erfëllen, wann esou eng grouss 
Majoritéit hei an der Chamber ass. A mir hunn 
dunn eng Motioun hei als ADR deponéiert, an 
zwar ganz genau déiselwecht Motioun, déi den 
Aly Kaes haut hei deponéiert huet.
An zwar huet déi Motioun dat, wat an der Peti-
tioun vum LCGB stoung, déi huet genau dat 
erëmginn! A mir waren dunn der Meenung: Elo 
ass kee Problem! Genau wéi den Aly Kaes dat 
hei virun enger Stonn gesot huet: „Et däerf kee 
Problem sinn“, hate mir och 2010 hei an der 
Chamber déi Motioun eraginn a mir hu ge-
duecht: Elo kréie mer eng grouss Majoritéit fir 
déi Motioun heibannen.
Mä et war du keen anere wéi den deemolegen 
CSV-Fraktiounschef, de Jean-Louis Schiltz, wéi 
déi Motioun sollt hei zur Ofstëmmung kom-
men, deen dunn d’Wuert ergraff huet a Fol-
gendes gesot huet: „Här President, wat déi 
Motioun (...) ubelaangt, géif ech virschloen, 
déi an d’Kommissioun ze renvoyéieren. Well 
wa mer se haut stëmmen, da mécht den Här 
Kaes eis vu Freed en Häerzinfarkt,...“
(Hilarité)
„...a wa mer se oflehnen, da mécht en eis vun 
Trauer an Dépit och en Häerzinfarkt. Duerfir 
kommt, mir maachen dat a mir gi se an 
d’Kommissioun.“ An do huet de President 
dann du gesot: „Also, ech ginn dovun aus, datt 
den Här Colombera...“, deen huet se an eisem 
Numm hei deponéiert, datt hien „...net de 
Risque vun engem Häerzinfarkt vum Här Kaes 
wëllt a Kaf huelen an domadder d’accord ass, 
datt déi Motioun an d’Kommissioun ren-
voyéiert gëtt.“
An dunn ass se dann eestëmmeg an d’Kommis-
sioun renvoyéiert ginn. Wéi gesot, dat war tex-
tuellement genau déiselwecht wéi déi, déi den 
Här Kaes haut hei deponéiert huet.
An hirer Sitzung vum 17. Oktober 2010 huet 
déi zoustänneg Kommissioun dann dunn iw-
wert déi Motioun debattéiert. A si huet gesot, 
dat wiere genau déi Fuerderunge wéi och op 
enger Petitioun, 310, déi deeselwechten Inhalt 
hätt. An den deemolege Minister huet gesot, 
datt et wierklech wier, datt do ganz vill...

 M. Eugène Berger (DP).- Här Gibéryen, 
wie war de Minister deemools...?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wësst Dir dat 
net méi, Här Berger? Ech hat awer alt ge-
mengt, als Schoulmeeschter hätt Der e bessere 
Verhalt!
(Hilarité)

Esou séier sollt Der net vergiessen, Här Berger. 
Op jidde Fall, den deemolege Minister huet 
confirméiert,...
(Interruption)
...datt et op där Strooss ganz vill...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
net gutt, de Riedner ze ënnerbriechen!
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...ganz vill Acci-
denter, ganz vill Accidenter géife ginn, ganz 
schwéier Accidenter géife ginn, an datt een on-
bedéngt och eppes do misst maachen. An en 
hätt seng Verwaltung chargéiert, Etüden ze 
maachen, fir verschidde Varianten auszeku-
cken, vum einfache bis zum kompletten Aus-
bau vun enger véierspureger Strooss.
An d’Kommissioun kënnt dann zur Konklu-
sioun: «Il est décidé de retirer la motion sous 
rubrique du rôle des affaires.» Dat heescht, 
d’Kom missioun huet dunn no enger Diskus-
sioun déi Motioun einfach zréckgezunn, ob-
schonn et, Här President, net un enger Kom-
missioun ass, fir eng Motioun vum Rôle des af-
faires zréckzezéien. Dat kann nëmme just den 
Auteur selwer maache respektiv op Proposi-
tioun d’Chamber maachen. Mä déizäit, dee-
mools huet d’Kommissioun déi Motioun zréck-
ge zunn.
Haut huet elo den Här Kaes...
(Interruption)
Här President, den Här Berger wëllt onbedéngt 
nach eppes soen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo...
 M. Eugène Berger (DP).- Här President, et 

ass mer erëm agefall, ech mengen, et war den 
Här Wiseler.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir mengt awer 
nëmmen. Et ass nach net iwwerzeegend, dat 
doten!
(Hilarité)

 M. Eugène Berger (DP).- Et kéint awer 
sinn!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mä Dir loucht 
vläicht um gudde Wee.
Bon, den Här Kaes huet also, wéi gesot, haut 
déiselwecht Motioun hei eragereecht a mir hu 
se selbstverständlech vun eiser Säit och mat 
ënner schriwwen, well mer dann elo haut der-
vun ausginn, datt se haut eng Majoritéit kritt! 
Well wann een déi Debatte jo haut hei verfol-
legt huet, esou huet ee jo awer, mengen ech, 
kënne feststellen, datt jiddwereen - mat klenge 
Varianten, mä awer - der Meenung war, datt 
eppes misst onbedéngt op där Strooss ge-
schéien: am beschten e véierspuregen Ausbau 
vun der Strooss, etappeweis,...

 Une voix.- Wou et méiglech ass!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wou et méig-

lech ass, Dir hutt dat richteg gesot. De Buer-
germeeschter vun Dikrech war am Fong deen, 
dee sech am kriteschsten domadder ausen-
anergesat hat. Ech hat alt gemengt, als Nord-
Deputéierte géif e sech méi fir déi Strooss aset-
zen, mä en huet sech méi...
(Interruption par M. Claude Haagen)
...e war op jidde Fall vun alle Riedner deen, dee 
sech am meeschten distanzéiert huet vun der 
Realisatioun vun deene Projeten a géint dee 
Projet hei ausgeschwat huet. Mä de Rescht vun 
de Riedner huet sech awer fir dee Projet hei 
ausgeschwat. An duerfir géif ech mengen, datt 
haut déi Motioun misst eng Chance hunn.
Ech wollt elo net, Här President, haut hei op all 
déi Honnerte vu Propositiounen agoen, déi een 
op all Kräizung, all Strooss, all Umführung an 
all Kéier kéint maachen. Ech mengen, eis Vir-
ried ner hunn dat an allen Detailer gemaach.
Ech wollt just op deen Historique do zréckkom-
men. Den Här Kaes huet de Mëtte gesot, Roum 
wier och net an engem Dag gebaut ginn. Mä 
Roum ass awer gebaut ginn!
(Hilarité)
Roum ass gebaut ginn, an hei si mir elo schonn 
amgaangen, Jorzéngten driwwer ze schwätzen, 
et ass nach näischt geschitt! Duerfir hunn ech 
mer jo och d’Fro gestallt, Här Kaes - datt Der 
déi Interpellatioun ufrot, fannen ech gutt! -, mä 
ech hu mer d’Fro gestallt: Firwat hutt Der esou 
laang gewaart, fir se unzefuerderen?
Dir hätt se jo awer wierklech kënnen deemools 
maachen, wéi Der Är Petitioun gemaach hutt, 
du war den Zäitpunkt! Och du waren déi 35 
Ënnerschrëfte vun den Deputéierten, du waren 
déi nach, d’Tënt war nach naass deen Abléck. 
Haut ass se schonn, haut ass se jo scho blatzeg 
ginn an der Zwëschenzäit. Firwat datt Der net 
éischter profitéiert hutt, fir déi Petitioun (veuil-
lez lire: fir déi Interpellatioun) unzefroen, an 
datt Der esou laang gewaart hutt, bis Der mat 
deem deemolege Minister zesummen an der 

Oppositioun haut sëtzt? Dir hutt d’Chance 
verpasst deemools, wéi Dir an Äre Minister an 
der Majoritéit waart, fir dunn eng Interpella-
tioun hei ze maachen an dann och Käpp mat 
Neel ze maachen!
Här President,...

 Une voix.- Neel mat Käpp wär besser!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neel mat Käpp 

ze maachen, dat wier vill besser gewiescht!
Här President, dat hei ass e gutt Beispill, wéi 
mir hei zu Lëtzebuerg Politik maachen. Elo 
schwätze mer scho 25 Joer driwwer a jiddwer-
een huet haut erëm gesot: „Ma mir missten 
awer elo eppes maachen!“
Ech hoffen, datt net eis Kanner, déi nächst Ge-
neratioun, och nach eng Kéier hei musse stoen 
an driwwer diskutéieren, datt endlech misst op 
der N7 eppes geschéien. Et ass wierklech Zäit, 
wa mer eis selwer eescht huelen an eis net 
wëlle virum ganze Land, a besonnesch am Nor-
den, blaméieren, datt dann elo wierklech end-
lech géif eppes hei geschéien!
An duerfir war ech och e bëssen erstaunt, datt 
verschidde Riedner aus dem Norde sech virun 
allem - ech schwätzen do vun eise sozialiste-
schen a grénge Spriecher hei - éischter kritesch 
wéinst engem véierspuregen Ausbau ausge-
schwat hunn!
Gleeft mer et, Kolleeginnen a Kolleegen aus 
dem Norden, wann déi Strooss hätt missen am 
Süden oder am Zentrum gebaut ginn, da wier 
bestëmmt keen Deputéierten aus dem Zen-
trum an aus dem Süden hei opgetratt, deen 
dee Projet kritesch betruecht hätt, mä mir hät-
ten en alleguer, fir an eise Bezierker, zu honnert 
Prozent ënnerstëtzt! Ech bedaueren, datt ver-
schidden Nord-Deputéierter dat haut hei net 
gemaach hunn!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Justin Turpel.
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo, ob Éislek 

oder net, ech fannen, dat Thema hei, dat ee-
gent sech net fir Populismus a soss Aart a Wei-
sen,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- ...fir hei virze-

goen.
Ech mengen, d’Motioun, déi den Aly Kaes, den 
honorabelen Aly Kaes hei eragereecht huet, déi 
geet vun dräi Considéranten aus: Dat Éischt 
sinn d’Accidenter, dat Zweet, dat ass d’Satura-
tioun, dat Drëtt de Plan sectoriel «Transports».
Ech mengen, wat d’Accidenter ugeet, si mer 
eis alleguerten eens an et huet keen hei eppes 
aneschters gesot, wéi datt déi N7 an dësem 
Stade, an dëser Situatioun, wéi se elo ass, ge-
féierlech ass an datt do dréngend eppes muss 
geschéien. An ech hu keen héieren, deen hei 
de Géigendeel gesot huet.
Ech wëll awer do direkt soen, datt den Ausbau 
op véier Spuren eng Strooss net manner ge-
féierlech mécht! Net automatesch! Och e Con-
tournement mécht eng Strooss net manner ge-
féierlech! E Contournement ass eng Erliichte-
rung fir eng Bevëlkerung, wou de Verkéier net 
méi duerch d’Uertschaft leeft. An ech mengen, 
duer fir ass et wichteg, fir déi verschidden As-
pekter emol auserneenzehalen.
Wéi gesot, ouni Populismus wëll ech einfach 
emol véier Punkten duerleeën, déi wichteg si fir 
allgemeng Verkéierssécherheet, menger Mee-
nung no:
Éischtens eng kloer Reglementatioun. An dat 
stëmmt fir iwwerall, net nëmme fir d’N7! Eng 
kloer Reglementatioun, déi esou kloer ass, datt 
se net andauernd ännert an datt ee weess, wat 
d’Reglementatioun ass, wou et net eng Kéier 
50, eng Kéier 70, eng Kéier 110 ass an dat op 
20 Meter wiesselt - well et ginn esou Plazen am 
Land, ech kann Iech se opzielen! -, eng Regle-
mentatioun, déi einfach a kloer ass.
Zweetens eng Verkéierserzéiung oder iwwer-
haapt eng Erzéiung, déi dem Stellewäert an de 
Gefore vum Individualverkéier Rechnung dréit. 
An déi Erzéiung, déi ass net einfach, well déi 
Erzéiung, déi geet och à l’encontre vun deem, 
wat grouss Lobbyen eis virmaachen a vir-
schwiewen (veuillez lire: a virgaukelen): datt 
déi individuell Fräiheet doranner besteet, wien 
am beschten an am schnellste renne kann. An 
ech mengen, déi Erzéiung ass net evident, mä 
déi ass wichteg.
An ee wichtege Volet vun där Erzéiung - an do 
lafe mer och am Géigestroum -, dat ass deen, 
fir ze erklären, firwat datt eng Prioritéit um 
ëffent lechen Transport soll sinn, do, wou e 
méig lech ass, an do, wou e besteet, an datt 
ëffent lechen Transport näischt Negatives ass, 
mä datt ëffentlechen Transport en Atout ass fir 
eis Gesellschaft.
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An deen drëtten Aspekt vun der Éducatioun ass 
awer och deen, firwat datt d’Regele solle res-
pektéiert ginn a firwat datt et och esou eppes 
gëtt wéi Courtoisie a wéi Solidaritéit am Mate-
neen-Ëmgoen.
Dat Drëtt, wat mer brauche fir eng Verkéierssé-
cherheet, dat sinn ugepassten Infrastrukturen. 
Ugepassten Infrastrukturen heescht net iwwer-
all déi breetméiglechst Stroossen, heescht net 
Rennpisten, well do gëtt gerannt! Dat heescht 
och, déi verkéierspsychologesch Moossnamen 
ergräifen, déi hautdesdaags méiglech sinn, déi 
vläicht virun 20 Joer nach net op déi Aart a 
Weis erkannt gi sinn, fir Stroosse méi lues ze 
maa chen, souwuel wat baulech wéi wat op-
tesch an aner Aspekter ugeet.
An dee leschte Punkt ass a bleift: Repressioun! 
Och wann et net deen éischte Punkt ass, d’Re-
pressioun, mä et ass awer ee Bestanddeel vun 
der Verkéierssécherheet. Dozou gehéiert och 
d’Re pressioun vis-à-vis vun deenen, déi dat 
maasslos iwwerschreiden oder net bereet sinn, 
fir sech un déi allgemeng Regelen ze halen, an 
domadder anerer a Gefor bréngen.
De Minister huet gëschter 28 Moossnamen an 
engem Plan d’action „sécurité routière“ uge-
kën negt, iwwert déi mer jo och wäerten nach 
diskutéieren, well dorauser ergi sech jo och Än-
nerungen a Gesetzer an aner Initiativen. Ech 
wëll soen, datt do ganz vill Saachen derbäi 
sinn, déi wichteg sinn, déi sech och positiv 
hoffentlech op d’Verkéierssituatioun auswier-
ken, och wa mer Bedenken hu par rapport zu 
ver schiddene Punkten, wéi d’Alcolocken, wat 
éischter a Richtung vun engem Generalver-
dacht geet, oder zu verschiddenen Aspekter 
bei de Radaren, net nëmme bei de Contrôles 
de section, notamment wat den Dateschutz 
ugeet, wou déi Äntwerten, déi ech bis elo kritt 
hunn, net duerginn a wou mer, wa mer iwwert 
de Projet diskutéieren, och méi ausféierlech do-
robber wäerten zréckkommen.
Dat virausgeschéckt, datt eng allgemeng Ver-
kéierssécherheet also déi véier Aspekter muss 
ëmfaassen, nämlech, wéi gesot, eng kloer Re-
glementatioun, eng einfach Reglementatioun, 
eng Éducatioun op verschiddenen Ebenen, 
uge passten Infrastrukturen a Repressioun, wëll 
ech dann op d’N7 kommen.
Wat mir wichteg ass bei der N7, an ech men-
gen, net nëmme mir, mä alleguerten deenen, 
déi eppes domadder ze dinn hunn, ass dat, 
datt mer d’N7 net isoléiert gesinn am Norden.
D’N7 ass ee Stéck vun engem ganze Verkéiers-
konzept, vun engem Mobilitéitskonzept fir den 
Norden, woubäi mer wëssen, datt d’Eisebunn 
net laanscht d’N7 läit, datt also do verschidde 
Plaze sinn, verschidde Schwéierpunkter sinn. 
Mä n’empêche, datt een awer misst e Mobili-
téitskonzept vum Norden opstellen - ech kom-
men nach dorobber zréck, ob et et gëtt -, e 
Mobilitéitskonzept fir den Norden opstellen, 
wat d’Bedierfnisser kloer festleet vun deene 
Leit, déi do wunnen, déi do schaffen oder op 
anere Plaze schaffen, inklusiv d’Landwirtschaft, 
in klusiv d’Méiglechkeete kuckt, déi et elo scho 
gëtt am ëffentlechen Transport, déi noutwen-
deg Upassungen diskutéiert an da kuckt: Wat 
sinn d’Besoine vum Individualverkéier, déi blei-
wen, wann een esou e Gesamtmobilitéitskon-
zept fir den Norden huet? Dozou gehéieren 
och Opfangparkingen an aner Aspekter.
Meng Fro un de Minister ass déi: Hu mer esou 
e Mobilitéitskonzept fir den Norden? Gëtt et 
dat? Wou ass et? Wéi eng Konsequenzen ergi 
sech dorauser respektiv wéi kënne mer dat 
kom munizéiert kréien?
Wa mer dann op déi Aart a Weis aus engem 
Mobilitéitskonzept fir den Norde festgeluecht 
hunn, wat d’Besoine si vum Individualverkéier, 
da komme mer op d’Diskussioun iwwert déi 
Strooss. Well et ass jo d’Strooss, déi den Indivi-
dualverkéier soll am Fong geholl erméiglechen.
Ech soen awer direkt, datt e generellen Ausbau 
op véier Spuren, zwou plus zwou Spuren, do 
sécherlech e falscht Zeechen ass! Et kann een 
net e Gesamtverkéierskonzept opsetze mat 
Prio ritéit fir den ëffentlechen Transport, wou e 
méig lech ass, an da parallell Signaler ginn, datt 
mer effektiv Pseudoautobunne bauen, also 
Stroosse mat zweemol zwou Bunnen. Déi ginn 
esou verstanen, datt se do sinn, fir schnell wei-
derzekommen.
Duerfir mengen ech, mir sollen awer och net 
do stoe bleiwen, dat ass och kloer, mä datt ee 
misst diskutéieren och bei der N7 iwwer infra-
strukturell Upassungen, verkéierspsychologesch 
Moossnamen, fir ze verhënnere kuerzfristeg a 
mëttelfristeg, datt et zu weideren Accidenter 
kënnt.
Mir brauchen also - mä méiglecherweis ass et 
dat, wat de Bierger virgestallt gi war op deenen 
Informatiounsversammlungen, op deenen ech 
net war -, mir brauchen also e Plang vu Mooss-
namen, déi d’N7 méi sécher maachen, deen en 
Ensembel vu verschiddene Moossnamen duer-
stellt, wou sécherlech plazeweis eng kalifor-

nesch Mauer gebraucht gëtt, wou sécherlech 
plazeweis Kriechspure gebraucht ginn a wou 
och aner Moossname virgesi sinn, wéi even-
tuell e Contournement, do, wou e Sënn mécht, 
fir de Bierger vun eenzelnen Dierfer oder Stied 
déi noutwendeg Rou ze ginn.
An deen Ensembel vu Moossnamen, wann e 
virläit an en ass de Bierger virgestallt ginn, ech 
kennen en net! De Minister sot mer, e wier um 
Site vum Ministère och publizéiert ginn. Ech 
wier frou, wa mer eng Kéier kéinten doriwwer 
an der zoustänneger Kommissioun am Detail 
diskutéieren an datt mer dann och mam Minis-
ter zesumme kéinten e geneeën Timing maa-
chen iwwert d’Prioritéiten, iwwer wéini wéi 
eng Aspekter sollen ëmgesat ginn, fir deene 
ver schiddenen Aspekter, souwuel also den Acci-
denter, der Geféierlechkeet wéi och de Besoine 
vum Gesamtverkéier am Norde Rechnung ze 
droen.
An ech wier frou, wa mer dat kéinte maachen, 
a géif Iech Merci soen dofir.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Leschten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Claude Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools 
Merci, Här President. Ech war am Fong am 
Ufank net ageschriwwen, well ech net wollt hei 
driwwer schwätzen. Ech hunn awer, wéi ech all 
déi Diskussiounen hei nogelauschtert hunn, ge-
mengt, et wär wichteg, just e puer Wuert ze 
soen, well ech dem Aly Kaes seng Motioun evi-
denterweis wëll stëmmen a well ech awer net 
gär hunn, datt dat Ganzt ausgesäit, wéi wann 
ech hei oder wéi wa mir hei wéilten e poli-
tescht Spill maachen! Duerfir e puer Explika-
tiounen.
Ech weess, datt dat hei fir den Norden eng 
ganz sensibel Diskussioun ass. Ech hunn dat an 
deene leschten néng, zéng Joer och matge-
maach: vill Diskussioune mam Här Kaes, mat 
aneren Deputéierten, mat anere Leit aus dem 
Norden, an ech weess, wat déi Diskussioun fir 
den Norde bedeit.
Ech muss och soen, datt ech viru fënnef oder 
zéng Joer net iwwerzeegt war vun deem heite 
Projet. Ech soen dat och gär hei op der Tribün, 
fir d’Saachen esou ze soen, wéi se waren. Ech 
war net iwwerzeegt, well déi Zuelen, déi virge-
luecht gi si vu Ponts et Chaussées respektiv vun 
aneren Administratiounen, d’Noutwendegkeet 
net erginn hunn. A well een och amgaange 
war sengerzäit, d’A7, d’Nordstrooss ze bauen, 
mat all deem, wat dat bedeit, an dat kenne 
mer jo hei am Haus, mat all deene Schwiereg-
keeten, mat all deene finanziellen Engagemen-
ter, déi d’A7 bedeit huet an nach ëmmer be-
deit.
Déizäit hu mer d’Analys gemaach, datt ee fir 
dee Problem, deen do war vun der Accidento-
logie op de Stroossen, datt nu wierklech aus-
sergewéinlech vill Accidenter op der N7 op där 
enger Säit an op der N11, och der Iechterna-
cher Streck, op där anerer Säit waren, natier-
lech misst eng Léisung fannen. Mä et ass ëm-
mer gesot ginn, geduecht ginn, datt déi Léi-
sung awer och duerchaus kéint eng Léisung 
ginn, déi aneschters kéint an de Grëff geholl 
ginn. Duerfir ass eng Étude de faisabilité, en 
Audit de sécurité sengerzäit gemaach ginn. 
D’ail leurs och schonn op dem Här Kaes säin 
Drän gen hin.
Deen Audit de sécurité huet eng Rei Proposi-
tiounen ausschaffe gelooss, wou och probéiert 
ginn ass, déi an d’Realitéit ëmzesetzen, Rond-
point Schinkert, ech mengen, dat ass alles ge-
sot ginn, d’Kräizungen, de Marquage op de 
Stroos sen, d’Beliichtungen op deenen engen 
an op deenen anere Plazen, déi iwwerschafft gi 
sinn, an dat war och alles noutwendeg.
Am Laf vun de Joren, muss ech awer och soen, 
hunn ech Saache festgestallt, déi ech géif op 
dräi Punkten hei wëlle festmaachen.
Dat Éischt dat ass, datt, obwuel eng ganz Rei 
Moossnamen an der Sécherheet geholl gi sinn, 
a mer sinn nach net fäerdeg, an ech mengen, 
den aktuelle Minister ass jo och amgaangen, 
dee ganze Programm nach ëmzesetzen,  
well hien och déi Sensibilitéit vun där doter  
Fro grad e sou gutt erkannt huet, wéi ech se er-
kannt hat, mä datt awer och mat deene 
Moossna men, déi elo ëmgesat ginn, en fin de 
compte d’Zuel vun den Accidenter net ofgeholl 
huet.
Mir hunn nach ëmmer, a verschidde Riedner 
hu se opgezielt, esou vill Doudeger op där 
Strooss, esou vill Accidenter, grav Accidenter, 
déi och net ëmmer wéinst der Strooss explika-
bel sinn, déi ganz oft op Feeler vun Automobi-
listen zréckzeféiere sinn. Mä ech weess net, ob 
een de Problem do sollt sichen, well och e 
klen ge Feeler, wann d’Strooss de Feeler net ver-
zeit, dee muss natierlech zu Konsequenze féie-
ren. Dat war deen éischte Punkt.
Deen zweete Punkt, dat ass - an dat waren déi 
Diskussiounen am Norden, déi dat ëmmer 

gewisen hunn -, datt jo awer den Norde vum 
Land, wann e sech an deenen nächste fënnef, 
zéng, 15, 20 Joer, 30 Joer entwéckelt, e Poten-
zial huet wéi kaum eng aner Regioun hei am 
Land, an dat Zukunftspotenzial natierlech och 
derwäert ass, datt een déi Infrastrukture 
schaaft, déi den Norde fir d’Zukunft brauch.
An deen drëtte Punkt, deem ech mer och man-
ner bewosst war, mä deen awer och haaptsäch-
lech, mengen ech, an de leschte Joren esou 
ginn ass, dat ass, datt op enger ganzer Rei 
Punk ten, awer net nëmmen engem, d’Fluiditéit 
vun dem Verkéier, haaptsächlech an de Spëtze-
stonnen, esou schwiereg ass, datt natierlech 
d’Rees bis erof an duerno erëm bis erop fir déi 
Leit, déi dat all Dag musse maachen, net 
evident ass. Duerfir ass probéiert ginn, da  
bei der Zuchstreck d’Nordstreck, Arrêt Pont 
Rouge an alles dat en place ze setzen, och fir e 
wéineg Kom pensatioun dozou ze ginn. Mä 
nach sief et, wann s de den Auto brauchs, ass 
et schwéier, fir erofzekommen.
Dat heescht, ech sinn op deene Punkte be-
weegt awer zur Konklusioun komm, datt et 
wichteg wär, datt een déi Iwwerleeungen, fir 
den Ëmbau an den Ausbau vun der N7 unze-
goen, an enger Reflexiounsphas misst weider-
dreiwen. An duerfir ass virun och zwee, dräi 
Joer am Fong déi Étude de faisabilité ugefaange 
ginn - deen een oder deen aneren huet se zi-
téiert -, fir d’Konditioune vun esou engem Aus-
bau, ob dat dann elo en dräi- oder véier-
spurege wär, emol mateneen ze vergläichen,  
fir datt ee genau wéisst, vu wat ee géif schwät-
zen.
Et ass och d’Décisioun sengerzäit geholl ginn, 
fir am Fong näischt Konträres ze maachen zu 
engem eventuelle véierspuregen Ausbau a fir 
och den Akaf vun den Terrainen, notamment 
haaptsächlech bei de Contournementen, déi jo 
an enger éischter Phas solle gebaut ginn, direkt 
esou ze maachen, datt eng Véierspuregkeet do 
méiglech wär, an dann an enger éischter Etapp 
Entrée Fridhaff an 2 x 2 Colmer-Bierg op der 
N27A, wann ech elo d’Zuelen nach gutt am 
Kapp hunn, fir dat och direkt an d’Programma-
tioun relativ vir ze huelen.
An da war et och d’Iddi, fir mat enger Etüd, déi 
gemaach gi wär, an eng Konsultatiounsphas 
mat de Gemengen ze goen. A schlussendlech 
war déi lescht Décisioun, déi geholl ginn ass, 
déi, fir de Projet vun der N7 an de Plan sectoriel 
«Transports» eranzeschreiwen an déi Perspektiv 
vun der schrëttweiser, etappeweiser Entwéck-
lung op eng Véierspuregkeet do festzehalen.
Dat ass u sech dat, wat gemaach gi war. An 
ech wollt och just kuerz déi Grënn erklären, déi 
mech hei ouni Problem bewegen, fir ze soen, 
datt dëse Projet fir den Norden e wichtege Pro-
jet ass an datt ech kee Problem hunn, fir dës 
Motioun, déi den Aly Kaes déposéiert huet, hei 
matzestëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wiseler. An elo huet d’Wuert den Här 
Nohaltegkeets-, Infrastruktur- an Transportmi-
nister, den Här François Bausch. Et kënnt ëm-
mer een Departement derbäi.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci dem Interpellant an och 
allen Deputéierte fir hir Interventioun.
Ech wollt fir d’Éischt emol ufänke mat enger 
Feststellung. Net nëmmen hunn ech de Mëtteg 
hei festgestallt, datt ech mam Här Kaes d’ac-
cord sinn, mä datt all d’Deputéierten hei 
ënner eneen d’accord sinn, datt d’N7 eng onsé-
cher Strooss ass. Dat heescht, mir sinn an der 
Feststellung alleguer enger Meenung. Mir sinn 
der Meenung, datt déi Strooss net gutt konzi-
péiert ass, datt se ze vill risikohaft ass an datt 
eppes op där Strooss muss passéieren an 
deenen nächste Joren.
Dat ass emol schonn net schlecht, wa mer zu 
där Konklusioun hei komm sinn. Dat heescht 
op alle Fall, datt déi Mesuren, déi ech Iech 
her no wäert opzielen, déi awer mat 85 Mil-
liounen Euro chiffréiert si fir déi nächst Joren, 
datt déi vun der Chamber integral wäerten ën-
nerstëtzt ginn. Doriwwer sinn ech emol schonn 
an där enger Hisiicht frou.
Den Här Kaes huet och gesot um Ufank hei vu 
senger Interpellatioun, datt et net ëm hie géif 
goen, datt hien iwwerhaapt och souwisou net 
vill iwwert déi Strooss géif fueren an esou wei-
der, well hien déi net bräicht, an esou weider 
an esou fort. An datt hien eigentlech géif 
wierk lech wéinst der Saach hei schwätzen an 
datt et him drëms géif goen, eppes ze verbes-
seren, an esou weider an esou fort.
Ech muss Iech soen, ech akzeptéieren dat an 
ech gleewen em dat och, mä ech muss Iech 
soen: Mir geet et och ëm d’Saach. Well ech 

kéint  mer d’Saach nach méi einfach maache 
wéi Dir, Här Kaes. Wann ech gär déi nächst 
véier Joer meng Rou hätt an datt kee mech méi 
plot an datt kee méi jäize kënnt, da géif ech 
soen: Ech bauen einfach dee véierspuregen 
Aus bau vun der N7 vun dem Fridhaff op 
d’Wäm perhaart!
Ech weess zwar pertinemment, esou wéi d’Pro-
zedure sinn an esou weider an esou virun, an 
och d’Méiglechkeeten, wéi se gepréift gi sinn, 
datt ech wahrscheinlech iwwerhaapt näischt 
wäert ëmsetzen, mä dann hunn ech meng Rou 
véier Joer. Da géif zwar wahrscheinlech fir de 
Rescht net ganz vill passéieren, well da géife 
mer jo all monter um véierspuregen Ausbau 
plangen…

 Une voix.- Deen Nächsten hätt och nach 
Rou.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, da 
wier déi nächst Period, deen Nächsten, deen 
hätt da wahrscheinlech och nach seng Rou, 
dee kéint sech och nach ëmmer dorobber refe-
réieren, mä déi nächst zéng Joer géif wahr-
scheinlech net ganz vill geschéien.
Mä esou einfach ass et jo awer net. Esou ein-
fach ass et jo awer och net. An ech muss och 
soen, wat mech stéiert an der Diskussioun, dat 
ass, datt hei zwou Saache matenee vermëscht 
ginn. Dat ass op där enger Säit d’Verkéierssé-
cherheet an d’Problemer, déi op där Strooss 
bestinn, déi manifest sinn, an de véierspuregen 
Ausbau, deen am Fong nëmmen, ech géif 
soen, emol net indirekt mat der Sécherheet ze 
dinn huet, dee mat der Capacitéit ze dinn huet 
a mat Prognosen, wat ee sech erwaart, wat vun 
Autosverkéier op där Streck do ze erwaarden 
ass.
Ech muss och soen, ech hunn elo grad den Här 
Wiseler héieren, seng Erklärung ofginn iwwer 
säi Meenungswandel. En huet gesot: „Viru fën-
nef, zéng Joer war ech anerer Meenung.“ Ech 
wëll Iech awer soen: Dir waart nach där Mee-
nung, anerer Meenung bis Enn Juni 2013. Well 
Dir hutt dee Saz ännere gelooss, ech hunn 
d’Texter hei leien, ech loossen der Chamber se 
gär hei, wat au fur et à mesure geännert huet, 
soudatt Enn Juni 2013 dee Saz, deen den Här 
Kaes virgeluecht huet, eréischt drakomm ass.
Mä dovun emol ofgesinn, dovun emol ofge-
sinn, Här Wiseler,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll Iech 
awer just soen, datt déi Étude de faisabilité, al-
les dat, wat mer do gemaach hunn, scho laang 
virdru gemaach ginn ass an och erauskomm 
ass.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech kom-
men nach drop. Ech hunn och nach eng maa-
che gelooss am Abrëll dëst Joer - ech kommen 
och nach dorobber ze schwätzen -,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, mä ech wëll 
just soen, datt awer…

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- …déi dat 
nämlecht Thema huet.
Ech wëll Iech awer just soen: Mä et ass emol 
 irrelevant, ob Der Äre Meenungswandel 2013 
décidéiert hutt oder wéini och ëmmer. Wann 
dat esou gewiescht wier viru fënnef oder zéng 
Joer, an Dir hätt wierklech wëllen dann Neel 
mat Käpp maachen am Plan sectoriel, da wësst 
Der ganz genau, dann hätt Der missen higoen 
an Dir hätt missen eng Rei Contournementen 
net an d’Phas 2 a Phas 3 aschreiwen an de Plan 
sectoriel, mä dann hätt Der misse mindestens 
eng Rei an d’Phas 1 huelen.
An Dir hätt missen den APS ausschaffe loossen 
ënner Ärer Legislaturperiod. Well Dir wësst 
ganz genau, datt nëmmen déijéineg, wou den 
APS opgebaut ginn ass, iwwerhaapt eng con-
traignant Valeur hunn. Dat heescht, wou eng 
Servitude ka festgeluecht ginn am PST an  
der Phas 1. All déi aner, wat an der Phas 2 an  
3 steet, dat huet iwwerhaapt keng contrai-
gnant Basis. Dat ass e Stréch op enger Kaart, 
méi ass dat net. An do gëtt et och keng Details-
tudien.
Or, ech muss Iech awer soen: Dee Saz bäize-
schreiwen an de Plan sectoriel an net derfir ge-
suergt ze hu virdrun, datt zum Beispill och Ser-
vitudë festgeluecht ginn, datt och wierklech 
derfir gesuergt gëtt, datt déi Couloire reser-
véiert sinn, datt Detailstudie gemaach gi sinn, 
dat wier awer dat, wat néideg gewiescht wier, 
an dat war awer leider net do.
Ech muss Iech soen: A mengen Tiräng gëtt et, 
ausser engem Audit, dee gemaach ginn ass 
vun Iech - an ech hunn och nach eng Kéier ee 
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maache gelooss, iwwer wat noutwendeg ass 
op där Streck an ob en 2 + 2 e Sënn mécht 
oder net -, ausser deem gëtt et näischt. Et gëtt 
keng seriö konkret Pläng iwwert de véierspure-
gen Ausbau vun dem Fridhaff op d’Wämper-
haart. Dat ass eng Realitéit, an dat wësst Der 
och ganz genau.
An duerfir fannen ech awer…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ginn awer 
Pläng vun de Contournementen, Här Bausch. 
Do…

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Awer net 
op véier Spuren.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Do war awer 
gesot ginn, datt mer se kéinte maachen.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dach, dach, 
dach!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech kom-
men nach op d’Contournementen zréck.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, okay.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Ech kom-
men nach op d’Contournementen zréck an 
och dorobber, wat virgesinn ass bis elo. A fir-
wat et och esou vill Hin an Hier ginn ass mat 
deene Contournementen, duerfir gëtt et och 
Grënn. Mä op alle Fall gëtt et näischt vum Frid-
haff bis op d’Wämperhaart vu konkrete Pläng 
fir de véierspuregen Ausbau.
Da kommen ech op d’Zuelen ze schwätzen. 
Well ech mengen, et ass awer wichteg, datt 
mer deen Ënnerscheed maachen. Wéi gesot, 
d’Verkéierssécherheet, déi Strooss stellt e Pro-
blem duer, doriwwer si mer eis alleguerten 
eens. An et muss eppes geschéien an et muss 
och massiv dran investéiert ginn, doriwwer si 
mer eis och alleguerten eens.
D’Fro, déi sech just stellt: Wéi wäit musse mer 
do goen? Brauche mer eppes op dräi Spuren? 
Op véier Spuren? Muss et eng Voie express 
sinn, véier Spuren, eng Autobunn?
An do muss ee sech awer och emol eng Kéier 
d’Zuelen ukucken, déi op där Strooss sinn, 
d’Chargen, déi dorobber sinn. An dann och 
kucken op där anerer Säit: Wat sinn dann 
d’Chargen, déi op enger Strooss, op där enger 
oder op där anerer, maximal méiglech si 
respek tiv ab wéini rechent sech iwwerhaapt e 
véierspuregen Ausbau? Ech schwätzen elo net 
vun der Sécherheet, mä reng vun der Charge.
Wann Der kuckt, Dir hutt haut eng Spëtzt op 
der N7 vun 11.037 Bewegungen an eng Rich-
tung. An der Spëtzt, gutt verstanen! Wéi dat de 
Moment am Laf vum Dag ass, do kommt Der 
net op 11.000, ganz sécher net. Wann een dat 
vergläicht mat aneren Nationalstroossen, ech 
huelen d’N11, well déi och virdru genannt 
ginn ass hei, do leit Der zu Gonnereng bei 
enger Spëtzt vu 16.500, also wesentlech méi 
héich wéi op der N7.
Dat heescht, wann ech vun der Charge hier ar-
gumentéieren, datt d’N7 vu Wämperhaart op 
de Fridhaff muss op véier Spuren ausgebaut 
ginn, da muss ech d’N11 och op véier Spuren 
ausbauen, soen ech Iech, bis op Iechternach 
erop, well d’Chargë sinn do méi héich wéi op 
der N7 vun uewen erof. Wéi gesot, mir schwät-
zen hei nëmme vun der Charge an nëmme vun 
deem, wat noutwendeg ass en fonction vun 
der Charge.
An da kommen ech dorobber: Wéini mécht 
eng Strooss 2 + 1 respektiv 2 + 2, also eng Ex-
pressstrooss oder eng Autobunn, e Sënn? Eng 
2 + 1, wéi se haut existéiert, an dat ass e we-
sentlechen Ënnerscheed, herno kommen ech 
nach dorobber ze schwätzen, wéi se haut exis-
téiert, huet eng maximal Charge vun 13.000 
Gefierer. Dat heescht, do hu mer effektiv net 
méi schrecklech vill Sputt par rapport zu deem, 
wat wierklech haut op der Strooss ass.
Ech soen Iech awer direkt: Déi Strooss haut, déi 
dräispureg N7, wéi se haut ass, déi entsprécht 
net den Normen, wéi eng international dräi-
spureg Strooss haut an Europa gebaut gëtt. Dat 
heescht, Dir hutt e reelle Sécherheetsproblem 
och eleng schonn dowéinst op der Strooss.
Mä ofgesinn dovunner, wa mer op eng Strooss 
eropginn 2 + 1, wéi se de Sécherheetsstandar-
den an der Breet entsprécht, déi se haut muss 
hunn, da kënnt Der eng Charge driwwerfuere 
loosse vun 18.000 Gefierer. Dat heescht, Dir 
hutt nach mindestens bis zu 40% Sputt a Po-
tenzial par rapport zu de Chargen, déi haut op 
der Strooss sinn.

Eng Voie express, wéi se heiansdo och an der 
Diskussioun ass, 2 + 2, do kënnt Der awer op 
eng Charge eropgoe vun 30.000. Dat ass bal 
dat Dräifacht vun deem, wat Der haut hutt. 
Vun enger Autobunn brauche mer guer net ze 
schwätzen, dat ass eng Charge vu 70.000 Au-
toen, op déi eng Autobunn ka maximal goen.
Also, tëschent 11.300, a souguer, wa mer elo 
nach dervun ausginn, datt de Verkéier nach 
wäert zouhuelen op der N7, op deem ganze 
Stéck, huele mer nach un, mir ginn nach op 
12, 13, 14, och nach 15.000 erop, vu 15.000 
op 30.000 oder op 70.000, et deet mer leed, 
dat ass awer nach e gewaltegen Ënnerscheed, 
wéi gesot, reng vun der Charge gesinn!
Wann ech dann de Flächeverbrauch kucken, 
deen ech brauch fir esou Stroossen, déi Varian-
ten, dat, wat ech elo virgesinn hunn, wat ech 
wëlles hunn ze maachen, dat heescht, fir wierk-
lech eng richteg dräispureg Strooss ze maa-
chen, auszebauen, op d’Norm, wéi se interna-
tional soll sinn, dofir braucht Der ongeféier 
500.000 Meter carré Fläch. Fir eng Voie express 
braucht Der 1,6 Millioune Meter carré a fir eng 
Autobunn zwou Millioune Meter carré. Dat 
heescht, Dir braucht dat Dräi- bis Véierfacht 
vun der Fläch vun deem, wat elo virgesinn ass 
bei deem, wat ech wëlles hunn ze maachen!
Da soen ech Iech emol: Da wësst Der, wat dat 
heescht, vun Emprisë kafe goen; da wësst Der 
och, wat dat heescht, wann Der duerno op 
 verschiddene Plazen an Natura-2000-Gebidder 
sidd, wou d’Prozedure komplizéiert sinn an 
esou weider. An da wësst Der och, wat dat 
heescht, fir do déi Emprisen ze kréien.
An duerfir, een, fir verspriechen ze kommen 
heihinner, eben och, datt een dat wéilt maa-
chen an dat wier an deenen nächste fënnef, 
zéng Joer realiséiert, dee belitt wierklech dee 
ganzen Norden. Ech soen Iech dat! An dat 
hunn ech och op deene Versammlunge gesot, 
wou ech war. Dat ass wierklech d’Leit belunn. 
An dat maachen ech net. Ech maache keng Po-
litik, andeems ech de Leit eidel Versprieche 
maachen. Mä ech wëll gär Léisunge sichen, 
datt ech an deenen nächste véier, fënnef Joer 
déi Sécherheetssituatioun op där N7 verbessert 
kréien. Dat ass dat Wichtegst.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Wann ech 
dann de Coût kucke vun de Varianten, dat 
muss jo awer och nach kënnen eng Roll spillen: 
Dat, wat mir elo virgesinn hunn, wa mer alles 
bis realiséiert hunn, kascht ongeféier am Total 
150 Milliounen Euro Käschtepunkt. Eng Voie 
express 400 Milliounen. Eng Autobunn 600 
Milliounen. An ech soen Iech: Dat hunn ech 
net aus der Loft gegraff. Ech hunn eng Étude 
d’opportunité vun TR-Engineering maache ge-
looss am Abrëll dëst Joer nach eng Kéier, wou 
alles nach eng Kéier am Detail gekuckt ginn 
ass: all déi Varianten, mat de Capacitéiten, 
mam Flächeverbrauch a mam Käschtepunkt. 
An do sinn déi Chifferen do erauskomm.
Wéi gesot, dat sinn Ingenieursbüroen, déi mer 
dat berechent hunn. Do kann natierlech ëm-
mer erëm ee mer soen: Bon, déi hunn onrecht, 
et gëtt anerer, déi hunn aner Berechnunge ge-
maach. Mä ech soen Iech just eent: Déi korres-
pondéieren awer ganz staark mat deenen, déi 
den Här Wiseler och maache gelooss huet an 
der Vergaangenheet par rapport zu där doter 
Streck. Also huet sech am Fong net wesentlech 
vill geännert.
A wann ech dann iwwert de véierspuregen 
Ausbau wéilt schwätzen, a mer géife kucken, 
wat dat géif bedeiten: De Moment hu mer am 
Fong zwee Contournemente virgesinn, dee 
vun Housen an dann dee vun Hengescht. Da 
misste mer natierlech niewent dem Contourne-
ment Ëlwen, deen awer vill méi spéit virgesinn 
ass, mä deen awer guer näischt direkt mat dem 
Ausbau vun der N7 ze dinn huet, dann och net 
d’Transversale Clierf, dat huet natierlech mat 
der Sécherheet och ze dinn, mä huet net 
direkt, wéi gesot, mat dem Véierspuregen ze 
dinn, mä wa mer wéilte véierspureg bauen, da 
misste mer ganz sécher fir Houschter-Déckt a 
Fëschbech a Wäisswampech och e véierspu-
rege Contournement bauen. Well Dir kënnt jo 
net mat enger Autobunn oder enger Voie 
express ratsch duerch d’Dierfer fueren, ausser 
Dir rappt hallef Dierfer of.
Da soen ech Iech just: Vun deene Contourne-
menten, den Här Kaes huet mech jo och ge-
frot, do gëtt et iwwerhaapt nach kee Projet. Do 
gëtt et nach keng eng Etüd iwwert déi dräi 
Contournementen do, wat dat soll bedeiten a 
wéi dat soll goen.
Duerfir, wéi gesot, dat einfach emol esou an de 
Raum ze stellen, dat kann een de Leit alles ver-
spriechen…
(Interruption)
…an och soen - jo -, dat wier alles muer reali-
séierbar. Ech soen Iech, datt dat net de Fall ass. 

An duerfir maachen ech gär Saachen, mat 
deenen ech de Leit an deenen nächste Jore 
wäert hëllefen. An dat ass e ganze Pak.
Ech fänken un…
(Interruption)
…mat der Mise en conformité vum Gabarit 
vun där Strooss. Ufank 2016 ginn d’Aarbechten 
un. Déi wäerten ëm déi iwwert dräi Joren daue-
ren. Dann hu mer vun dem Fridhaff bis uewen-
aus op d’Wämperhaart déi Strooss elo op e Ga-
barit bruecht, deen den dräispuregen Titel ver-
déngt, wéi gesot, soudatt se d’Sécherheet esou 
huet, wéi se internationale Standarde muss 
ent spriechen.
An da musse mer kucken, ob ee plazeweis och 
nach Kriechspure kann derbäimaachen. Dat 
kann een duerchweegs mat analyséieren, mä 
ech soen Iech: Eleng, wa mer vun de Meteren 
hier dräi Meter dat Ganzt méi breet maachen, 
dat huet schonn e groussen Impakt op de  
Sécherheetsstandard ganz sécher vun der 
Strooss.
An da sinn zwee Contournementen, dat ass 
eben dee vun Heinerscheid a vun Housen, déi 
sinn an der Planung. An do muss ech Iech just 
soen: Do wiere mer schonn um Niveau APD, 
wann net ëmmer erëm dauernd déi Diskussiou-
nen hin an hier gaange wieren an deene 
leschte Joren, wat ee wou elo genau soll maa-
chen. Da si Studie gemaach ginn, da ware mer 
um Punkt scho bal, datt de Projet um Niveau 
APD war, an dann ass erëm vu vir ugefaange 
ginn, well gemengt ginn ass, et misst een awer 
kucken, ob een op véier Spure geet oder net.
Also, et sinn ëmmer erëm nei Diskussioune 
komm. An dat huet jo och déi ganz Sécher-
heets mesuren zum Deel extrem retardéiert. 
Dat muss een och emol eng Kéier hei soen. 
Duerch de Fait, datt diskutéiert ginn ass, ëm-
mer nëmmen tëschent zwou Saachen, entwe-
der véier Spuren oder näischt, well dat war 
laang esou, wou et diskutéiert ginn ass, duerfir 
si vill, vill, vill Saachen, déi an der Vergaangen-
heet hätte scho vill méi wäit kënne sinn, stieche 
bliwwen a konnten net bis elo realiséiert ginn.
Ech mengen, den Här Kaes, deen huet…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
erlaabt Der, dass den Här Kaes…

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Selbst-
verständlech.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kaes, entschëllegt.

 M. Aly Kaes (CSV), interpellateur.- Also, ech 
mengen, et geet wierklech net drëm, hei ze 
polemiséieren, mä et kann een net elo versi-
chen, de Leit ze erklären, dass versicht gi wier, 
déi Strooss laangfristeg esou auszebauen, dass 
d’Sécherheet an allen Hisiichte garantéiert wier 
an dass och d’Capacitéit do wier, dass disku-
téiert gi wier: alles oder näischt. Et ass ni disku-
téiert ginn alles oder näischt, well och a men-
ger Ried, an Dir kënnt et jo nach eng Kéier no-
lauschteren, hunn ech kloer gesot, dass mer 
déi kuerzfristeg Mesurë géife begréissen. An 
dat hunn ech ëmmer gesot. Et ass just, dass 
een awer och muss all déi aner Saachen an d’A 
faassen.
An et kann een awer elo wierklech net hei et 
esou dréien, wéi et engem grad an de Krom 
passt, Här Minister!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech wëll dem Här Kaes soen: Dat ass net 
wouer, wat en elo seet. Ech gleewen him ganz 
gär, datt…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, et war bis elo ganz…

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …da 
bleiwe mer och elo esou.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech 
gleewen him ganz gär, datt hien natierlech 
éierlech hannert deene Sécurisatiounsmesurë 
steet, déi ech elo proposéiert hunn. Mä ech 
wëll Iech awer soen, datt déi Contournements-
diskussioun, iwwert déi zwee, déi ech elo uge-
schwat hunn, dat ass en Op an Of gewiescht 
sonnergläichen, well ëmmer erëm nei disku-
téiert ginn ass an ëmmer erëm gekuckt ginn 
ass: Solle mer net awer op véier? Solle mer 
dann...? An dat huet ëmmer gemaach, datt de 
Projet och net weiderkomm ass.
An déi Motiounen...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä awer och, 
well d’Normen an Zwëschenzäit geännert 
hunn a well eng...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Sécher-
lech huet...

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...a well eng 
ganz Rei technesch Diskussiounen do waren.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, mä 
awer... Här Wiseler, Dir wësst awer...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass alles ëm-
mer méi komplizéiert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dir wësst 
awer ganz genau, datt de Gros vun den Diskus-
siounen ëmmer erëm ronderëm déi Véierspu-
regkeet gaangen ass. Dat wësse mer genau. An 
Dir gesitt och déi Motiounen. Kuckt déi Peti-
tiounen, wéi se ausgeriicht sinn! Se si jo awer 
alleguerten nëmmen haaptsächlech dorobber 
ausgeriicht. Do geet et drëms, véierspureg vun 
der Wämperhaart op de Fridhaff ze fueren. 
Kommt, mir sinn dach awer wéinstens esou 
éierlech an da soe mer, datt dat esou ass!
Dat ass jo och jiddwerengem säi Recht, dat ze 
fuerderen. Ech soe jo net, dat wier net jiddwer-
engem säi Recht, dat ze fuerderen. Mä dat 
huet awer, dat ass awer de Grond och, firwat 
datt vill aner Mesurë méi lues weidergaange 
sinn, haaptsächlech Contournementsfroen, 
well ee jo do sech muss entscheeden, wann 
een de Contournement baut. Well et ass jo e 
rise gen Ënnerscheed, ob ech décidéieren, zwee 
plus eent ze bauen, oder véier Spuren de 
Contournement ze bauen. A jee nodeem ginn 
d’Emprisë méi grouss, d’Komplikatioune méi 
grouss an et muss ëmmer erëm vill méi detail-
léiert gekuckt ginn.
Mä, wéi gesot, an deenen nächste Jore sinn 
eng ganz Rei Mesurë virgesinn. Ech fänken un: 
D’Mise en conformité, nach eng Kéier, datt déi 
Strooss dee Gabarit kritt, dee se verdéngt. 
D’Aarbechte sollen 2016 ugoen, iwwer dräi 
Joer sinn déi geplangt. Da sinn e ganze Koup 
Kräi zungen, déi gi ganz sécher an där nächster 
Zäit ëmgebaut.
All déi Riedner, déi hei gesot hunn, déi Saach 
mat de Lénksofbéier, datt vill Kräizunge geféier-
lech sinn, do hu se honnertprozenteg recht. 
Duerfir, et sinn der och eng Rei scho gemaach 
ginn an der Vergaangenheet an et ginn der 
och nach eng ganz Rei gemaach an Zukunft.
Ech hu se hei alleguerten, ech maachen elo 
ganz schnell, e bëssen am Telegrammstil liesen 
ech se vir: N7, CR308, den CR308 Carrefour 
Lëppschter-Dällt, N7 Sécurisatioun Passage vu 
Piétons mat der Traversée Heinerscheid, N7, 
CR377 Carrefour Këppenhaff, N10 Prolonga-
tioun, N10 au Giratoire N7 mat der Transver-
sale vu Clierf, op der N7 op der Héicht vu 
Maar nech, wou och nach e Couloir Bus ge-
maach gëtt, d’N18 zu Maarnech, wou eng Bre-
telle gebaut gëtt, och fir den Tourne à gauche 
ewechzehuelen, wou d’N18 op d’N7 kënnt, 
d’N7 Giratoire Fridhaff.
An da kommen natierlech e ganze Pak Mesu-
ren nach derbäi, déi am Kontext vu verschid-
dene Contournementen oder zum Beispill wéi 
bei der Transversale Clierf realiséiert ginn. Dat 
heescht, e ganze Pak Kräizunge ginn an dee-
nen nächste Jore ganz kloer ëmgebaut an et 
gëtt versicht, déi Geforepunkten erauszehue-
len.
Ech soen Iech och ganz kloer, ech wäert och 
analyséiere loossen, ob et plazeweis e Sënn 
mécht , Oftrennungen ze maachen. Den Här 
Kaes huet d’Beispill gi vum Briddel. Firwat net? 
Mir kucken dat. Dat geet natierlech net ëmmer. 
Et muss een oppassen, jee nodeem, wou muss 
ofgebéit ginn, wou Kräizunge sinn, geet dat jo 
net. Mä do, wou et geet, solle mer et maa-
chen. Ech hu kee Problem, esou Saachen ze 
maachen. Mä ech soen Iech awer nach eng 
Kéier, dat huet näischt mat der Capacitéit ze 
dinn. Dat huet eppes ze di mat eenzelne Sécu-
risatiounsmesuren.
An da sinn, wéi gesot, déi zwee Contourne-
menten, déi wëll ech beschleunegen, déi sinn 
éischter no 2020 virgesi gewiescht, dat 
heescht, dee vun Heinerscheid an dee vun 
Hou sen. An do wëll ech gär kucken, datt mer 
do méi séier weiderkommen. Ech hoffen och, 
datt mer dat elo packen.
D’Transversale vu Clierf, do si mer gutt schonn 
um schaffen. Déi wäert och bis 2018, 2019 
fäerdeg sinn, integral mat alle Rond-pointen, 
déi do virgesi sinn. Dat musse mer och maa-
chen och nach wéinst dem Lycée, dee souwi-
sou gebaut gëtt, deen neie Lycée zu Clierf, do 
ass dat ganz wichteg.
An dann ass och nach virgesinn den Élargisse-
ment vun der Assise vun der N27A, also déi al 
B7, vum Rond-point Fridhaff op den Échangeur 
Ierpeldeng. Do geet et natierlech och drëms, fir 
dee ganzen Accès zu der Zone d’activité ZANO 
ze maachen. An do kucke mer och, do hu mer 
elo eng nei Iddi, fir eventuell en Turbo Rond-
point ze maachen, deen natierlech et méi ein-
fach mécht, wann ee vun uewen erof gefuer 
kënnt. Well de Bypass ass de Moment schwie-
reg, well mer keng Emprise de Moment hunn. 
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an deem Haus hei, fir zesummen iwwert 
d’Kompetitivitéit vum Land ze schwätzen. Et 
ass net fir d’Éischt, et ass, fir genau ze sinn, fir 
d’Zweet, dass mer esou een Débat hei organi-
séieren, zesumme mam Finanzminister. Ech 
mengen, dass et extrem wichteg ass, fir 
d’Chamber an déi Debatt iwwert d’Kompetiti-
vitéit vum Lëtzebuerger Land mat anzebannen, 
well et eng ganz Rei Sujete gëtt, déi een awer 
eng Kéier misst kontrovers diskutéieren an déi 
wichteg wäerte si fir déi nächst Joren, fir d’Wei-
chen ze stelle fir d’Kompetitivitéit vu Lëtze-
buerg fir déi nächst Joren.
Mir haten an deene leschte Joren turbulent Zäi-
ten, wat d’Ekonomie en général ugeet. Ech 
wëll Iech drun erënneren, dass am Joer 
2008/2009 eise PIB ëm 9% gefall ass. 9%, dat 
ass enorm. Dat ass bal dat Duebelt wéi am 
 Rescht vun der oder an der Moyenne an der 
Eurozon. Mä mir hunn et awer fäerdegbruecht, 
duerch eng ganz Rei Ajustementer, duerch eng 
ganz Rei Initiativen, fir de Wuesstum erëm hin-
zekréien.
Mir hunn 2013 e Wuesstum vu ronn 2% gehat. 
Dëst Joer läit eise Wuesstum bei 2,9%. An 
d’nächst Joer rechne mer mat engem Wuess-
tum vun 2,2%, och wa mer déi Chifferen hu 
misse revidéieren, well mer virun e puer Méint 
nach méi favorabel Ausbléck haten, andeem 
mer vun engem Wuesstum vu knapps iwwer 
3% ausgaange sinn. Et ass awer nun emol 
esou, dass d’Situation économique an Europa 

Da musse mer nach zousätzlech Terrainen op-
kafe goen. Mir hunn awer elo vläicht Léisun-
gen, déi méi séier ginn, iwwert déi Iddi vun 
deem Turbo Rond-point. Dat heescht, e ganze 
Pak Mesurë sinn och do virgesinn.
An dann, wéi gesot, de Contournement Ëlwen, 
mä dat ass awer vill méi spéit. An deen huet 
och, wéi gesot, net direkt heimadder ze dinn.
Ech muss och soen, wann ech d’Motioun liese 
vum Här Kaes, da sinn eng Rei Saachen, wou 
ech einfach mat der Motioun och net kann 
averstane sinn. Wann hei steet am Considérant, 
datt d’Strooss „à saturation“ ass „aux heures 
de pointe“. Neen, dat ass laut der Capacitéit 
net richteg. A wann ech, wéi gesot, se aus-
bauen op dat, wat mer virgesinn, eng richteg 
zwee plus eent, da si mer wäit dovun ewech 
vun der Saturatioun.
A wann ech an der Motioun eben hei liesen „à 
réaliser les contournements à 2 + 2“, an da gi 
se alleguer opgezielt, ënner anerem dann och 
Houschter-Déckt a Wäisswampech a Fësch-
bech. Ech kann Iech dat elo net verspriechen, 
well plazeweis muss emol sech erginn, och 
duerch Etüden, déi gemaach ginn, ob dat iw-
werhaapt realiséierbar wier. Dat heescht, wann 
een dat hei emol esou an eng Motioun schreift, 
dat ass einfach...
Also, ech muss Iech soen, dat ass ganz aben-
teuerlech, well do mussen deelweis Detailstu-
die gemaach ginn. Do kann aus x Grënn eraus-
kommen, datt dat iwwerhaapt net op véier 
Spure geet. Duerfir, hei ze schreiwen, mir sol-
len do Contournemente realiséieren op 2 + 2 
am Ausbau, dat ass net ganz seriö, dat einfach 
esou an eng Motioun dranzeschreiwen.
Da sinn eng Rei Saachen dran an der Motioun, 
wou ech d’accord sinn. All déi Kräizungen op 
der N7, wéi gesot, déi ze suppriméieren, dat 
heescht, Lénksofbéier an esou weider. Fir ze ku-
cken och um Fridhaff déi Saachen ze maachen, 
déi Der hei schreift, do sinn ech averstanen. 
Dat si Saachen, déi mer maachen. An duerfir 
begréissen ech och dem Justin Turpel seng Pro-
pos, datt mer an der Kommissioun eng Kéier 
iwwert dee ganze Plang, wou mer jo da gutt 
Zäit hunn, schwätze sollen.
Da maache mer déi Presentatioun, vläicht nach 
souguer méi am Detail, wéi ech se bei de Bier-
ger gemaach hunn am Éislek, kënne mer eng 
Kéier an der Kommissioun kucken. Da kënne 

mer vu Fall zu Fall am Detail dat alles kucken. 
An da kënne mer all déi Iddie vläicht afléisse 
loossen, déi lénks a riets komm si vu Kriechspu-
ren a wat nach alles do komm ass, wou een dat 
da genau am Detail kann analyséieren.
Här President, ech bleiwen awer bei menger 
Meenung, duerch déi Zuelen, déi et gëtt, an 
ech schwätzen elo, wéi gesot, nëmme vun der 
Capacitéit an net vun der Sécherheet, datt vun 
der Capacitéit hier, wa mer eng richteg dräi-
spureg Strooss maachen, déi den Normen ent-
sprécht, déi, wéi gesot, e gudde Krack méi 
breet ass wéi dat haut, dann hu mer eng Capa-
citéit vun 18.000 Autoen. A wa mer dat maa-
chen, kombinéiert mat all deene Sécherheets-
mesuren, mat Contournementen, eng Rei, déi 
ech virdrun opgezielt hunn, da sinn ech iwwer-
zeegt, dann hu mer op där Streck do eng vill 
besser Situatioun wéi se haut ass.
Ofschléissend wëll ech soen, datt ech et wierk-
lech geféierlech géif fannen, wa mer - emol on-
of hängeg vu Machbarkeet, Noutwendegkeet, 
vu Capacitéit an esou weider -, wa mer géife 
wierklech bis erop op d’Wämperhaart eng rich-
teg véierpureg Strooss bauen. Ech soen Iech, 
da riskéiere mer, extreme Verkéier vun der hol-
lännescher, pardon, vun der däitscher a vun 
der belscher Säit unzezéien an éischter d’Be-
laaschtung vun där Strooss a vun där Géigend 
méi héich ze kréien.
A wann hei gesot gëtt, d’Éislek huet jo vill Po-
tenzial, dat ass richteg. Mä dat gréisste Poten-
zial gesinn ech natierlech am Éislek, un éischter 
Stell emol déi schéi Landschaften an den Tou-
rismus, dee mer do kënnen entwéckelen. Mä 
den Tourismus kënnt net dohinner wéinst en-
ger véierspureger Strooss, mä well mer eppes 
maachen am Intérêt vum Éislek an där Hisiicht. 
Dat ass dat Éischt.
An dat Zweet ass, fir dee ganzen Norde gëtt et 
kloer Entwécklungsgebidder. Dat eent ass 
d’Nord stad. A wa vill Leit herno an der Nord-
stad eng Aarbechtsplaz fannen, dann ass de 
Problem fir déi, wa se kënnen dohinner schaffe 
goen, natierlech een aneren, wéi wa se sech 
mussen... Well haut komme se jo an d’Stad ge-
fuer schaffen. Dat ass jo ee vun de grousse Pro-
blemer.
Duerfir, wa mer Proximitéitsemploie wëlle 
scha fen, da solle mer ganz kloer kucken, 
d’Nord stad ze entwéckelen. Oder zu Maar-
nach, an dem Buergermeeschter, dee jo hei 

ass, senger Gemeng, wou eng Zone d’activité 
virgesinn ass, wou och souguer héich qualifi-
zéiert Aarbechtsplaze sollen dran entstoen. Dat 
heescht, wa mer ganz geziilt am Norden de-
zentraliséiert Aarbechtsplaze geschaf kréien, déi 
guer net ofhängeg si vun enger Autobunn do 
erop an den Norden, mä vu ganz anere Saa-
chen, dann hu mer eppes gemaach, fir datt 
d’Leit sech vum Norden net musse méi esou 
wäit vläicht déplacéieren, fir Aarbechtsplazen 
ze fannen.
Dat mécht ekonomesch Sënn a bréngt eis méi, 
wéi datt mer elo Suen investéieren an en Aus-
bau vun enger Strooss wéinst der Capacitéit, 
wéi gesot, an net wéinst der Sécherheet, fir 
eng Capacitéit, déi mer awer eigentlech, laut 
den Zuelen, wéi se haut sinn, an och de Pro-
nosticke fir d’Zukunft, net onbedéngt brau-
chen.
Ech si frou, Här President, datt ech esou vill Ré-
ckendeckung kréien hei aus der Chamber, fir 
datt mer déi vill Suen, déi mer wäerten inves-
téieren elo an den Norden an deenen nächste 
fënnef Joer, datt ech déi Réckendeckung hei 
kréien. An ech ginn Iech d’Garantie, datt ech 
alles wäert maachen, fir ze kucken, déi vill Pro-
jeten, déi mer hunn, sief et déi Contourne-
menten, sief et déi Sécurisatioun, sief et den 
Ausbau op eng richteg dräispureg Strooss, datt 
déi séier weiderginn.
Duerfir, wéi gesot, nach eng Kéier Merci fir 
d’Ënnerstëtzung vun der Chamber.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat wiere mer um Enn vun eiser Dis-
kussioun ukomm.
Motion 1
Mir hunn d’Motioun, déi vum Här Aly Kaes 
abruecht ginn ass an och vum Här Kaes moti-
véiert ginn ass. Sinn do nach Wuertmeldungen 
dozou, no den Explikatiounen och vum Här 
Minister?
(Négation)
Dat ass net de Fall.
Da géife mer direkt zur Ofstëmmung iwwert 
d’Motioun iwwergoen.
Vote sur la motion 1
Déi, déi mat der Motioun d’accord sinn, 
stëmme mat Jo, an déi, déi net dermat d’ac-

cord sinn, mat Neen. D’Ofstëmmung huet 
ugefaangen. D’Procuratiounen. D’Ofstëm-
mung ass ofgeschloss.
D’Motioun ass mat 32 Nee-Stëmmen, bei 26 
Jo-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgelehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par M. Félix 
 Eischen), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar (par Mme Octavie 
Modert), Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank (par M. Serge Wilmes), Marc Spautz (par 
M. Paul-Henri Meyers), Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet (par 
Mme Diane Adehm);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Gast Gibéryen).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding (par M. Marc 
 Angel), Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Eugène Berger), M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur (par M. André 
Bauler), M. Lex Delles (par M. Guy Arendt), Mme 
Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, 
Alexander Krieps (par M. Gilles Baum), Edy 
 Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas);
MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Josée  Lorsché), 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge 
 Urbany (par M. Justin Turpel).
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn um Enn 
vun eisen Diskussioune vun haut ukomm. Muer 
gesi mer eis ëm zwou Auer fir den Débat de 
consultation iwwert d’Kompetitivitéit. Kommt 
gutt heem!
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 18.51 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen eis Sëtzung heimat op. Schéine 
gudde Mëtten! Um internationalen Dag vun de 
Mënscherechter, wat d’Amnesty-Käerz hei op 
der Tribün erkläert, meng éischt Fro direkt un 
d’Regierung: Huet d’Regierung eng Kommuni-
katioun ze maachen?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Neen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech huelen dovun Akt.
Mir géifen dann direkt zum éischte Punkt vun 
eiser Dagesuerdnung iwwergoen, d’Consulta-
tiounsdebatt iwwert de wirtschaftleche Wuess-
tum an d’Kompetitivitéit. D’Riedneruerdnung 
zum Débat ass nom Modell 2 festgeluecht. Ech 
ginn dervun aus, dass jiddweree sech an der 
Zwëschenzäit ageschriwwen huet. An ech géif 
dann direkt dem Wirtschaftsminister, dem Här 
Etienne Schneider, als Éischten d’Wuert ginn. 
An duerno dem Finanzminister, dem Här Pierre 
Gramegna. Här Wirtschaftsminister, Dir hutt 
d’Wuert.

2. Débat de consultation sur la crois-
sance économique et la compétiti-
vité du Luxembourg
Exposé de M. Etienne Schneider, Ministre de 
l’Économie

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir d’Alleréischt e grousse Merci fir den Intérêt 
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sech an deene leschte Méint, leider, agetrüübt 
huet. Dass och déi grouss Motore wéi 
Däitschland net méi esou zéien, wéi se nach 
virun enger Rei Méint gezunn hunn. Alles dat 
huet natierlech och Auswierkungen op d’Lëtze-
buerger Croissance.
E Statement, deen ech hei einfach emol wéilt 
soen, an dee kënne mer dann och gär disku-
téieren - well ech weess, dass net jiddwereen 
där Meenung ass -, dat ass, dass mer ouni 
kompetitiv ze sinn och kee Wuesstum hunn, an 
ouni Wuesstum kënne mer eise Sozialstat net 
erhalen. Ech mengen einfach, wa mer eis do 
eng Kéier géifen eens ginn op där doter For-
mel, da wäre mer schonn e Schrëtt méi wäit, fir 
no vir ze kucken an ze kucken, wéi mer dee 
Wuesstum hikréien.
De Wuesstum, dee mir de Moment generéie-
ren, dee generéiert op där anerer Säit 2% nei 
Aarbechtsplazen, all Joer, dat bei engem Chô-
mage vu 7,2%, mä ech wäert nach op déi Pro-
blematik agoen. Mä 2% netto méi Aarbechts-
plazen all Joer, ech mengen, och dat sicht 
sengesgläichen an der Eurozon.
Trotzdeem, wéi gesot, hu mer dee Problem 
vum Chômage a mir wäerten en och d’nächst 
Joer nach net an de Grëff kréien. Au contraire, 
laut dem statisteschen Amt wäert e vu 7,2 op 
7,4% an d’Luucht goen. Trotz dem Ëmstand, 
wéi gesot, dass mer weider Aarbechtsplaze 
wäerte schafen.
Mä dat huet ganz oft mat Qualifikatioun ze 
dinn. Dat huet domat ze dinn, dass eis Ekono-
mie ëmmer méi eng Hightechekonomie gëtt 
an ëmmer méi héich qualifizéiert Leit brauch. E 
Problem, dee mer awer hunn op der ADEM, 
dat ass, dass d’Halschent vun den ageschriw-
wene Chômeure keng Qualifikatioun hunn. 
Keng Qualifikatiounen, dat mécht natierlech, 
dass et ëmmer méi schwéier gëtt. An ech ginn 
elo net op deen Débat an, well da si mer beim 
Aarbechtsminister, dee ganz vill Initiativen hëlt, 
fir ebe just deene Leit déi néideg Qualifikatioun 
ze ginn, fir dass se en Job kënne fannen.
Wou kënnt eise Wuesstum hier? Wann ech ku-
cken, dee Wuesstum, dee mer dëst Joer hunn, 
vu knapps 3%, da sinn ech erfreet ze mierken, 
dass zwee Drëttel dovun, vun deem Wuesstum, 
dat kënnt net vun der Finanzplaz. Dat ass net, 
dass ech erfreet sinn doriwwer, dass mer esou 
wéineg Wuesstum op der Finanzplaz hunn, mä 
et ass, well ech erfreet driwwer sinn, dass déi 
aner Secteuren zéien. Dass eis Industrie funktio-
néiert, dass déi nei Secteuren, déi mer dévelop-
péieren, dass eis Diversifikatiounsstrategie, déi 
mer zënter enger Rei Jore fueren, dass déi hir 
Friichten dréit. Natierlech wënschen ech mer, 
dass och an der Finanzindustrie erëm méi 
Wuesstum kënnt, fir dass mer erëm an déi Pa-
ragë kommen, déi mer soss alt emol gewinnt 
waren.
D’Strategie vun eiser Diversifikatioun, ech muss 
Iech se net laang erläuteren, Dir kennt se. Mir 
hunn eng Rei Beräicher definéiert, déi mer 
massiv développéiert hunn an deene leschte 
Joren, déi mer och an deenen nächste Jore 
wäerte weider ausbauen. Dat sinn: de Beräich 
vum ICT, de Beräich vun den Ekotechnologien, 
de Beräich vun de Gesondheets- respektiv Bio-
technologien an de Beräich vun der Logistik.
De Moien hu mer nach zesumme mam Fran-
çois Bausch de Spuetestéch geluecht fir den 
Eurohub Sud, wou mer de Multimodal elo 
baue fir den Invest vun iwwer 200 Milliounen 
Euro. Wou eleng d’CFL eis seet, dass se wäert, 
wann dat dote steet, mëttelfristeg 400 Leit, 
eleng si, kënnen astellen.
Dat weist, dass eis Strategie richteg ass. Mir 
hunn entre-temps am Logistikberäich 750 
Firme schaffen. Mir hunn 13.000 Leit dora 
schaffen. A mat deenen Investitiounen, déi mer 
amgaang sinn ze tätegen, ginn dat der nach 
bedeitend méi. An dat ass fir mech extrem 
wichteg, grad deen dote Beräich, well dat si 
ganz oft Emploie fir Leit, déi wéineg Qualifika-
tioun hunn. Fir Leit, déi mer immens schwiereg 
an Aarbecht kréien, déi immens schwiereg aus 
der Aarbechtslosegkeet erauskommen. Dofir 
brauche mer onbedéngt esou ee Secteur wéi 
dee vun der Logistik, fir parallell zu all deenen 
aneren, wat méi Hightechsecteure sinn, déi na-
tierlech Création de valeur maachen, déi na-
tierlech Emploie schafen, mä haaptsächlech 
Emploie fir héich qualifizéiert Leit.
Ech hat viru Kuerzem déi Responsabel vun der 
OECD do, déi jo all Joer e Bericht maachen 
iwwert d’Lag vum Land. Bei mech si se natier-
lech komm fir hire Bericht, fir den Deel vum 
Bericht iwwert d’Ekonomie. An ech muss soen, 
si hunn eis gelueft. Si hunn eis gelueft, wéi mer 
als Land et awer fäerdegbruecht hunn, an esou 
kuerzer Zäit eis Ekonomie a sënnvoll Beräicher 

ze diversifizéieren. A si hunn eis och encoura-
géiert, op deem dote Wee weiderzegoen.
De Sënn vun deem Débat, dee mer haut de 
Mëtten hei féieren, dat ass net deen, dass ech 
Iech elo hei virgeknaten Iddie ginn a soen: 
„Dat do an dat do hätt ech gär. Sidd Der do-
mat d’accord?“ Mä et geet mer drëm, Är Id-
dien nozelauschteren. An dofir wäert ech Iech 
och ganz opmierksam haut nolauschteren, wat 
Der alles vu Propositiounen hutt.
Ech wollt e puer Punkte just an d’Debatt wer-
fen. E puer Punkten, déi mer och an der zou-
stänneger Kommissioun eng Kéier diskutéiert 
haten, nämlech Punkten, déi am Kader oder 
am Zesummenhang si mat deenen diversen in-
ternationalen Indicateuren, déi ëmmer erëm 
opgestallt ginn; déi Rankingen, wéi kompetitiv 
si wéi eng Länner. Dir wësst, do ginn et der 
dräi, oder zwee internationaler an een nationa-
len, déi fir eis wierklech wichteg sinn an déi 
wichteg sinn, fir dobaussen ze bestoen. Well 
Entreprisen, déi wëllen op den europäesche 
Marché kommen, déi kucken awer: Wéi stinn 
dann déi verschidde Länner? Wou ass e Land 
kompetitiv? Wéi eent ass interessant? An da ku-
cke se sech déi Rankingen un.
Ech muss soen, dass mer eis an deene leschte 
Joren op all deene Rankingen eigentlech 
verbessert hunn. Wann ech de World Economic 
Forum kucken, do si mer entre-temps déi 19. 
vun 144 Länner. Wann ech den IMD huelen, 
wat ee wichtege Schwäizer Index ass, do si mer 
déi 11. vu 60. A wann ech den Observatoire de 
la compétitivité kucken, da si mer déi 6. vun 
deenen 28 EU-Länner.
Elo ass et awer esou, dass déi Rankingen, déi 
kënne mer duerchaus verbesseren. Dofir hu 
mer se eng Kéier analyséiert a gekuckt, majo, 
déi Rankingen, dat ass jo dann, ech soen, wa 
mer am World Economic Forum 19 vun 144 
sinn, dann ass dat 19, dat ass d’Moyenne vun x 
Ënnerindicateuren, déi se kontrolléiert hunn, 
déi se gekuckt hunn. A mir hu gekuckt, déi 
Punkten, wou mer an all deene Rankingen ëm-
mer erëm kritiséiert ginn, dass mer net gutt 
wären, oder net gutt genuch wären, fir déi 
emol prioritär eng Kéier unzegoen, fir do ze ku-
cken: Majo, wat kënne mer dann do änneren, 
fir dass mer herno am Gesamtranking och wei-
der an d’Luucht kënne klammen?
An dofir hunn ech siwe Punkten haaptsächlech, 
déi do ëmmer erëm opkommen, déi ech hei 
eng Kéier wollt zur Diskussioun féieren.
En éischte Punkt ass dee vun der Création d’en-
treprises. Wou mer virgeworf kréien, et wär 
nach ëmmer ze komplizéiert an ze laangwie-
reg, fir zu Lëtzebuerg eng Entreprise ze grën-
nen. Mir hätten ze héich Ufuerderungen un de 
Capital social, zumindest an engem ganze 
Beräich vu Secteuren. Mir wären ze kompli-
zéiert an de Procéduren, well ee muss iwwer en 
Notaire nach ëmmer fueren, fir seng Statuten 
ze beglaubege respektiv ze maachen. Procédu-
ren, wéi gesot, déi ze laang daueren.
An d’Iddi, déi mer hunn, och als Regierung, an 
de Justizminister schafft dorun, dat ass wierk-
lech d’Société simplifiée anzeféieren, wou mer, 
ech soen elo emol, soen, dass et iergendwéi 
misst méiglech sinn, oder zumindest, dass mer 
eis rapprochéieren, dass een eng Entreprise 
mat enger Persoun, engem Euro an an engem 
Dag ka schafen.
Dat mécht ëmsou méi Sënn, wann ee bedenkt, 
dass haut ganz vill Création-d’entreprisë wierk-
lech net méi ugewise sinn op ee Kapital vun 
12.500 Euro. Meeschtens geet hinnen ee Lap-
top duer. Wann ech u Start-uppen denken am 
ICT-Beräich zum Beispill. Dovun ofgesinn, sinn 
12.500 Euro fir hir Créanciere keng grouss Ga-
rantie. Meeschtens sinn déi Sue schonn drop, 
wann de Büro ageriicht ass. Mä oft ass et awer 
fir Jonker, déi sech wëlle lancéieren, déi vläicht 
och an engem Alter sinn, wou se bereet wären, 
dee Risiko ze huelen, ass dat awer oft eng Bar-
rière, fir déi dote Suen opzedreiwen, fir eppes 
ze maachen.
An ech mengen, wann een déi Jonk bis aus 
den..., ech soen elo emol, hir Motivatioun ver-
léieren, wa se bis herno awer dann décidéiert 
hunn, ech maache mech net selbststänneg, 
ech ginn dann awer iergendwou schaffen, da si 
se ganz oft an deem Sënn „verluer“, entre Guil-
lemeten, wat d’Selbststännegkeet ugeet. An 
ech mengen, dass een dat soll évitéieren. Et soll 
ee wierklech fërderen, dass jonk Leit kënnen 
esou liicht wéi méiglech, esou einfach wéi 
méiglech Entreprisë grënnen an dann domad-
der Succès hunn.
Den Accès zu dem Finanzement ass eppes, wat 
eis oft reprochéiert gëtt. Bon, ech soen direkt, 
mir hunn elo fir d’Entreprisen dräi nei, eleng an 
engem Beräich, fir deen ech mam Pierre Gra-
megna zoustänneg sinn, nämlech d’SNCI, hu 
mer dräi nei Finanzéierungsmechanismen age-
fouert, déi den Entreprisë solle méi einfach hël-
lefen, un dat néidegt Kapital ze kommen. Mir 
hu Luxembourg for Finance, pardon, net 

Luxembourg for Finance, Luxembourg Future 
Fund, wou mer op d’Approbatioun vun der 
CSSF nach ëmmer waarden. Mir hoffen, dass 
mer déi awer elo esou schnell wéi méiglech 
kréien. Och dat gëtt en Outil, fir a Start-uppen 
ze investéieren, fir Kapital zur Verfügung ze 
stellen. Mä mir hunn de Constat generell zu 
Lëtzebuerg, dass mer e Manko hunn u Capital 
risque.
Wann een den Experten nolauschtert, wann een 
dem World Economic Forum zum Beispill no-
lauschtert, hätt dat vill domadder ze dinn, dass 
d’Investisseuren net genuch Rechter hu vis-à-vis 
vun der Entreprise respektiv vis-à-vis vun anere 
Créancieren. De Problem, deen ugedeit, dee 
kloer ausgeschwat gëtt, ass deen, dass, wann et 
eng Kéier zu enger Faillite kënnt, fir d’Alleréischt 
vun der Faillitemass de Salarié zerwéiert gëtt, 
d’Sécurité sociale zerwéiert gëtt, d’Steieren zer-
wéiert ginn, an eréischt duerno am Fong den 
Investisseur. Ech weess, dass et Regimme gëtt fir 
Créations chirographaires (veuillez lire: Créan-
ciers chirographaires), fir dat ze léisen oder fir 
dat zumindest deelweis ze léisen.
Mä wou mer opgefuerdert ginn, dat ass, fir do-
raus e Prinzip ze maachen. Ech muss soen, dass 
dat Risike mat sech bréngt. Wa mer dat dote 
géife maachen, dann huet dat natierlech de Ri-
siko op där enger Säit, dass d’Steieramt respek-
tiv d’Sécurité sociale an Zukunft net méi esou 
flexibel sinn, wéi se dat de Moment sinn. Well 
wa se wëssen, dass si net méi déi Éischt sinn, 
déi hir Créancë kënnen andreiwen, da wäerte 
se natierlech et och net méi laang lafe loossen.
Haut si mer frou, dass se oft gudde Wëllen 
hunn a Spillraum loossen, fir dass eng Entre-
prise net einfach esou zougemaach gëtt. Mä 
esou e Prinzip, wann een dat also géif 
ëmdréien, dat kéint natierlech och do an déi 
aner Richtung schloen.
Et muss een och soen, dass mer eis all eens 
sinn, dass d’Salariéen ëmmer mussen déi Éischt 
sinn, déi hir Sue kréien, mä da si mer och direkt 
bei de soziale Bäiträg. D’Cotisation-socialle sinn 
och d’Sue vun de Salariéen. Also och dat ass 
eng Diskussioun wäert.
An dann hu mer natierlech och de Risiko vun 
der Insolvabilitéit, organiséierter Insolvabilitéit, 
wann et sécher ass, dass den Investisseur ëm-
mer seng Suen als Alleréischten erëmkritt.
Dat do ass also ee vun deene Punkten, deen oft 
ugekräit gëtt, wou ech skeptesch sinn, ob mer 
deen doten esou hikréien, ob mer deen doten 
esou sollen änneren an déi Richtung, wéi et 
vun eis gefrot gëtt. Mä dofir ass dat fir mech 
och eng wichteg Fro, fir vun Iech dorop Änt-
werten ze kréien.
Den Esprit d’entreprise, d’Attitude entrepre-
neuriale. Mir wëssen, dass an zéng Joer ronn 
1.500 Handwierksbetriber mussen iwwerholl 
ginn, déi e Successeur sichen. Mir hunn awer e 
Problem vun der Attraktivitéit vum Handwierk. 
Mir hunn e Problem vun der Aversioun zum Ri-
siko bei de Leit. Mir hunn e Problem, dass vill Leit 
och fäerten, oder eng Aversioun zum Risiko 
hunn, well se d’Faillite fäerten oder eng potenziell 
Faillite fäerten; well mir awer an enger Gesell-
schaft sinn, wou een direkt gestempelt ass, wann 
een eng Kéier Faillite mécht. An anere Länner ass 
dat eppes absolut Normales. Ech mengen, do 
musse mer och iwwerleeën: Wéi maache mer op 
där enger Säit d’Handwierk méi attraktiv a wéi 
kréie mer op där anerer Säit déi Aversioun vum 
Risiko e bëssen an de Grëff?
De Commerce ass en anere Volet. 2015, huet 
d’Regierung gesot, géif se eng Evaluatioun 
maache vun den Heure-d’ouverturen, well mer 
gesot hunn: Gëtt et net d’Méiglechkeet, iwwert 
d’Heure-d’ouverturë méi eng Attraktivitéit vun 
eisem Commerce a vun eisem Tourismus hier-
zestellen? Ech weess awer och op där anerer 
Säit, dass deen aktuelle legale Kader net vu 
jiddwerengem voll ausgenotzt gëtt. An dat do 
ass eng Diskussioun, wat eben déi potenziell 
Flexibiliséierung vun den Ëffnungszäiten ugeet, 
déi ee muss féieren.
Natierlech ass et esou, wann een do méi flexi-
bel ass a méi zouléisst, dass dat natierlech och 
Emploi kreéiert. Dat kreéiert Emploi en plus an 
engem Beräich, wou mer es brauchen, 
nämlech bei niddreg qualifizéierte Matbierger. 
Ech ginn Iech e Beispill. Virun e puer Joer hu 
mer ee Prinzip ofgeschaaft, nämlech deen, dass 
d’Tankstellen, ausser déi op den Autobunnen, 
dass déi mussen een Dag d’Woch zou hunn. 
Eleng dat huet 200 bis 300 nei Aarbechtspla-
zen an deem dote Beräich geschaf a Plus-valuë 
geschaf!
Ech mengen, dat do ass eng Situatioun, déi 
mer 2015 wäerten zesumme mat de Sozial-
partner diskutéieren. Ech wär awer frou, vun 
Iech och eventuell Är Meenung zu deem dote 
Sujet ze héieren.
Dann hat ech ee Punkt, wat de Marché inté-
rieur ugeet. Just fir Iech dat awer ze soen. Ech 
mengen, do kënnt Dir net vill maachen. Do si 
mer eis alleguerten eens, dass eis Marchéë 

mussen op sinn, dass et net méi ka sinn, dass 
Fabrikanten oder hir Intermédiairen, dass déi 
systematesch de Lëtzebuerger Handel forcéie-
ren, op gewësse Plazen hir Wueren anzekafen, 
wat meeschtens dozou féiert, dass eise Com-
merce oft Wuere muss akafen zu Präisser, déi 
méi héich sinn, wéi se am Nopeschland ver-
kaaft ginn.
Dat heescht, do gi mer eigentlech forcéiert, 
well de Producteur seet, soss kritt Der mäi Pro-
duit net. An eng grouss Enseigne kann ebe mat 
enger Rei Markeproduiten oder ouni déi ganz 
oft net auskommen. Sou si se also forcéiert, 
iwwert déi Kanäl sech ze approvisionnéieren, 
wéi se dat virgeschriwwe kréien.
Ech mengen, dass dat eng Saach ass, déi mer 
onbedéngt mussen an de Grëff kréien. Ech hat 
mam viregte Kommissär Barnier laang do-
riwwer gestridden, geschriwwen, diskutéiert. 
En huet mer villes versprach, huet awer leider 
net vill gemaach. Ech hunn elo d’lescht Woch 
eng Diskussioun mat der neier Kommissärin 
gehat, wou ech e bëssen zumindest d’Impres-
sioun hat, dass se de Problem versteet an dass 
se eis do wëllt hëllefen. An ech hoffen, dass dat 
schnell wäert goen.
D’Formatioun vun de Jonken, Mains-d’œuvre 
hautement qualifiées. Mir gesinn, an ech hunn 
et virdru gesot, eis Ekonomie gëtt ëmmer méi 
eng Hightechekonomie. D’Diversifizéierung 
vun eiser Ekonomie ass, ausser, wéi gesot, de 
Logistiksecteur, alles an dem Hightechberäich, 
a mir hunn e Mangel u Mains-d’œuvre quali-
fiées. Mir fänken och un, e Mangel ze kréie 
souguer an der Groussregioun vun de Mains-
d’œuvre qualifiées.
Et ass och schued, dass den Industriesecteur 
net méi selwer an deem Niveau ausbilt, wéi se 
d’Leit wierklech brauchen. Mä ech mengen, 
mir hunn e puer Problemer. Et muss een op där 
enger Säit kucken, déi jonk Leit besser ze orien-
téieren, fir dat studéieren ze goen, wat eis Eko-
nomie och wierklech brauch. An do si mer 
direkt bei Ingenieuren, do si mer bei Mathema-
tiker, do si mer bei Chercheuren, do si mer am 
IT-Beräich.
Wann Der vu Biotechnologië schwätzt, et ass 
bal alles Mathematik. A wann ech mat deene 
Leit schwätzen, déi soen: „Mir brauche Mathe-
matiker. Mir fanne keng. Mir brauchen der.“ An 
dofir deene Jonken och op villen Niveauen, an 
ech sinn och do mam Claude Meisch an Dis-
kussiounen, fir deene Jonken och dat weiderze-
ginn, dat ze soen, dat dote sinn d’Branchen, 
wou Der muer mat Sécherheet eng Aarbecht 
kënnt fannen hei zu Lëtzebuerg.
Da geet et natierlech och drëm, wat eis Immi-
gratioun ugeet: Wéi kréie mer Experten ausser-
halb vun der Groussregioun, ausserhalb vun 
der Europäescher Unioun ugezunn op Lëtze-
buerg? Ech mengen, mir hunn eng Blue Card. 
Mir kënnen Travailleurs hautement qualifiés 
ophuelen zu Lëtzebuerg. D’Konditioune sinn 
net allze streng. Mir kënne Chercheuren 
ophuelen, mir kënne Studenten ophuelen.
Mä dat, wat mer och brauchen, dat ass, dass 
mer och Investisseure kënnen ophuelen. Ech 
mengen, dat ass eng Diskussioun, déi mer och 
de Moment féieren, fir eben och Leit, déi mat 
Geld kommen, déi wëlle mat hirem Geld hei 
investéieren, déi awer dann och wëllen hei eng 
Openthaltsgenehmegung hunn, déi hei och 
wëlle kënne mat hire Famille liewen. An do, 
mengen ech, musse mer nach dru schaffen.
Op den Nation Branding ginn ech net an. Mä 
och deen ass wichteg, fir Leit vu méi wäit 
ewech u Lëtzebuerg ze interesséieren, fir dass 
se op Lëtzebuerg kommen an hei schaffen.
D’Infrastrukturen, d’Accessibilitéit, en 
Dauerbrenner, Dauersujet: d’Konnektivitéit vun 
eisem Land zu anere Centres de décision mon-
diaux. Mir wëssen alleguer, dass déi net gutt 
genuch ass. Mir wëssen, dass mer déi nach 
mussen ausbauen. Mir hu viru Kuerzem mam 
Claude Wiseler zesummen et fäerdegbruecht, 
effektiv eng wichteg Linn heihinner ze kréie 
mat Turkish Airlines, déi elo 80.000 Passagéier 
d’Joer transportéiert, 80.000, an ëmmer nach 
Tendenz steigend, déi ëmmer nach méi... Déi 
hunn elo schonn ee Vol d’Woch a si huelen elo 
méi grouss Fligeren an iwwerleeë schonn, op 
zwee Vollen den Dag..., pardon, ee Vol den 
Dag hu se elo a si kréien elo nach méi grouss 
Fligeren an iwwerleeë schonn, op zwee Vollen 
den Dag ze goen.
Also, just fir ze weisen, dass dat, mengen ech, 
eng richteg Décisioun war, fir dat do ze 
pushen. Mat der Luxair war dat deemools lei-
der net dran, fir déi Linn do ze maachen. Ech 
ginn awer och net op déi Diskussioun an, well 
soss si mer eleng do laang amgaang ze disku-
téieren.
Mir ware ganz no drun, mir ware ganz no 
drun, de Claude Wiseler an ech déizäit, fir och 
e Vol op Moskau ze kréien. Deen ass awer..., vu 
d’Situatioun ass déi Diskussioun op Äis ge-
luecht. Ech war och mat Russen amgaang ze 
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kucken, ob een net ka vu Russland e Vol maa-
chen an d’USA mat engem Zwëschestopp Lët-
zebuerg. Dann hätte mer nämlech och den 
Direktvol an d’USA. Ech mengen, dass dat bat-
ter néideg ass, dass mer esou eppes hikréien an 
dass mer dorunner schaffen.
Diversification économique, dat ass am Fong 
eng Fro, déi ech Iech wollt stellen. Ech 
mengen, déi Secteuren - ech hu se dévelop-
péiert -, an deene mer eis diversifizéieren, déi si 
gutt. Mir mierken, dass mer do virukommen. 
Mä ginn et nach aner Secteuren?
Ech mengen, de Space ass ee Secteur, dee mer 
de Moment och ganz staark ausbauen, an 
herno, méi spéit haut wäerte mer e Projet dis-
kutéieren, de GovSat, deen an déi dote 
Richtung geet, wou mer wierklech erëm eng 
Kéier esou vill méi Plus-value hei op Lëtzebuerg 
wäerte bréngen an deem Beräich. Entre-temps 
20 Entreprisen, déi ronderëm SES an anerer hei 
aktiv sinn an deem dote Beräich! Also och e 
Secteur, dee fir mech an deenen nächste Jore 
wichteg ass.
Mä meng Fro un Iech: Gesitt Dir nach aner 
Secteuren, wou mer kënnen eis Ekonomie di-
versifizéieren?
Voilà, ech si quasi um Enn vu menger Zäit 
ukomm. Ech erlabe mer awer, nach eng Minutt 
eng Remarque ze maachen - well soss géif ech 
mech net wuelfillen - zu deem Mäerchepabeier 
vun der UEL vu gëschter, andeem ech just wëll 
kloerstellen, dass d’Regierung sech net viséiert 
fillt vun deene Reprochen. Dat gëtt esou duer-
gestallt a gesäit och deelweis esou aus, mä ech 
gesinn eis net viséiert. An dofir wär ech frou 
gewiescht, wann d’UEL, wa se schonn esou 
eng massiv Campagne an de Medie mécht, wa 
se dann och Ross und Reiter géif nennen, wie 
se da wëllt viséieren a wie se da wëllt cibléie-
ren, fir d’Leit do net am Doute ze loossen.
Ech muss och soen, wann een einfach esou be-
haapt, dass de Stat, och respektiv de Parastat 
vill ze vill Leit astellt am Beräich Soziales a Ge-
sondheet, da muss een och soen, wat dann 
d’Konsequenz ass: ob mer dat dann net méi 
solle maachen, ob mer dann d’Spideeler sollen 
zoumaachen, ob mer d’Fleegeversécherung 
respektiv d’Fleegeheimer sollen net méi weider 
ausbauen. Ech mengen, dat eent geet net ouni 
dat anert. Wann een esou Saachen als UEL be-
haapt, da muss een dat och also kloer soen, 
wat da seng Alternative sinn.
Mä en anert Beispill, wat ech carrément e 
Mäerche fanne vusäite vun der UEL, dat ass, fir 
ze behaapten, mir géifen eis massiv verschël-
den, an dat duerzestellen, wéi wa mer déi 
Schold géife maachen - an ech schwätzen hei 
fir d’Virgängerregierung gradesou wéi fir déi 
aktuell -, wéi wa mer déi Schold ëmmer ge-
maach hätte just fir de Konsum, well mer net 
bei eis spueren, well mer wëllen en zolitte Lie-
wensstandard féieren!
Mir hunn - just fir Iech et op engem Rechebei-
spill ze ginn, nämlech um leschte Joer! -, mir 
hu 623 Milliounen Euro - pardon, dëst Joer -, 
623 Milliounen Euro geléint. Mir hunn awer 
parallell 1,7 Milliarden Euro investéiert an Infra-
strukturen, Infrastrukturen, déi néideg si fir 
d’Kompetitivitéit vun dësem Land! Dat sinn 
3,5% vum PIB. Dat ass méi héich wéi an all 
aner Land an der Eurozon. Mir hunn 
953 Milliounen Euro dëst Joer an alle 
méigleche Forme vu Subventiounen un d’En-
treprisë bezuelt, sief dat vun Aides directes, 
Aides à l’investissement, Aides Recherche & Dé-
veloppement, Formation professionnelle con-
tinue, et cetera, et cetera! Mir hunn dëst Joer 
oder mir wäerten dëst Joer 3,8 Milliarden Euro 
investéieren an dee ganze Beräich Sécurité so-
ciale. Alles dat, fir d’Bäiträg niddreg ze halen, 
och am Intérêt vun der Kompetitivitéit!
Ech menge just, wann een esou Saachen an 
d’Welt setzt, dass mir ze vill Scholde maachen - 
623 Milliounen, fir et nach eng Kéier ze soen, 
dëst Joer -, an een awer net dann och seet, 
dass déi Regierung awer och 1,7 Milliarden in-
vestéiert an Infrastrukturen a vill aner Mesurë 
mécht am Intérêt vun der Kompetitivitéit, dann 
ass dat net ganz fair an net ganz éierlech. Ech 
géif dofir hei en Appell maachen, fir och do 
deen Débat net polemesch ze féieren, mä do e 
bësse méi fair ëmzegoe souwuel mat där heiter 
wéi och mat där viregter Regierung, well de 
Prinzip ass deeselwechten.
Dann hunn ech als Allerlescht ee Punkt, deen 
d’UEL de Moment nach ëmmer oder perma-
nent diskutéiere wëllt, dee méi e kriteschen ass. 
Ech mengen, et gi vill Saachen, déi se propo-
séieren, op déi ech gären aginn an op déi d’Re-
gierung gären ageet, mä et ass ee Punkt do, 
deen a mengen Ae ganz sensibel ass zu Lëtze-
buerg, dat ass d’Aféiere vun engem Karenzdag.
Dat ass eppes, wat mer gefuerdert kréien, dat 
ass eppes, wat mer och den 22. Dezember, wa 
mer mat de Patronen zesummekommen, wahr-
scheinlech nach eng Kéier als Fuerderung op 
den Dësch kréien. An och do wär ech frou, hei 

aus deem Haus d’Meenung zu deem Sujet ze 
héieren.
Ech kann Iech soen, dass dat vun der Re-
gierung aus ganz kritesch gesi gëtt, wär awer 
frou, fir ze gesinn, wéi dat hei am Parlament 
ass.
Voilà, ech halen dann emol hei op, si ganz ge-
spaant op Är Bäiträg an dann, fir duerno kënne 
Konklusiounen ze zéien. Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Interessant ze héiere vun engem 

sozialistesche Minister!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wirtschaftsminister. Ech ginn dann 
direkt d’Wuert weider un den Här Finanzminis-
ter, den Här Pierre Gramegna.
Exposé de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, léif Regierungskolleegen, Dir Dam-
men an Dir Hären Deputéiert, dat hei ass fir 
d’Éischt, wou ech esou eng Kompetitivitéitsde-
batt am Parlament matmaachen. An ech muss 
soen, ech freeë mech richteg op dës Diskus-
sioun, déi wahrscheinlech misst an och wäert 
an zwou Richtunge goen. Dat heescht, ech 
sinn och hei, fir Iech nozelauschteren. Ech ginn 
Iech natierlech och meng Meenung an d’Mee-
nung vun der Regierung zur Problematik vun 
der Kompetitivitéit an, wéi gesot, ech freeë 
mech op den Débat.
Kompetitivitéit ass e Sujet, deen onëmgänglech 
ass, an et ass e Sujet, dee mech perséinlech an 
all deene Joren ëmmer vill beschäftegt huet. 
Mä et ass awer och vläicht de Kärsujet, mat 
deem sech och de Conseil ECOFIN zu Bréissel 
ofgëtt! Ech wëll just eng ganz kleng Remarque 
doriwwer maachen. Dir hutt gesinn an deene 
leschte Joren, dass d’Croissance an Europa rela-
tiv schwaach ass. Mir hate gemengt, dass mer 
erëm an enger Phase ascendante wären, an elo 
geet et erëm méi lues. An trotzdeem ass ganz 
vill gemaach ginn, an trotzdeem ass déi Crois-
sance net satisfaisant.
Vill ass vun der Europäescher Zentralbank ge-
maach ginn, fir dass genuch Suen op de Mar-
chéë sinn. D’Liquiditéite sinn also do! Zweetens 
ass elo gesuergt ginn och mam Paquet, dee 
vum neie Kommissiounspresident proposéiert 
ginn ass, dass d’Investitioune sollen nach ën-
nerstëtzt ginn. Mir hoffen alleguerten, dass dat 
der Konjunktur wäert hëllefen.
Mä wat an Europa haaptsächlech feelt, dat sinn 
d’strukturell Reformen an dat ass d’Kompetitivi-
téit! An ech wëll elo keen ze vill e schwaarzt 
Bild mole vu ganz Europa, well et muss een dat 
mat Nuancë kucken. Et ass jo richteg, dass a 
verschiddene Länner an Europa d’Kompetitivi-
téit gutt ass, an an deene Länner geet et och 
gutt. Déi Länner hu Reforme gemaach. Ech 
denken un Däitschland, ech denken un d’skan-
dinavesch Länner, ech denken op engem 
gewëssene Punkt och un d’Benelux, ech den-
ken u Spuenien, ech denken un Irland. Déi Län-
ner hu ganz vill gemaach a kréien och d’Friich-
ten dovunner.
Dofir sinn d’Réforme-structurellen an d’Kompe-
titivitéit, déi domadder kënnt, inévitabel, an 
dat ass e Sujet, deen eis och op europäeschem 
Niveau nach laang wäert beschäftegen.
Alles dat, wat de Vizepremierminister an och 
Wirtschaftsminister gesot huet, deelen ech na-
tierlech. Mir schaffe regelméisseg zesummen 
an et besteet eng grouss Komplementaritéit 
tëschent deem, wat d’„économie réelle“, wéi 
se heiansdo genannt gëtt, an d’Finanzekono-
mie zesumme maachen, an d’Iwwerlappunge 
si vill méi grouss haut wéi jee.
Ech géif gären iwwer véier Sujete schwätzen: 
Dat Éischt ass iwwert den Équiliber vun de 
Statsfinanzen, well dat ass fir mech e wesent-
lechen Deel vun enger Politik vu Kompetitivi-
téit. Den zweeten Deel ass iwwert d’Finanzplaz 
selwer, den drëtten Deel iwwer Fiskalitéit en 
général an de véierten Deel iwwer Image de 
marque.
Iwwert d’Statsfinanzen: Ech wëll elo net ze wäit 
aushuelen, mir hunn och d’nächst Woch d’De-
batten iwwert de Budget. Mä et ass awer ganz 
kloer, dass dës Regierung de Rééquilibrage vun 
de Statsfinanzen als eng grouss Prioritéit ge-
maach huet, fir 2018 erëm am Équiliber ze 
sinn, och am Zentralstat, wou mer keen Équili-
ber hunn. Wa mer näischt géife maachen, 
hätte mer iwwer eng Milliard Scholden am 
Zentralstat an all Joer, an dat ass jo net haltbar. 
Dat wär ganz schlecht fir eis Indépendance de 
décision par rapport zu Bréissel an et wär ganz 
schlecht fir eis Kompetitivitéit.
D’Verschëldung - ech ginn net op d’Zifferen 
an -, mir wëssen, dass déi ganz séier geklom-
men ass an deene leschten zéng Joer. Mir si 
vun 1,7 Milliarde virun zéng Joer elo haut op 
11 Milliarden, dat sinn 23% vun eiser Verschël-
dung par rapport zum PIB. Dat ass nach ganz 

gutt am internationale Verglach. An Dir wësst, 
dass d’Regierung jo sech virgeholl huet, déi Zif-
fer ënner 30% ze halen. Ënnersträiche muss 
een och, dass e klengt Land vill manner Marge 
de manœuvre huet wéi e grousst, wann et ze 
vill verschëllt ass.
Mir hunn also keng aner Léisung, wéi ganz rä-
sonabel mat eise Statsfinanzen ëmzegoen. A 
wann ech kucken, wat mer déposéiert hunn a 
wat mer d’nächst Woch hei diskutéieren, de 
Budget 2015 an de Pluriannuel, hu mer jo och 
elo vu Bréissel gréng Luucht kritt fir d’nächst 
Joer an och iwwert d’ganz Period bis 2018, 
well eise Solde structurel bleift op där ganzer 
Period ronderëm plus 0,5, wat eist Zil ass. Wa 
mer dat also anhalen, da komme mer iwwer-
haapt net aus der Bunn.
An Dir kënnt Iech erënneren, dass mer viru 
sechs Méint nach geschwat haten, dass mer 
vläicht 2015 aus der Bunn géife kommen. 
Wahrscheinlech geschitt dat net. Domat ass 
och Lëtzebuerg, ech wëll dat ënnersträichen, 
dat eenzegt Land an der Eurozon, wat bis elo 
nach ëmmer d’Kritären alleguerten erfëllt huet.
Dat bréngt mat sech, dass mer den Triple-A 
hunn, zesumme mat Däitschland, eleng an der 
Eurozon, an dass mer dee wëllen halen! E 
Wuert zum Triple-A, an de Wirtschaftsminister 
huet dat och ënnerstrach: Den Triple-A ass 
eppes extrem Wichteges, well e reflektéiert ver-
schidde Saachen. E reflektéiert, dass mer eng 
politesch an eng sozial Stabilitéit hunn, an e re-
flektéiert, dass mer gesond Statsfinanzen hunn 
an och eng gesond Dette.
Wann ee wëllt den Triple-A um Finanz- an um 
politeschen Niveau halen, da mécht een dat 
net, fir de Ratingagencë Freed ze maachen 
oder Bréissel Freed ze maachen, da mécht een 
dat a sengem eegenen Intérêt! A wa mer, wéi 
och Verschiddener gefrot hunn, wëllen och en 
Triple-A behalen am soziale Beräich, majo, da 
kënne mer dat nëmme fäerdegbréngen, wa 
mer weider en Triple-A am finanzielle Beräich 
hunn. An den Triple-A bréngt och mat sech, 
dass mer verschidden Aktivitéiten op Lëtze-
buerg méi liicht kënnen unzéien.
An dat bréngt mech dann och op den zweete 
Punkt vun der Place financière ze schwätzen. 
Wann ech elo nennen „cash pooling“, eben 
d’Trésorerie vun de Gesellschaften op Lëtze-
buerg unzéien, wann ech denken „wealth ma-
nagement“, Gestion de fortune, den „asset 
management“, dee mer an de Fongen hunn, 
d’Aktivitéite vu Banques dépositaires, wann ech 
un d’Assurancen denken, d’Réassurancen, 
wann ech un d’Pensiounsfongen denken, ma 
eng vun deenen éischte Saachen, déi déi alle-
guerte kucken, do, wou se dann hir Suen hiset-
zen, ass: Wéi geet et deem Land do? Jo, wann 
dat Land en Triple-A huet, da gi se plutôt bei 
eis wéi bei en aneren.
An da leschtens, wa mer en Triple-A hunn, da 
refinanzéiere mer eis méi bëlleg a mir hunn 
och méi e liichten Accès u Kapital. A last but 
not least, mir zéie méi Investisseuren op Lëtze-
buerg.
Wéi ass d’Situatioun vun eiser Finanzplaz? Fir 
d’Éischt emol, ech mengen, 2014 gëtt e relativ 
gudde Millésime fir eis Finanzplaz en général, 
wat eng gutt Noriicht ass, wat sech och do-
duerch reflektéiert, dass mer 2014 3% Crois-
sance wäerten hunn. Richtegerweis huet och 
de Minister Schneider ënnerstrach, dass 2% 
dovunner dann net Finanzplaz sinn. Dat 
heescht also, een Drëttel kënnt vun der Finanz-
plaz. An dësen Zäite mat ganz niddregen Taux-
d’intérêten ass dat, mengen ech, e ganz gutt 
Resultat.
Wat ass de Stellewäert vun eiser Finanzplaz? 
Dat ass ongeféier e Véierel vun eiser Ekonomie. 
Et sinn ongeféier 44.000 Aarbechtsplazen. Déi 
Ziffer ass stabel bliwwen iwwert déi lescht Jo-
ren. A si ass stabel bliwwen, obwuel mer 50 So-
zialpläng haten am Bankesecteur, déi awer méi 
wéi 2.500 Leit betraff hunn. Dat heescht, do 
waren e puer Akteuren, déi Schwieregkeeten 
haten, an dat ass awer kompenséiert gi vum 
Maart, ebe vun aneren, deenen et besser geet, 
soudass eben d’Ziffer stabel ass.
Wann ech elo d’Zuel vun de Banke kucken, déi 
Ziffer war réckgängeg säit 1994. Do hate mer 
222 Banken. Säit 2013 geet déi Ziffer Gott sei 
Dank och erëm erop. Am November vun dë-
sem Joer si mer op 148 Banken. An am Laf vun 
dësem Joer, an dat ass och ganz rezent, ech 
mengen, et ass am Oktober gewiescht, hu mer 
och en neie Rekord vun Avoiren, déi hei an ei-
ser Fongenindustrie géréiert ginn, enregis-
tréiert. Dee Rekord ass, dass ewell 3.000 Mil-
liarden Euro hei zu Lëtzebuerg géréiert ginn! 
Och fir de Fongesecteur ass dat e remarkabelt 
Resultat, well mer eng relativ grouss Croissance 
nach dëst Joer 2014 do konnten enregistréie-
ren.
A leschtens, fir nach bei den Neiegkeeten ze 
bleiwen: Dëst Joer hu mer ganz vill alternativ 
Fongen hei zu Lëtzebuerg kënnen enregistréie-

ren, well déi Direktiv elo voll amgaang war. A 
mir hunn op haut no 16 Méint 147 alternativ 
Fongen, déi hei zu Lëtzebuerg enregistréiert an 
autoriséiert sinn.
Wat ass dann elo de Stellewäert vun eiser Fi-
nanzplaz verglach mam Ausland? Lëtzebuerg 
ass do op 15. Plaz an Nummer eent an der Eu-
rozon, viru Frankfurt, a mir sinn an Europa déi 
Véiert hannert London, Zürech a Genève.
Wat sinn déi Haaptstäerkte vun eiser Finanz-
plaz, esou wéi se och international unerkannt 
ginn, och vun de Ratingagencen? Dat Éischt 
ass, dass mer eng relativ diversifiéiert Plaz sinn, 
well mer Banques privées hunn, Gestion de for-
tune. Mir hunn d’Gestion d’actifs, dat sinn 
d’Fongenindustrieprodukter. Mir hu Kreditter, 
d’Gestioun vun Trésorerie a Participatiounen. 
Dat sinn déi Haaptpilieren.
An dann hunn ech eng Institutioun, déi vläicht 
als eng Selbstverständlechkeet hei zu Lëtze-
buerg considéréiert gëtt, déi a mengen Aen 
awer eng super Aarbecht mécht an eis ganz at-
traktiv mécht, dat ass eis Bourse. Dat ass e ganz 
wichtegt Instrument a grad an der Cotatioun 
vun Titre si mer do Leader. Mir hunn Titre vun 
100 verschiddene Juridictiounen, déi zu Lëtze-
buerg op der Bourse cotéiert sinn, an a 54 ver-
schiddene Währungen.
Déi zweet Charakteristik a Stäerkt vun eiser Fi-
nanzplaz, dat ass, dass mir „cross-border“, wéi 
een dat op Englesch seet, organiséiert sinn, dat 
heescht international. Mir strahlen, d’Akteuren, 
déi hei zu Lëtzebuerg sinn, strahlen hir Aktivi-
téit iwwer eis Grenzen eraus. An dofir si mir 
staark, well mir déi aner Juridictioune gutt ken-
neléieren. Mir hunn also e Réseau, deen inter-
national ass, a mir kennen den Droit vun 
deenen anere Länner a mir bidde Solutiounen 
un, déi à cheval tëschent Lëtzebuerg an 
deenen anere Länner kënne fonctionnéieren.
Säitdeem ech Minister sinn, hunn ech den 
Haut Comité de la place financière regelméis-
seg zesummegeruff. Deen ass bis elo véiermol 
zesummekomm. Ech hunn deen dynamiséiert. 
Ech hunn e permanent Sekretariat do instal-
léiert a mir hu 15 Aarbechtsgruppen, déi en fait 
d’Aarbecht vun deem Haut Comité organiséie-
ren. Et geet jo drëms, nei Produiten, nei Servi-
cen ze fannen. An ech muss soen, deen Haut 
Comité fonctionnéiert ganz gutt. Dat ass och, 
loosse mer soen, en typesch lëtzebuergescht 
Instrument, wou de Privatsecteur mam Secteur 
public, mam Stat Hand an Hand zesumme-
schafft.
Ech wäert och elo e bëssen nolauschteren, wat 
Der vun neien Iddien do bréngt, a wäert dann 
a menge Konklusioune vläicht e bësse méi am 
Detail nach agoen op déi verschidde Pisten, déi 
mer amgaang sinn, am Haut Comité ze explo-
réieren.
Trotz all deenen Aktivitéiten, déi dëst Joer wa-
ren - ech hu jo zwee Budgete misse preparéie-
ren an e pluriannuellen -, hunn ech awer 
d’Missiounen am Ausland a kenge Fäll wëllen 
als eng zweet Prioritéit ugesinn, mä als en pa-
rallèle och eng éischt Prioritéit mam Assainisse-
ment vun eise Statsfinanzen. Dofir sinn ech op 
zwielef Plazen higaangen, ech wéilt se kuerz 
opzielen: op New York, op Boston, a China, 
Singapur, Abu Dhabi, Dubai, São Paolo, Rio, an 
dann hei méi no och Frankfurt, München, 
Paräis, London, Mailand an Turin.
A vun deene ville Visitte kënnt een heiansdo 
mat ganz konkrete Saachen erëm, wéi dat am 
Fall vu China jo de Fall war. Heiansdo kënnt ee 
mat gudden Iddien erëm an heiansdo erlaben 
engem déi Missiounen, wéi et, muss ech soen, 
elo rezent a Brasilien a rezent an Italien de Fall 
war, ze reagéieren op all déi Klischeeën an op 
all déi Attacken, déi op eist Land zoukommen.
Ech wëll och ënnersträichen, dass et haut méi 
wéi jee wichteg ass, bei den Investisseur ze 
goen. Et geet net duer, hei zu Lëtzebuerg ze 
waarden, dass d’Investisseuren erageschneit 
kommen. D’Kompetitioun mat anere Länner 
gëtt ëmmer méi staark. An dofir muss ee sech 
och da selwer déplacéieren.
Ech wëll mech och félicitéiere fir déi exzellent 
Zesummenaarbecht, déi ech mam Kolleeg 
Etienne Schneider hunn, mat Luxembourg for 
Business. Mir schaffen Hand an Hand. Ech ginn 
elo am Januar a Korea an a Japan, wou hie 
virun engem Mount war, an ech kann do eng 
Rëtsch Follow-uppe maache vu Saachen, déi 
do ugefaangen hunn. Ech hat de Moien de ko-
reaneschen Ambassadeur hei. Ech fannen, et 
ass super, esou zesummenzeschaffen. An et 
weist jo eppes: E Land resüméiert sech net op 
een eenzege Secteur d’activité, a wéinst der 
Technologie de l’information ass haut alles 
matenee verbonnen.
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Last but not least géif ech gären zur Finanzplaz 
insistéieren, op dem Secteur oder den Diversifi-
katiounsméiglechkeeten, wéinst der FinTech, 
der Associatioun tëschent der Technologie vun 
der Informatik an de Finanzen. Dat ass e Sec-
teur, deen ëmmer méi wichteg gëtt. Weltwäit 
stellt dat haut e Chiffre d’affaires vun dräi Mil-
liarden Investissement duer, dee bis 2018 sech 
méi wéi wäert verduebelen.
Do musse mir präsent sinn. An ech wëll och do 
ënnersträichen, do si mer scho präsent. Mir 
hunn 150 Entreprisen zu Lëtzebuerg, déi méi 
wéi 10.000 Leit beschäftegen, déi schonn an 
deem Secteur täteg sinn. A mir mussen där 
nach méi unzéien. Ech hunn och en extraen 
Aarbechtsgrupp am Haut Comité de la place fi-
nancière geschaf, fir deem dote Sujet noze-
kommen.
Drëtte Punkt, deen ech wollt hei uschneiden, 
ass d’Fiskalitéit. D’Fiskalitéit, do geschitt virun 
eisen Ae ganz villes. Do ass eng phenomeenal 
Accélératioun op der ganzer Welt geschitt. An 
dat, wat gëschter erlaabt war oder toleréiert 
war, ass haut verbueden oder verpöönt. A Lët-
zebuerg muss do déi gëlle Mëtt fannen. Mir 
kënnen net nokucken, wéi eng Course géif 
stattfannen, fir dass d’Entreprisen esou no wéi 
méiglech bei null Prozent Taxatioun sinn. Dat 
kann net eist Zil sinn. Dat war och nach ni eist 
Zil. Ech wëll dat net ënnerstellen. Mä déi 
Course do kënne mer, musse mer ënnerban-
nen. An déi ka Lëtzebuerg eleng net ënnerban-
nen. Dat kann nëmmen zesumme mat anere 
Länner an Enceintë wéi Unioun, Europäesch 
Unioun oder OCDE gemaach ginn.
Dat Zweet, wat awer och net ka sinn, dat ass, 
dass et eng Course no uewe gëtt. Dass déi 
Tauxen ëmmer nach just kënne méi héich ginn, 
fir d’Verschëldunge vun de Länner ze begläi-
chen. A wann ech da gesinn, wat déi lescht 
Statistik vun der OECD do seet, do gesi mer, 
dass d’europäesch Länner, leider, un der Spëtzt 
si mat héije Steiersätz. A Lëtzebuerg, wat jo 
esou weltberühmt ass, fir esou attraktiv ze sinn, 
steierméisseg och net esou immens dosteet.
Also ass alles relativ. Mir mussen als Zil hunn, 
dass mer eng Fiskalitéit hunn, déi attraktiv ass. 
Mir musse kënnen Entreprisen an och Talenter 
zu Lëtzebuerg unzéien. Dat ass déi generell 
Tendenz. Dat ass och eppes, wat mer bis elo 
ëmmer haten. Mä, ech mengen, mir mussen 
dat elo an deenen nächste Méint ajustéieren. 
Dass mer eng fiskal Reform 2017 wëllen en vi-
gueur setzen, ass jo bekannt, steet am Regie-
rungsprogramm. A mir wäerten am Ufank vun 
dësem Joer villes do matenee kënnen diskutéie-
ren, well do ganz vill Besoin ass.
Eng Stäerkt, déi mir bis elo ëmmer haten, an 
dofir däerfe mer och net iwwerstierzt handelen, 
dat ass, dass mer ganz prévisibel sinn. Mir kréie 
ganz oft vun Investisseure gesot: Wat se zu Lët-
zebuerg gären hunn, dat ass d’Stabilité juri-
dique an d’Prévisibilitéit. An egal wéi mer dann 
déi Réforme fiscale maachen, mir mussen et op 
eng Aart a Weis maachen, dass sech déi, déi 
Confiance a Lëtzebuerg hunn, an eisem System 
erëmfannen.
Ech hu virdru vun der Accélératioun geschwat, 
déi am Domaine fiscal stattfonnt huet. Mir 
hunn dat zu Lëtzebuerg jo ganz, ganz no mat-
kritt. Mir hu jo an dëser Chamber virun engem 
knappe Mount de Secret bancaire ofgeschaaft. 
Firwat hu mer dat gemaach? Jo, och zum Deel 
wéinst dem internationalen Drock, mä awer 
och, well dat nei Opportunitéite fir Lëtzebuerg 
opmécht.
Mir wëssen, dass en parallèle de Moment op 
der OECD den Exercice BEPS amgaangen ass - 
Base Erosion and Profit Shifting -, deen eng Ra-
diografie vun der ganzer Fiskalitéit op der gan-
zer Welt amgaangen ass ze maachen. Och dat 
wäert Changementer mat sech bréngen, déi 
inévitabel sinn. Mir participéiere ganz aktiv an 
deem Forum mat. Aktiv och am Sënn, dass mer 
Propose maachen, eis Bedenke mellen, wou 
néideg. A mir sinn eis och am Kloren, dass sech 
aus deem Exercice aus der OECD fir eis Lëtze-
buerg och nei Opportunitéite wäerten eraus-
schielen.
An zwar, wa mer op dräi Wierder, déi mat C 
uginn, eis opstellen: Compétences, Courage a 
Concurrence. An, ech mengen, mir hunn 
d’Kompetenzen. De Courage, dat ass eng 
Saach vu Politik, dee musse mer och hunn. An 
d’Konkurrenz, déi däerfe mer net négligéieren. 
Déi ass einfach do an déi muss ee mat a Be-
truecht zéien.
Ech wëll och hei ganz kloer soen, dass ech wëll 
d’Chambre des Députés am Laf vum Ufank vum 
nächste Joer mat implizéieren an de Reflexiou-
nen, fir déi Réforme fiscale ze maachen. Well dat 
ass eppes, wat vun Intérêt national ass, an et 

geet natierlech drëms, wéi ech virdru gesot 
hunn, ze évitéieren, dass et eng Course no null 
gëtt vun der Taxatioun vun den Entreprisen.
Et geet awer och drëms natierlech, dass d’Fis-
kalitéit sech gerecht verdeelt tëschent den En-
treprisen an de Personnes physiques. D’Fiskali-
téit ass nëmmen dann akzeptéiert vun eise Leit 
a vun eisen Entreprisen, wann dat op eng ge-
recht Aart a Weis geschitt. Wéi gesot, déi Dis-
kussioune wäerte mer och dann an der Cham-
ber, an der Chamberskommissioun wahrschein-
lech féieren, a mir wäerte se och mat de Sozial-
partner féieren, vu dass mer gesot hunn, dass 
mer dat am Ufank vum nächste Joer am Co-
mité économique et social wäerte maachen.
Leschte Punkt: Image de marque. Mir haten 
nach ëmmer als Lëtzebuerg eng gutt Image de 
marque, géif ech emol esou pauschal soen. An, 
ech mengen, mir sinn och ganz verwinnt a 
ganz susceptible op eng gewëssen Aart a Weis. 
Mir verdroe guer net, ech soen dat emol hei 
esou, wa mir enzwousch an enger Zeitung kri-
tiséiert ginn am Ausland. Ech schwätzen net vu 
Lëtzebuerg.
A mir stellen eis jo d’Fro iwwerhaapt net. Mir 
liesen all Dag an der Zeitung, dass Amerika 
schrecklech Saache mécht, dass Russland 
schrecklech Saache mécht, dass Frankräich 
schrecklech Saache mécht, an dat dérangéiert 
eis guer net. Dat fanne mer ganz normal. A wa 
mer dat an Zeitungen an der ganzer Welt 
liesen, fanne mer dat och ganz normal. Wa mer 
eppes Negatives iwwer Lëtzebuerg liesen, jo, 
mir sinn dat guer net gewinnt. Dat ass emol 
dat Éischt. A mir fannen dat schrecklech onge-
recht.
Ech mengen, mir mussen eis bewosst sinn, wa 
mer dat ganz normal fannen, dass aner Länner 
kritiséiert ginn, jo, da musse mer och akzep-
téieren, dass mir kritiséiert ginn. Et ass vläicht 
net gerecht. An dofir muss ee jo op der Image 
de marque schaffen.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, fir elo ganz no 
bei der Aktualitéit ze sinn, an dat interesséiert 
Iech jo alleguerten: Haut ass jo déi zweet Vague 
vu LuxLeaks erauskomm, wou mer e bësse méi 
am Viraus wossten, dass se géif kommen, a 
wou mer eis och drop agestallt haten. Et si jo 
erëm eng Kéier Rulinge publizéiert ginn; wat 
mer bei där éischter Kéier net wossten.
Ech muss soen, dass mer e puer Saache ge-
mierkt hunn: Dat Éischt, wat ech gutt fannen, 
souguer bei deenen Artikelen, déi elo publi-
zéiert gi sinn, do mierkt een, dass de Ruling vu 
Lëtzebuerg zwar nach ëmmer den Déclencheur 
ass vum Artikel, mä de Räsonnement am Artikel 
geet elo schonn a Richtung, jo, et ass en inter-
nationale Problem, et ass net nëmmen e Pro-
blem vu Legalitéit, et ass och e Problem vun 
Ethik, an dee Problem kann een nëmmen inter-
national léisen, ob dat an der EU ass oder an 
der OCDE.
Dat heescht, dee Räsonnement, dee mer 
während engem Mount gefouert hunn, ass 
awer ukomm. Wat jo awer net näischt ass, 
wann ee bedenkt, dass mer awer e klengt Land 
sinn. Ech muss soen, en ass och ukomm, de 
Räsonnement, well e richteg ass. A wa mer 
eppes als Verteidegung gehat hätten, wat net 
kohärent gewiescht wier oder net kredibel wier, 
wär de Message natierlech net ukomm.
Also, dat muss ech soen, an do géif ech och 
jiddwereen associéieren un där Evolutioun, net 
nëmmen d’Regierung. Ech mengen, all déi, 
och déi, déi hei am Sall sinn, also d’Deputéier-
ten, an och dobaussen, déi gehollef hunn, de 
Message ze explizéieren. Dofir géif ech soen, 
dass mer hei op eng nuancéiert Aart a Weis 
musse soen, dass mer awer liicht besser ewech-
kommen, wéi dat am Ufank bei der éischter 
Ondée de Fall war.
Wat zéie mer draus? Mir zéien draus, dass mer 
vill méi aktiv nach musse sinn an eiser Image 
de marque. Image de marque reduzéiert sech 
allerdéngs net nëmmen op d’Finanzplaz, quitte 
dass mir d’Tendenz hunn zu Lëtzebuerg, eis 
dorobber ze konzentréieren, well mer do am 
meeschte kritiséiert ginn. An et gëtt eng ma-
thematesch Formel, déi ee vläicht kéint appli-
zéieren: Wat ee méi wäit vu Lëtzebuerg ewech 
ass, wat eis Image de marque ëmmer besser 
gëtt!
(Interruption)
Dofir, wann ee ganz wäit geet, ass eisen Image 
exzellent. Do, wou en am schwéiersten ass, ass 
an der Europäescher Unioun. Dat ass net nei, 
wat ech elo hei soen.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Wie wonnert 
dat!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Mä wat ech domat wëll soen, ass, dass 
mer eis domadder och musse beschäftegen.
(Interruption)
Mir mussen eis och en priorité mat eisen dräi 
Nopeschlänner beschäftegen. Dat sinn déi, déi 

eis am beschte kennen. Mä dat sinn och déi, mat 
deene mer déi meeschte Risquë vu Konflikter 
hunn, awer och déi engste Bezéiungen. An dofir 
muss dat mat Fangerspëtzegefill ugepaakt ginn.
Mir hunn elo hei zwee Défien, wann ee se wëllt 
auserneenhalen, mä se si verbonnen. Deen 
éischten Défi ass elo, dass mer à court terme, 
och mat der Hëllef vu Spezialisten, enger spe-
zialiséierter Agence, op déi direkt Attacken hei 
awierken, fir proaktiv ze sinn an och d’Argu-
mentatioune gutt un de Mann ze bréngen.
Dat Zweet ass, dass d’Regierung amgaangen 
ass, en Exercice vun Nation Branding ze maa-
chen. Dat ass eppes méi Breedes. Lëtzebuerg 
resüméiert sech eben net nëmmen u sengem 
Finanzzentrum. A mir mussen alleguerten do 
d’Käpp zesummestrecken, fir e Bild no baussen 
ze ginn, wat kredibel ass, wat der Realitéit 
entsprécht, wat mer kënnen op eng sym-
pathesch Aart a Weis un de Mann bréngen.
Ech freeë mech op den Débat. Villmools Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister, deen ech wëll 
drop opmierksam maachen, dass en zolidd iw-
werzunn huet. An ech géif mer dann erlaben, 
dat vun der Äntwertzäit vun der Regierung 
ofzehalen. Merci fir d’Versteesdemech.
Ech géif dann d’Wuert un den éischten age-
schriwwene Riedner, den Här Laurent Mosar, 
iwwerginn. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Ma-
dame Statssekretär, Här Statssekretär, Kolleege 
Ministeren, viru genau zwou Wochen hu mer 
hei op därselwechter Plaz d’Debatt iwwert dem 
Ausseminister Jean Asselborn seng aussen- an 
europapolitesch Deklaratioun gefouert. Mir wa-
ren eis bei där Geleeënheet eigentlech alle-
guerten eens, datt déi Welt, an där mer liewen, 
opgewullt wär, an datt eis mëttel- a laangfris-
teg Zukunft vill méi onsécher wär.
Haut féiere mer eng Debatt iwwert d’Kompetiti-
vitéit, an och hei ass d’Situatioun net wesentlech 
aneschters wéi um Niveau vun der Geopolitik.
D’Weltwirtschaft, déi europäesch Wirtschaft, 
awer och d’Wirtschaft vun eisem Land ass an 
deene leschte Joren, duerch déi divers Krisen, 
nach ëmmer opgewullt, an och hei sinn déi 
mëttel- a laangfristeg Perspektive méi wéi onsé-
cher. Derbäi kënnt, datt zënter enger Rei vu Jo-
ren eist Land am Mëttelpunkt vun enger inter-
nationaler Mediecampagne steet, déi et ëmmer 
erëm wëllt als Steierparadäis dohinnerstellen. 
Besonnesch d’LuxLeaks-Affär huet eisem Land 
en net aschätzbaren Imageschued bruecht, 
wou et sécherlech vill Zäit an Ustrengunge 
wäert brauchen, fir datt et sech erëm dovunner 
kann erhuelen.
Ech wëll och do eng ganz kuerz Klammer op-
maachen: Mir hu mat ganz grousser Opmierk-
samkeet och gekuckt, wéi de Finanzminister an 
de leschten Deeg op déi nei Annoncë vun 
deem Journalistekonsortium reagéiert huet. A 
mir musse soen, datt mer fannen, datt dat méi 
wéi korrekt gemaach ginn ass, och déi Reak-
tioun vun haut de Moien. Mir sinn also ganz 
domadder averstanen, wéi dat leeft. A mir géi-
fen och d’Regierung encouragéieren, a beson-
nesch de Finanzminister, op där doter Schinn 
virunzefueren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dofir fënnt 

dann och déi Consultatiounsdebatt vun haut 
an engem kruziale Moment fir d’Zukunft vun 
eisem Land statt. An dofir begréisse mer och, 
datt op Initiativ vum Wirtschaftsminister déi Ini-
tiativ vun enger Consultatiounsdebatt haut ge-
holl ginn ass.
De Wirtschaftsminister huet dann och am Vir-
feld, an haut de Mëtten och nach eng Kéier, 
eng Rei Froen hei opgeworf, op déi e gär eng 
Äntwert hätt. A mir wäerten dann och versi-
chen, en net ze enttäuschen an dann och do 
eng Rei vun Äntwerten ze liwweren.
Just muss ech Iech awer soen, Här Wirtschafts-
minister, ech hunn awer eppes vermësst bei 
deene siwe Sujeten, iwwert déi Der do wollt de 
Mëtte mat eis diskutéieren, dat ass de Volet 
vun der Simplification administrative. An ech 
ka mech do virun annerhallwem Joer erënne-
ren, wéi ech nach e bësselche méi uewe souz, 
wéi Der hei e fervente Plädoyer gehalen hutt fir 
déi Simplification administrative. Dir hutt do e 
Bréif verséiert mat lauter gudde Propositiou-
nen, wou mer Iech och nach eng Kéier géifen 
encouragéieren, déi ze realiséieren. Leider 
Gottes hunn ech de Mëtten e bësse vermësst 
deeselwechten Engagement, deeselwechte 
Plädoyer, Här Wirtschaftsminister, fir déi Simpli-
fication administrative.
Ech sinn awer iwwerzeegt, datt Der herno eis 
do nach munches wäert driwwer soen. Well 

ech ka mer jo net virstellen, datt, ganz eleng 
well d’CSV elo net méi an der Regierung ass, 
Der elo alleguerten op déi Iddien do wäert re-
noncéieren. Mä, wéi gesot, esou wéi ech Iech 
kennen, wäert Dir herno sécherlech nach méi 
am Detail dorop agoen.
Zesummen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
den honorabele Riedner wäert mech sécher 
verstoen, wann ech em soen, e soll sech un 
d’Chamber adresséieren!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass ganz 
richteg, Här President. Ech versichen och elo, 
keng Ruge méi vun Iech ze kréien!
(Interruptions)
Här President, zesumme mat mengem Frak-
tiounskolleeg Félix Eischen wäerte mer da versi-
chen, eis Virstellungen, awer och eis konkret 
Propositioune mat an déi Debatt eranzebrén-
gen. Ech wëll och direkt ënnersträichen, datt 
mir dat wëllen an engem positive Geescht 
maachen. An der Hoffnung awer och, datt déi 
Virschléi mat an d’Iwwerleeunge vun der Re-
gierung erafléissen.
Ech wäert selwer an deenen nächste Minutten 
eng kuerz Bestandsopnahm vun eiser Ekono-
mie maachen, mech duerno e bësse mat deene 
verschiddene Benchmarken a Kompetitivitéits-
klassementer beschäftegen, fir dann awer 
haaptsächlech op dat steierlecht Ëmfeld, an 
deem sech eis Wirtschaft beweegt, anzegoen, 
fir dann zum Schluss och nach eng Kéier op 
den ICT-Secteur an d’Situatioun op eiser Fi-
nanzplaz zréckzekommen, während de Félix Ei-
schen sech mam ganze Volet vun der Simplifi-
cation administrative, awer och mat deem fir 
Lëtzebuerg esou wesentleche PME-Secteur 
 wäert beschäftegen. 
Dat gesot, ier ech an de Fong vun der Debatt 
wäert agoen, erlaabt mer vläicht awer eng Vir-
bemierkung, wat d’Notioun vun der Kompetiti-
vitéit ugeet. Ech wëll hei ënnersträichen, an de 
Minister huet et virdrun och schonn e bëssel-
chen uklénge gelooss, datt d’Kompetitivitéit 
vun engem Land, vun enger Regioun, vu sen-
gen Entreprisen a sech kee Selbstzweck ass, mä 
eent vun den Instrumenter, fir Wuesstum an 
engem Land ze schafen a fir deem Land dëse 
Wuelstand mëttel- a laangfristeg ofzesécheren.
Déi prioritär Fro, déi mir eis also virun allem 
musse stellen, ass déi, wat fir een a wéi vill 
Wuesstum mir wëllen a brauche fir dëst Land. 
Wéi vill Wuesstum brauche mir, fir erëm d’Aar-
bechtslosegkeet erofgedréckt ze kréien? A wéi 
vill Wuesstum brauche mir, fir laangfristeg eise 
Pensiounssystem ofzesécheren?
Nëmmen, wa mir kloer Äntwerten op dës 
Froen hunn, kënne mir, eiser Meenung no, och 
eng prezis Kompetitivitéitsstrategie fir dëst 
Land a seng Wirtschaft entwéckelen. Gi mir eis 
an Zukunft zefridden, Dir Häre Ministeren, mat 
engem Wuesstum tëschent 2 an 3%, wat eis fir 
déi nächst Jore virausgesot gëtt, oder wëlle mir 
weider e Wuesstum upeile vu 4, 5%, wéi mer 
dat deelweis an deene gëllenen 90er an 2000er 
Jore kannt hunn?
Ech vermëssen dofir, datt am Virfeld vun dëser 
Debatt vun haut eigentlech wéineg iwwert déi 
dach fundamental Froen diskutéiert ginn ass. 
Zu dëse Froe gehéiert sécherlech awer och, wéi 
an a wat fir eng Richtung dëst Land sech soll 
entwéckelen, och, wat seng wirtschaftlech Di-
versifikatioun betrëfft. Ech géif mer op jidde 
Fall wënschen, datt mir am Laf vläicht vum 
nächste Joer zu all deene fir d’Zukunft vun ei-
sem Land esou fundamentale Froen och eng 
Kéier hei am Haus géifen eng Debatt féieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll da kuerz eng Bestandsopnahm vun der 
lëtzebuergescher Ekonomie, och am europäe-
sche Kontext, maachen.
Éischt Feststellung ass, datt mir no där zolitter 
Kris vun 2008 elo an enger Period vun Après-
crise oder Postkris eis befannen, déi eis sécher 
awer net méi wäert an déi glorräich Vergaan-
genheet vun den 90er Joren zréckféieren. A 
sech hu mir eis als Land guer net esou schlecht 
aus der Affär gezunn, an eis generell Situa-
tioun, och déi vun den ëffentleche Finanzen, 
ass dann och nach wesentlech besser wéi déi 
vun de meeschten europäesche Länner.
Dëst soll eis allerdéngs net derzou verleeden, 
ze mengen, dat Schwéierst géif hanner eis leien 
an iergendwéi géifen d’Steierrecetten och an 
Zukunft weider esou spruddele wéi virdrun.
Derbäi kënnt, datt mir als klengt Land - an ech 
mengen, dat ass och schonn e puermol vum 
Finanzminister hei ënnerstrach ginn - wesent-
lech méi exposéiert sinn an domadder och ver-
letzbar si wéi grouss Länner an eist Land dann 
och iwwerduerchschnëttlech ofhängeg ass vu 
sengem Finanzsecteur.
Et kënnt dann och derbäi, an dat ass de Mëtte 
vläicht nach net weider ënnerstrach ginn, datt 
déi geopolitesch Situatioun eis net zu engem 
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iwwergroussen Optimismus soll verféieren, well 
och d’Wirtschaft, loosse mer eis do guer 
 näischt virmaachen, wäert vun deene geopoli-
teschen Turbulenzen erfaasst ginn. Esou ginn 
d’Finanzanalysten dervun aus - an de Mëtte 
waren do nach Zuelen ze nennen -, datt 
d’Wirtschaftssanktioune vis-à-vis vu Russland 
éischt moossbar negativ Répercussiounen op 
de Wirtschaftswuesstum an der Eurozon fir 
2015 wäerten hunn.
Mir wären dofir gutt beroden, an ech widder-
huelen dat, woufir ech viru 14 Deeg schonn 
hei op dëser Plaz plädéiert hunn, datt mer vir-
siichteg sollte sinn, ier mer erëm weider Sank-
tioune verlängeren, nei Sanktioune géint Russ-
land wäerten huelen, well déi riskéieren, net 
nëmme Konsequenzen op déi europäesch, mä 
och op déi lëtzebuergesch Wirtschaft ze hunn.
Här President, wann ech vu wirtschaftlecher 
Stabilitéit schwätzen, kommen ech net der-
laanscht, e puer Wierder iwwer eis ëffentlech 
Finanzen ze soen. Gesond ëffentlech Finanze 
sinn den A an den O vun all wirtschaftlecher 
Entwécklung a garantéieren eis och an Zukunft 
weider den Triple-A, deen iwwerliewenswich-
teg fir eis Finanzplaz ass.
Ech wëll haut an hei net schonn de Budgetsde-
batte virgräifen, mä fir eis a meng Fraktioun ass 
et kloer, datt mir esou schnell wéi méiglech a 
spéitstens bis 2018 erëm an engem Équilibre 
budgétaire musse sinn. An dofir wäerte mir och 
d’Regierung an hiren Efforten, fir op dës Bud-
getséquiliberen ze kommen, ënnerstëtzen. Dëst 
gëtt keen Honigschlecken, well virum Ewech-
fale vun der TVA op dem Commerce électro-
nique respektiv de grousse Changementer op 
de Finanzplazen, mat der Aféierung vum auto-
mateschen Informatiounsaustausch, an der Dis-
kussioun iwwert déi sougenannten „BEPS“ 
wäert d’Finanzplaz Lëtzebuerg an Zukunft sé-
cherlech net méi déiselwecht Steierrecettë ge-
neréiere wéi bis elo.
Här President, ech hu mer am Virfeld vun dëser 
Debatt déi verschidden Notte mat de Bench-
marken an den internationale Kompetitivitéits-
klassementer ugekuckt. An ech hu versicht - an 
ech mengen, Dir hutt dat och gemaach -, 
mech an deenen deelweis dach heiansdo wid-
derspréchlechen Indicateuren erëmzefannen. 
Ech wëll dofir fir d’Alleréischt festhalen, datt, 
wann dës Klassementer sécherlech eng Rei vun 
Defiziter um Niveau vun eiser Kompetitivitéit 
oplëschten, mer se dach net sollen als eng Aart 
Bibel ugesinn, déi onfeelbar wär. Esou warnen 
ech zum Beispill, eis der Illusioun hinzeginn, 
well mir eis elo a verschiddene Klassementer 
verbessert hunn, doraus déi automatesch 
Schlussfolgerung ze zéien, datt mir eis och an 
deenen Domäne substanziell verbessert hätten.
Et ass net esou, wéi wa mir an deene Klasse-
menter e puer Plazen no vir komm wären, well 
mir eis wesentlech verbessert hätten, mä et ass 
éischter esou, datt eis direkt Konkurrente sech 
oft nach verschlechtert hunn. Och wann ee soll 
also mat enger gewëssener Virsiicht déi Zuelen 
a Konklusiounen zur Kenntnis huelen, ass et 
dach esou, datt dës Klassementer awer ganz 
oft mat doriwwer entscheeden, fir wat fir e 
Land eng Entreprise sech schlussendlech déci-
déiert. An dofir si mer natierlech gutt beroden, 
en opmierksame Bléck ëmmer erëm op déi 
Klassementer ze werfen.
Wann ee sech dann elo e bësselche méi genau 
déi Indicateuren ukuckt, stellt ee fest, datt eng 
Rei Defiziter hei opgezeechent ginn, déi och 
schonn de Wirtschaftsminister virdrun hei op-
gelëscht huet an op déi ech elo eng Kéier wëll 
ganz kuerz agoen an och eng Rei vu Proposi-
tioune maachen.
En éischten Indicateur, wou mir keng gutt Zen-
sur ausgestallt kréien, sinn d’Prozeduren - an 
de Minister huet et gesot -, déi noutwendeg 
sinn, fir eng Entreprise ze starten. An do gëtt 
haaptsächlech dee laangen Délai ugeprangert, 
deen noutwendeg ass, fir iwwerhaapt kënne 
mat enger Entreprise unzefänken. Esou leie mer 
do zum Beispill am Klassement vum World Eco-
nomic Forum just op der 87. vun 144 Plazen.
An dësem Kontext, a well ech selwer berufflech 
heiansdo mat deene Prozedure geplot sinn, er-
laabt mer vläicht e puer Suggestiounen ze 
maachen, an déi ginn deelweis och an déi-
selwecht Richtung wéi déi, déi Dir virdru ge-
maach hutt.
Wann een haut wëllt eng ganz banal Société à 
responsabilité grënnen, geet dat domadder un, 
datt ee sech fir d’Éischt muss op eng Bank 
bewegen, fir d’Kapital anzebezuelen, dofir e 
Certificat kritt, da mat sengem Certificat bei 
den Notaire geet, nodeem een emol e puer 
Deeg, wann net Woche gewaart huet, ier een 
do e Rendez-vous kritt. A wann een da seng...
(Interruption)
Vläicht net bei allen Notairen, Här Reding.
Da muss een duerno fir déi Gesellschaft eng 
TVA-Nummer ufroen a gegebenenfalls och 

nach eng Autorisation de faire le commerce 
beim Mëttelstandsministère. Wann een esou 
kuckt, gëtt am Moment gesot, datt dat bei eis 
laut deene Klassementer géif praktesch 20 
Deeg daueren, während een am Ausland eng 
Gesellschaft kéint an engem Dag grënnen.
Hei stellt sech eng Fro - an den Här Reding 
lauschtert elo net no, well ech wäert mer elo 
net onbedéngt grouss Frënn bei den Notairë 
maachen -, ob déi Sàrlen iwwerhaapt musse 
virun engem Notaire konstituéiert ginn. Well et 
ass net nëmmen eng Fro vun Délaien, Dir 
Dammen an Dir Hären, et ass och eng Fro vum 
Käschtepunkt...
(Interruption par M. Roy Reding)
...et ass eng Fro vum Käschtepunkt, déi sech 
och do stellt. A wann dat wierklech eng ganz 
einfach, banal Sàrl ass, ass wierklech d’Fro, ob 
dat onbedéngt noutwendeg wär.
Eng aner Suggestioun, déi ech mer vläicht géif 
erlaben, Iech ze maachen, Här Wirtschaftsmi-
nister: fir ze kucken, ob een net an engem Akt 
oder an enger Demande kéint d’TVA-Nummer 
plus d’Handelsgenehmegung dem Demandeur 
délivréieren. Ech mengen do, dat géif déi 
Saach vill méi einfach maachen. Ech sinn och 
net onbedéngt elo der Iwwerzeegung, datt et 
nëmmen eng Fro ass vum Montant vum Kapi-
tal, wat soll hei abezuelt ginn, wat déi ganz 
Prozedur komplizéiert mécht. Mä ech mengen, 
datt et wierklech méi mat der Zäit a mat der 
Form vun der Prozedur ze dinn huet.
En anere Punkt, wou mer net ganz besonnesch 
brilléieren, ass d’Flexibilitéit an d’Effikassitéit 
vun eisem Aarbechtsmaart, an ech sinn och 
frou, datt den Aarbechtsminister do ass. An do 
ass och e Punkt, wou mer schrecklech schlecht 
an deenen internationale Klassementer dostinn, 
deen net vum Wirtschaftsminister direkt op-
gelëscht ginn ass: Dat sinn nämlech d’Käschte 
vun enger Kënnegung. Do sti mer op der 101. 
Plaz vun 144 Länner!
Ech wëll och direkt hei betounen, datt dat hei 
net eng Fro ass, fir d’Kënnegungsrecht ze flexi-
biliséieren, mä et geet eigentlech hei ëm 
d’Dauer an de Käschtepunkt vun der Procédure 
de licenciement. An hei, Dir Hären, sinn net 
nëmmen d’Employeure betraff, mä och d’Em-
ployéen, och d’Gewerkschaften, déi ganz oft fir 
déi Prozesser do mussen opkommen. An do 
wollt ech Iech einfach emol als Suggestioun 
maachen, fir ze kucken, ob een déi Prozeduren 
net kéint wesentlech méi kuerz maachen, och 
méi schnell maachen.
An do wär vläicht och déi Suggestioun, fir ze 
kucken, fir vläicht méi systematesch op de Wee 
vun enger Mediatioun ze goen. Mir hunn elo a 
ganz ville Beräicher déi Mediatioun. Ech wëll 
déi elo net alleguerten opzielen, mä firwat ver-
siche mer net och hei, méi op dee Wee ze 
goen? Ech sinn iwwerzeegt, datt dat eis, wéi 
gesot, ganz vill Zäit a Käschte géif spueren. An 
nach eng Kéier: Dat gëllt souwuel fir d’Em-
ployeure wéi d’Employéen.
En drëtte Punkt, deen och scho vum Wirt-
schaftsminister hei opgeworf ginn ass, ass deen 
effektiv, wat d’Kreditter vun den Entreprisë be-
trëfft, wou mer eis och op enger grausamer 
170. Plaz erëmfannen. Zum Vergläich: D’Belsch 
läit hei op der 73. a Frankräich op der 55., 
Däitschland op der 28., d’Hollänner leien op 
der 73. Plaz. An et kënnt nach derbäi, datt mer 
an enger spezieller Etüd, déi „Doing Business“ 
heescht, do de loin am schlechtste placéiert 
sinn. Dofir, mengen ech, solle mer eis do ganz 
seriéis Gedanken driwwer maachen!
De Minister huet ee Grond dofir uginn, huet 
awer iwwert deen aneren net geschwat, dee 
menger Meenung no méi einfach ze redres-
séiere wär. Wat kréie mer nämlech hei repro-
chéiert, Här Wirtschaftsminister? Ma mir kréie 
reprochéiert, datt mir, contrairement zu all 
deenen anere Länner, kee Regëster hätten, wou 
ee kéint kucken, wéi d’Situatioun vun den Dé-
biteurs de crédit wär. A ganz eleng wéinst 
deem Fait verléiere mer hei ganz vill Plazen.
Elo sinn ech dee Leschten, dee wëllt hei be-
haapten, eleng mat esou engem Regëster géife 
mer all d’Problemer, wat d’Informatiounen 
iwwer potenziell Débiteurs de crédit ugeet, léi-
sen. Mä ech soen Iech just, wa mer ganz eleng 
doduerch, datt mer esou e Regëster schafen, 
hei ouni Problem 50, 60 Plazen an engem 
Kompetitivitéitsklassement kënne guttmaa-
chen, mais qu’on le fasse! Well ech mengen, 
dat wäert net esou komplizéiert sinn! An 
haaptsächlech wäert et eis och budgetär net 
esou belaaschten, datt mer dat net sollte maa-
chen.
Här President, e leschte Punkt, wat déi doten 
Theme betrëfft - deen hutt Der och net direkt 
ugeschwat -, deen ass menger Meenung no 
och wichteg, well mer och do an deenen inter-
nationale Vergläicher net gutt stinn: Dat ass de 
Schutz vun den Investisseuren. An hei geet et 
an éischter Linn ëm d’Protektioun vun den Ac-
tionnaires minoritaires, mä doriwwer eraus 

awer och ëm d’Responsabilitéit vun den Direk-
teren an esou Gesellschaften. Mir hunn do e 
Problem. An ech weess, datt ee vun eise ganz 
engagéierten Deputéierten, nämlech de Ben 
Fayot, eng Rei vu Proposition-de-loien do ge-
maach huet. Ech mengen, et sinn der och nach 
ëmmer, déi do déposéiert sinn.
Mir hunn do e reelle Problem, an et si ganz vill 
Aktionären, déi sech schwéierdoen, hei sech ze 
engagéieren, well se eben der Meenung sinn, 
datt se do net genuch protegéiert sinn. An ech 
mengen, et wär vläicht eng Kéier gutt, well dat 
eng technesch komplizéiert Diskussioun ass, 
Här Wirtschafts- an och Här Finanzminister, wa 
mer déi vläicht eng Kéier an deenen zoustän-
nege Kommissioune géife féieren.
Well wa mer eis, a mir si wahrscheinlech alle-
guerten do ënnereneen d’accord, wa mer eis 
wëlle méi breet opstellen: Mir hunn net 
nëmme ganz déck Aktionären, déi heihinner 
wëlle kommen, mir hunn och där klenger. An 
ech mengen, mir missten eis ganz seriéis do 
Gedanke maachen, wéi mer de Schutz, wéi ge-
sot, vun deene klengen Aktionäre kéinte ver-
besseren.
Här President, ech kommen domat op dee fir 
eis wesentleche Punkt, wa mer iwwer Kompeti-
tivitéit diskutéieren, nämlech dee vum steier-
lechen Ëmfeld, an deem d’Entreprisen an eisem 
Land hiren Aktivitéiten noginn.
Ech wëll hei net méi am Detail op den interna-
tionale Kontext vun der Steierkompetitivitéit 
agoen, well mir wëssen alleguerten, an et ass 
virdru schonn ugeklongen, mir kréien elo den 
automateschen Informatiounsaustausch. Mir 
wëssen, datt déi Initiativ BEPS vun der OCDE 
wäert op eis zoukommen. A loosse mer eis 
näischt virmaachen: Dëst wäert sécherlech e si-
gnifikative wirtschaftlechen Impakt op eis Fi-
nanzplaz am Speziellen, mä op eist Land am 
Generellen hunn!
A mir sollen eis hei och kengen Illusiounen hi-
ginn: Well mir wäerte sécherlech op där enger 
Säit manner Steierrecetten an deenen nächste 
Joren an deem dote Secteur erwirtschaften, an 
doriwwer eraus fäerten ech, datt dat leider 
Gottes och wäert mat engem Ofbau vun Aar-
bechtsplaze verbonne sinn.
Esou menge Spezialisten - ech hoffen nach ëm-
mer, datt se sech iren -, datt 80% vun der Akti-
vitéit vun de SOPARFIen duerch dës Mesuren 
direkt wäerte betraff sinn, wëssend, datt dëse 
Beräich vun de SOPARFIen eleng praktesch an-
nerhallef Milliard Steieren 2012 generéiert huet 
an domadder 6% bis 9% vum PIB duerstellt. 
Derbäi kënnt, datt déi ganz Campagnen, 
iwwert déi mer scho virdru geschwat hunn, 
och net wäerten zu enger Reprise, Här Finanz-
minister, vum Private Banking an deenen 
nächste Méint bäidroen!
Wa mer also dervun ausginn, datt Lëtzebuerg 
eng oppen Ekonomie ass, déi finanziell ofhän-
geg ass vun auslänneschen Investissementer, 
muss also den éischten Objektiv vun enger 
Steierpolitik sinn, ze versichen, déi Positioun, 
déi mer hunn, ze behalen an auszebauen, an 
dat als e strategesche Finanzzenter, dee sech 
engem internationalen a steierlechen Ëmfeld 
ëmmer erëm kann upassen.
An de Finanzminister huet et virdru scho gesot, 
ech wëll et awer och nach eng Kéier betounen: 
Déi OECD-Etüd do iwwert d’Steierlaascht huet 
mech ganz staark interpelléiert. Déi ass haut an 
de Medien, do konnt een déi konsultéieren. A 
laut där Etüd hätte mir ënnert den OECD-
Memberen déi néngtstäerkst Steierlaascht! A 
ganz besonnesch extrem soll dat sinn, wat 
d’Steierlaascht vun den Entreprisë betrëfft. Do-
fir musse mer och ganz virsiichteg sinn, wann 
d’Regierung wëllt a Richtung vu Steierreform 
goen. Ech mengen, datt mer wierklech hei op 
engem relative Maximum sinn, wat d’Steier-
laascht souwuel fir d’Personnes physiques wéi 
fir d’Personnes morales betrëfft.
Eng substanziell Verschlechterung nämlech vun 
der Attraktivitéit vu Lëtzebuerg als Investment-
zenter kéint äusserst negativ wirtschaftlech a fi-
nanziell Implikatiounen hunn a kéint drama-
tesch de Statsbudget, de Budget vun der Sécu-
rité sociale, den Immobiliemaart an déi lokal 
Wirtschaft vun eisem Land affektéieren. Dofir 
ass et fir eis absolut noutwendeg, datt mer wei-
der eise Statut als privilegéierten Investment-
standuert fir Entreprisë behalen an eis och an 
der direkter Konkurrenz mat Länner wéi 
Groussbritannien, Holland, Irland an der 
Schwäiz weider behaapten!
Dofir menge mir, Här President, datt mer dee 
ganze Volet vun der Betribsbesteierung onbe-
déngt musse virzéien! Mir kënnen eis net erla-
ben, hei nach zwee Joer ze verléiere mat Dis-
kussiounen. Dir hutt et selwer, Här Finanzminis-
ter, virdru gesot: Déi Welt ass amgaangen, ex-
trem schnell ze änneren! Mir wëssen, a wat fir 
eng Richtung datt et geet. Et wär also onver-
antwortlech, elo einfach emol nach zwee Joer 
ze verléieren. Dofir plädéiere mir, a mir maache 

wierklech och nach eng Kéier en Appell un déi 
ganz Regierung, awer ganz besonnesch un de 
Finanz- an un de Wirtschaftsminister, fir ze ku-
cken, esou schnell wéi méiglech déi Mesuren 
ze huelen!
Ech wëll Iech der elo just ganz kuerz dräi hei 
virschloen, zu deenen Der jo dann och herno 
kënnt Positioun huelen:
Déi éischt, an dat ass déi wichtegst Mesure, déi 
mer virschloen, ass, datt dee sougenannten 
„taux d’affichage“ vun der Betribssteier sub-
stanziell erofgesat gëtt, mat enger gläichzäite-
ger Verbreederung vun der Base imposable. 
Ech wëll och direkt hei preziséieren, fir all 
Konfusioun ze évitéieren, datt et eis net drëm 
geet, fir déi global Steierlaascht vun den Entre-
prisen am Land erofzesetzen, well eis Situa-
tioun dat einfach net erlaabt, mä et geet a sech 
hei exklusiv drëm, den Taux d’affichage an den 
Taux réel erofzeféieren op en Taux (veuillez lire: 
den Taux d’affichage un den Taux réel erunze-
féieren), deen eis Entreprisen an der Moyenne 
souwisou bezuelen.
Firwat si mir iwwerzeegt, datt dëst deen een-
zege richtege Wee ass? Mä ech mengen, Dir 
Dammen an Dir Hären, Dir braucht nëmmen 
déi Placementer ze kucken, déi virdrun hei uge-
schwat gi sinn. Virun enger Rei vu Jore ware 
mer nach ëmmer ënnert den Top Dräi, Top 
Véier vun dem Taux vun der Betribsbesteie-
rung. Wa mer elo kucken - mir leien op 
29,22% -, mir sinn elo nach just op der aachter 
Plaz! A mir leien haaptsächlech ganz schlecht 
par rapport zu eisen direkte Konkurrenten: 
Wann ech d’Englänner an d’Schwäizer kucken, 
21%, d’Hollänner 20%. Vun den Ire schwätze 
mer scho guer net, déi leien op 12,5%. Do leie 
mir also wesentlech méi héich!
Zweetens, Här President, ass den aktuelle Sys-
tem vun der Betribsbesteierung einfach vill ze 
vill komplizéiert, well duerch de Mechanismus 
vun den Ofschreiwungen, den Abattementen 
an aneren Zorte vu Vergënschtegungen 
d’Steierbelaaschtung souwisou wäit ënnert 
deenen 30% läit. Soudatt deen niddregen Taux 
mat enger gläichzäiteger Verbreederung vun 
der Base och d’Besteierung fir d’Betriber vill 
méi einfach wäert maachen a sech och do-
bausse wesentlech besser verkeeft.
Well ech mengen, Dir Häre Finanz- a 
Wirtschaftsministeren, Dir musst oft d’Land do-
bausse verkafen, an ech weess, wéi schwéier et 
ass, wann een do muss op enger Konferenz er-
klären, datt mir wuel eng Betribsbesteierung vu 
quasiment 30% hunn, déi awer vill méi 
niddreg ass, well et do eng Rei vun Of-
schreiwungsméiglechkeete gëtt. Dat ass net at-
traktiv! Dat ass net einfach ze erklären! Dofir 
menge mir, datt mer do wierklech sollen op de 
Wee goen, dee mer elo virschloen.
Drëttens, Dir Häre Ministeren - an ech mengen, 
dat ass vläicht dat wichtegst Argument, an ech 
ginn och e bësselchen op dat an, wat virdrun 
de Finanzminister gesot huet -, wësse mer, datt 
déi zoustänneg EU-Kommissioun ënnert hirem 
President Jean-Claude Juncker souwisou wëlles 
huet, a Richtung Harmoniséierung vun de Be-
tribssteieren ze goen.
An ech ka mer jo nëmme virstellen, wa mer vu 
Betribsbesteierung schwätzen, datt dat eng Be-
tribsbesteierung ass um Niveau vun der Base, 
well ech mer jo net ka virstellen, datt et herno 
wäert eng Harmoniséierung op den Tauxe 
ginn. Soudatt mer souwisou herno eng eenzeg 
Schrauf hunn, wou mer nach kënnen drun 
dréien, dat ass den Taux. A mir géife mengen, 
laut engem Prinzip vum „first mover“: Wa mer 
wëssen, datt dat dote souwisou op eis 
zoukënnt, da kommt, mir maachen dat esou 
schnell wéi méiglech a mir ginn eis do e kon-
kurrenzielle Virsprong op eis direkt Konkurren-
ten!
Ech sinn och net ganz d’accord mat deem Ar-
gument vum Finanzminister, fir ze soen: Mir 
mussen awer prévisibel bleiwen. Well ech 
mengen, datt een hei kéint parfaitement en 
Iwwergangssystem maachen, wou ee géif 
soen, déi Entreprisen, déi elo nach ënnert dem 
System vun der Base sinn, kéinten nach 
während enger gewëssener Zäitchen ënnert 
deem bleiwen. A fir Entreprisen, déi nei sech 
hei géifen etabléieren oder dee System géife 
wielen, kéint een also dann direkt op de Sys-
tem vum méi niddregen Taux goen.
Niewent där doter Mesure proposéiere mir der 
awer och nach zwou, wou ech awer relativ 
schnell elo derduerchginn, well et och tech-
nesch de Kolleegen hei schwéier ze erklären 
ass. Eng, déi eiser Meenung no ganz vill Poten-
zial hätt, ass dee sougenannten „groupe de 
TVA“ fir Sociétéiten aus deemselwechte Grupp. 
Dat ass e System, deen et a ganz ville Länner 



SÉANCE 13 MERCREDI, 10 DÉCEMBRE 2014

  www.chd.lu184

gëtt. Notamment gëtt et en an Däitschland. 
Dat ass e System, deen honnertprozenteg 
konform ass mat EU-Recht. An doduerch, datt 
mir eng relativ niddreg TVA nach ëmmer hunn, 
kéint dat en zousätzlechen Attrait sinn, fir 
Gesellschaften hei op Lëtzebuerg ze zéie mat 
Substanz, déi eben do kéinten eng Konsolida-
tioun vun der TVA maachen.
Eng aner Suggestioun, déi mer Iech och nach 
wollte maachen, well mer fannen, datt dat eis 
och kéint zousätzlech Investisseuren op Lëtze-
buerg bréngen, ass fir ze kucken, ob een net 
kéint iergendwéi eng Déductibilitéit bei der 
Verméigenssteier vun den Entreprisë setzen.
D’Regierung hat an enger éischter Etapp de 
System vun den Intérêts notionnels propo-
séiert. Mir mengen, datt dat kee gudde System 
ass, well hei exklusiv nëmme Kapitalgesell-
schafte kéinte betraff sinn. Wann een et awer 
géif fäerdegbréngen, datt ee géif soen: Mir ver-
bannen déi Déductibilitéitsméiglechkeeten op 
der Verméigenssteier vun den Entreprisë mat 
der Kreatioun vu Substanz mat Aarbechtspla-
zen, ech sinn iwwerzeegt, datt dat kéint eng 
interessant Pist sinn. An dofir géif ech Iech och 
invitéieren, doriwwer nozedenken, well dat fir 
eis e gewëssene Sënn mécht.
Här President, all Steierpolitik, wa se dann drop 
soll ofzilen, fir nei Investisseuren op Lëtzebuerg 
ze bréngen, muss, an Dir hutt et selwer virdru 
gesot, Här Finanzminister, prévisibel sinn.
An dofir géif ech Iech wierklech bieden, opze-
hale mat deenen Diskussiounen, déi am Mo-
ment gefouert ginn iwwert déi eventuell Aféie-
rung vun enger Verméigenssteier, vun enger 
Räichesteier, enger Successiounssteier. Dat 
féiert just derzou, datt dobaussen d’Opree-
gung, déi de toute façon scho besteet, nach 
méi grouss gëtt. A mir wëlle prévisibel sinn.
Ech kann Iech soen, datt méi Leit deelweis am 
Moment opgereegt si wéinst der eventueller 
Aféierung vun der Verméigenssteier wéi 
deelweis duerch déi ganz Diskussioun iwwert 
d’fiskal Rulingen. Dofir, wann ech gelift, passt 
ganz gutt op, wat fir eng Signaler datt Der do 
aussent!
(Interruption)
Här President, ech wëll dann op mäin nächste 
Punkt agoen, nämlech den ICT-Beräich, an 
deem mir ganz vill Potenzial gesinn. An de 
Wirtschaftsminister huet et virdru gesot: Mir 
hunn do e groussen Know-how entwéckelt, 
wat den Niveau vun der Gestioun vu sensibe-
len Daten am Finanzsecteur betrëfft.
Ech ginn zou - ech hat déi Ried do schonn e 
bësselche méi laang preparéiert -, datt ech mer 
d’Fro gestallt hunn: Ass dat nach ëmmer rich-
teg? Wann ee kuckt, wéi vill Leake mer an 
deene leschten Deeg hate bei de Big Four an 
och bei aneren, weess ech net, ob déi Gestioun 
da wierklech esou performant ass, wéi mer se 
ëmmer wëllen duerstellen. Mä kommt, mir ver-
teidege jo awer schlussendlech dee Secteur, 
mir bleiwen also derbäi, datt wierklech dat do-
ten eng gutt Saach ass! An dofir menge mer, 
datt een dat och soll weider ënnerstëtzen.
An deemselwechte Kontext wollt ech nach eng 
Kéier op d’Importenz vum Archivage électro-
nique hiweisen. Och hei hu mer eng Kaart ze 
spillen. Ech wëll just dozou zwee Punkte soule-
véieren: Éischtens wär et gutt, wa mer endlech 
dat Gesetz iwwert den Archivage électronique 
géifen hei duerch d’Chamber bréngen.
An zweetens, mengen ech, wär et och gutt, 
wann ee géif iwwerleeën, wa mer wëllen an 
Zukunft och hei en Exzellenzzenter gi fir d’Pro-
tektioun a fir haaptsächlech de Stockage vun 
Donnéeën, misst een eiser Meenung no do ku-
cken, fir um Niveau vun den Dateschutzgesetz-
gebungen net nëmmen hei zu Lëtzebuerg kën-
nen déi lëtzebuergesch Dateschutzgesetzge-
bung ze applizéieren, mä och Dateschutzge-
setzgebunge vun anere Länner.
Eis schéngt dat e ganz interessante Secteur ze 
sinn. Dofir géif ech och wëllen dem Wirt-
schaftsminister soen, deen elo net do ass, mä 
seng Statssekretärin wäert dat herno viruginn: 
Do mengen ech, datt munch Potenzial ass.
Här President, ganz kuerz nach e puer Wierder 
zum Finanzsecteur: Dëse Finanzsecteur, an ech 
hunn et virdru scho gesot, stellt haut ongeféier 
e gudden Drëttel vum Bruttoinlandsprodukt 
duer. A wa mir, zu Recht, eis Froe stellen iw-
wert déi wirtschaftlech Diversifikatioun, muss 
ee wëssen, datt mir eventuell Verloschter an 
dësem Finanzsecteur net esou schnell vun  
ane re Secteuren opgefaange kréien.
Dofir ass et fir eis wichteg, datt eis Finanzplaz, 
och wa se sécherlech muss evoluéieren a Rich-
tung méi Transparenz, dach weider konkur-

renzfäeg muss bleiwen. Mir mengen och, datt 
déi Finanzplaz weider muss international opge-
stallt sinn, well déi traditionell Marchéen, an 
Dir hutt et virdru gesot, Här Finanzminister, op 
deene mir bis elo aktiv waren, do ass net méi 
all Wuesstumspotenzial.
Mir musse Richtung vun deene sougenannten 
„emerging markets“ goen, dat heescht Rich-
tung Südamerika, Richtung Asien. An dofir 
menge mir och, datt déi Kontakter, déi mer elo 
schonn opgebaut hu mat der Türkei, mat 
China - mat Russland ass et leider Gottes am 
Moment e bësse problematesch -, mä och soss 
mam Mëttleren Orient a mat Latäinamerika, 
weider ausgebaut solle ginn.
An da wëll ech hei och emol eng Kéier ënner-
sträichen: Eigentlech en exzellent Beispill fir dës 
Internationaliséierung vun eisem Finanzsecteur 
ass elo déi kierzlech Schafung vun der Chambre 
de compensation fir de Renminbi, wou Lëtze-
buerg et elo fäerdegbruecht huet, sech als Fi-
nanzplaz och op d’asiatesch Kaart ze setzen. 
Well haut, wann Der a China gitt, fänkt Lëtze-
buerg un, do e gewëssene Bekanntheetsgrad ze 
kréien.
Entre-temps hu sech sechs vun deene gréisste 
chineesesche Banken op eiser Plaz nidderge-
looss, wat sécherlech e Mérite ass vum viregte 
Finanzminister. Dëse Finanzminister huet déi 
Politik virugefouert, an ech mengen, dat ass 
och déi eenzeg richteg. Mir mussen also wei-
der op eng oppen Ekonomie setzen an alles 
maachen, datt dat Internationaalt oder Grenz-
iwwerschreidend och weider, Här Finanzminis-
ter, op eiser Finanzplaz méiglech ass.
An dofir ass et eiser Meenung no noutwendeg, 
datt mir méi Efforte maachen, fir multinational 
Gesellschafte mat hiren Headquarters hei op 
Lëtzebuerg ze zéien. Dofir wëll ech och nach 
eng Kéier ënnersträichen, datt mir an där sou-
genannter „BEPS-Diskussioun“ eigentlech sol-
len eng proaktiv Roll spillen an am éischte Pelo-
ton matfueren, well ech mengen, datt mir, wa 
mer eis do clever an intelligent uleeën, ganz vill 
ze gewannen hunn.
Virun allem musse mer dann awer versichen, 
ech soen, vun deem Image vun de Bréifboîten 
ewechzekommen. Dat heescht elo net, datt mer 
muer sollen alleguerten d’SOPARFIen zoumaa-
chen a just nëmmen hei nach op Substanz set-
zen. Dat brénge mer net fäerdeg. Dat géif och 
vill ze vill Lächer an eise Statsbudget bréngen.
Mä ech mengen, datt et hei emol virun allem 
drëms geet, och emol eng Kéier kloer duerze-
stellen, wat déi Finanzplaz duerstellt, wat dee 
Wirtschaftsstanduert duerstellt, deen net wierk-
lech Bréifboîten ass, wou hei eng ganz Rei vun 
internationale Gesellschaften hir Headquarters, 
hire Siège hunn, wou mer um Niveau vum ICT 
extrem Efforte maachen, wou mer déi zweet-
gréisst Fongenindustrie an der Welt sinn, an 
dat net wéinst engem Steiersystem, mä wéinst 
der Kompetenz vun deene ville Fraen a Män-
ner, déi do schaffen. An och dat muss emol 
eng Kéier ervirgestrach ginn, wann déi Diskus-
sioun do iwwert déi sougenannten „Bréifboî-
ten“ leeft.
Ganz schnell an zum Schluss, well Der och dee 
Problem do ugeschwat hutt, wëll ech op dee 
Punkt vun der Expertise a vum Know-how nach 
eng Kéier ze schwätze kommen. An engem 
klenge Land, wat mir eben nu sinn, mat eppes 
méi wéi 500.000 Awunner, ass et schwéier, fir 
héich qualifizéiert Aarbechtskräften, beson-
nesch an héich innovative Secteuren, ze fan-
nen: am ICT-Beräich, an de Biotechnologien, 
am Gesondheetsberäich.
An hei schéngt et eis awer evident ze sinn, wa 
mer wëllen - an ech mengen, de Wirtschaftsmi-
nister huet et gesot - grouss Betriber aus deene 
Secteuren hei op Lëtzebuerg unzéien, musse 
mir hinnen och garantéieren, datt se déi néi-
deg Expertise hei fannen. An dëst ass sécher-
lech eng vun deene groussen Erausfuerderun-
gen, net nëmme fir eise gesamte Schoulsys-
tem, datt mer eben et fäerdegbréngen, eis jonk 
Leit besser op d’Erausfuerderunge vum Aar-
bechtsmaart virzebereeden.
Allerdéngs, Här President, musse mer eis be-
wosst sinn, datt mer dat net haut a muer 
 wäerte fäerdegbréngen an datt, wa mer esou 
innovativ Beräicher weider wëlle beackeren, 
mer eis dann awer mussen déi Fachkräften an 
d’Ausland siche goen. A wann ech vun Ausland 
schwätzen, mengen ech net méi d’Groussre-
gioun, well do wäerte mer se net fannen, mä 
mir mussen iwwert d’Groussregioun eraus ku-
cken, fir déi ze fannen.
An dofir plädéiere mir och derfir, datt d’Betri-
ber d’Méiglechkeet hunn, héich spezialiséiert 
Aarbechtskräften op eng einfach an onbürokra-
tesch Manéier hei op Lëtzebuerg kënnen ze 
kréien. De Wirtschaftsminister huet virdru vun 
der Carte bleue européenne geschwat. Do gëtt 
et am Moment eng Proposition de directive, 
wat den Transfert intragroupe betrëfft. Dat 
adres séiert sech un den Aarbechtsminister. Do 

géif ech nach eng Kéier hei den Appell maa-
chen, fir ze kucken, datt mir vläicht schonn 
esou schnell wéi méiglech déi doten Direktiv 
oder Proposition de directive géifen ëmsetzen.
Derniewent, mengen ech, wär et och emol in-
teressant, driwwer nozedenken, ob mir net, 
wéi an anere Länner, och kéinten op de Wee vu 
sougenannten „green cards“ goen, wou ee géif 
eng gewëssen Zuel vun Autorisatiounen de-
finéiere fir héich qualifizéiert Aarbechtskräften, 
déi een och deenen Entreprisë géif accordéie-
ren, déi innovativ Technologien och hei géifen 
zu Lëtzebuerg entwéckelen. Ech mengen, dat 
wär eng gutt Saach, déi och a ganz villen anere 
Länner schonn zu engem grousse Succès ge-
fouert huet.
Schlussendlech plädéieren ech awer och derfir, 
datt mer um Niveau vun eiser Uni vläicht ku-
cken, datt mer ganz vill exzellent Studenten 
hunn, och vun ausserhalb vun der EU, an am 
Moment ass de System deen: Wann déi fäer-
deg si mat hire Studien, musse se innerhalb 
vun dräi Méint d’Land verloossen, wat ech elo 
vläicht… Et ass amgaangen…

 Une voix.- No zwee Joer!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, zwee Joer. 

Mä d’Fro…
(Interruption)
Dann, jo, ech mengen, Dir kënnt herno nach 
eng Kéier gär drop agoen. Ech mengen, et 
muss awer do d’Méiglechkeet ginn, datt een 
déi Leit wesentlech méi laang vläicht hei kann 
zu Lëtzebuerg halen, fir notamment an der Re-
cherche kënne Studien ze maachen.
Här President, et ginn also sécherlech hei nach 
ganz vill gutt Iddien. Ech mengen op jidde Fall, 
datt et wichteg ass, datt mer enger klenger 
Wirtschaft, och wann eise Finanzsecteur grouss 
ass, heiansdo a regelméisseg - wat ech géif 
nennen - „frësch DNA“ zouféieren. An dofir, 
mengen ech, ass et eben och extrêmement 
wichteg, datt mer och heiansdo eng Rei vun 
héich qualifizéierten Aarbechtskräften aus dem 
Ausland kréien.
Domadder kommen ech dann och schonn zum 
Schluss vu menger Interventioun, wou ech 
awer nach eng Kéier wëll drop hiweisen, an dat 
ass eppes, wat mer net ganz gutt gefält an 
deene leschten Deeg: Wann ee wëllt eng per-
formant Wirtschaft hunn, Här Wirtschaftsminis-
ter an och Här Finanzminister - ech adresséiere 
mech awer haaptsächlech un de Wirtschaftsmi-
nister -, ass et wichteg, datt e gewësst Vertraue 
mat den Akteuren aus deem Secteur besteet, 
Här Wirtschaftsminister.
An do sinn awer zwou Saache passéiert, wou 
ech net derlaanschtkommen, nach eng Kéier 
drop anzegoen, well ech se einfach net gléck-
lech fannen a well ech iwwerzeegt sinn, datt se 
d’Vertraue vun deem wichtege Secteur an 
d’Regierung an d’Institutiounen net onbedéngt 
vergréisseren. Dat eent ass déi onséileg Kontri-
butioun an d’Mutualitéit iwwert de Montant 
eraus. Et ass hei fir d’Éischt, datt en Accord, 
dee vun enger viregter Regierung geholl ginn 
ass, net méi respektéiert oder zumindest net 
méi ganz respektéiert gëtt.
Bis elo hate mir ëmmer dee Prinzip vum Pacta 
sunt servanda. An, wéi gesot, onofhängeg vum 
Montant selwer, ass dat doten einfach net gutt, 
wann hei eng Rei vun Entreprisen, an et geet 
hei och zu engem groussen Deel ëm d’PMEen, 
déi no laange Verhandlunge bereet waren, de 
Statut unique unzëerkennen, dat doten als 
Kompensatioun kritt hunn, an et elo op eemol 
heescht: Déi budgetär Mëttelen erlaben dat 
net méi, also si mir net méi als Regierung be-
reet, déi Kontributioun ze leeschten.
Ech fannen dat einfach, erlaabt mer dat ze 
soen, Dir Häre Ministeren, kee gudde Stil. An 
Dir hutt nach ëmmer d’Chance an 
d’Méiglechkeet, dorobber zréckzekommen. 
Mir wären op jidde Fall frou, wann Der géift op 
dee Wee goen.
En zweete Punkt, dee mer och net schrecklech 
gutt gefält, muss ech Iech soen, dat ass: Dir 
hutt elo am Kontext vum Budget, vum Zu-
kunftspak mat de Gewerkschafte verhandelt, 
wat mir u sech eng ganz gutt Saach fannen. 
Mir hätte léiwer gehat, Dir hätt et éischter ge-
maach, mä Dir hutt et gemaach, an da gesitt 
Der d’Patronat den 22. Dezember, dräi Deeg 
viru Chrëschtdag, nodeems alles gelaf ass, 
d’Budgetsdebatten, d’Kompetitivitéitsdebatt. 
Ech muss Iech soen: Wann ech elo Patron wär, 
wat ech net sinn, oder héchstens e ganz klen-
gen, ech fannen dat dote wierklech net gutt.
An ech géif do och nach eng Kéier en Appell 
un Iech maachen: Wa mer wierklech wëllen, 
datt hei Vertrauen entsteet, Vertrauen tëschent 
alle Sozialpartner, wann ech gelift, da behan-
delt jiddweree wéi deen aneren! An déi doten 
Aart a Weis, fir mat de Leit ze fueren, ass eng, 
déi ech net ganz gutt fannen.
Domadder wëll ech schléissen, Här Wirtschafts-
minister, mat engem Zitat, wat ech vun Iech 

knäipen! Wann Der erlaabt, normalerweis knäi-
pen ech net, oder ech hu scho laang net méi 
geknäipt, mä et huet mer awer esou exzellent 
gutt gefall, datt ech et muss hei widderhuelen. 
Ech bezuelen Iech och gär herno de Copyright, 
mä d’Zitat ass eigentlech och net vun Iech, et 
ass vum Winston Churchill.
Dir hat nämlech gesot, an, wéi gesot, ech hunn 
ëmmer ganz gutt nogelauschtert - Här Pre-
sident, wéi Dir och -, an Dir hutt déi leschte 
Kéier gesot: �Een, deen eppes wëllt änneren...� - 
seet also den Churchill - �...fënnt Weeër; een, 
deen näischt wëllt änneren, dee fënnt Excusen.�
Här Minister, mir wäre frou, wann Dir net 
nëmme géift Weeër fannen, mä dës Weeër och 
konsequent goen. Well Är Haaptexcuse - 
d’CSV -, déi ass jo elo net méi an der Re-
gierung!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Churchill a Merci dem Här Mosar. Als 
nächste Riedner ass ageschriwwen den Här 
Claude Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, en Débat de consul-
tation vun der Regierung an an dësem Fall vum 
Wirtschaftsminister erlaabt et der Chamber an 
esou de verschiddene Fraktiounen an de poli-
tesche Sensibilitéiten, hir Meenungen a Recom-
mandatiounen zu deem Sujet ofzeginn. Duerfir 
wëlle mir am Numm vun der LSAP scho Merci 
soe fir dësen Débat de consultation iwwert 
d’Croissance économique an d’Kompetitivitéit 
vu Lëtzebuerg.
Wat d’Kompetitivitéit elo ubelaangt, esou kann 
ee sech froen: Wat bedeit den Term „Kompeti-
tivitéit“? Wat versti mer ënnert dësem Term 
„Kompetitivitéit“?
Mir als LSAP gesinn am Term „Kompetitivitéit“ 
net eleng déi ekonomesch Donnéeën, déi dë-
sen Term zesummesetzen. Mir gesinn net eleng 
hei d’Lounkäschten oder de Coût salarial uni-
taire, net eleng d’Industriezonen, net d’Simpli-
fication administrative, an ech kéint esou wei-
derfueren. Fir eis ass d’Kompetitivitéit verbonne 
mat sozialer Kohäsioun, mat sozialer Gerech-
tegkeet. Wirtschaftlech Kompetitivitéit muss 
verbonne si mat sozialer Gerechtegkeet.
Wa mer de Ranking a puncto Kompetitivitéit 
vun de Länner an Europa huelen, da spillen 
Norwegen, Schweden, Dänemark an 
d’Schwäiz, entre autres, eng grouss a wichteg 
Roll.
Wat zeechent also dës Länner aus? D’Kompeti-
tivitéit ass do ëmmer kombinéiert mat der No-
haltegkeet. An dës Nohaltegkeet steet fir eis, 
als LSAP, op dräi Pilieren.
1) Déi wirtschaftlech Kompetitivitéit.
Si baséiert um ekonomeschen Ëmfeld, de wirt-
schaftleche Konditiounen, fir ee Land attraktiv 
ze maachen. Et däerf awer op kee Fall derzou 
féieren, datt d’Betriber zum Beispill hei keng 
Steiere bezuelen. De Mehrwäert, dee si 
erwirtschafte mussen, muss un eis Gesellschaft, 
muss an d’Gesellschaft zréckfléissen.
Dofir hu mer ee Gesetz agefouert iwwer Min-
destbesteierung. Och zur Kompetitivitéit 
gehéiert eng gerecht Steierlandschaft. Et muss 
een en Équiliber tëschent der Betribsbesteie-
rung an der Besteierung vun de Personnes phy-
siques fannen, an déi muss et och ginn. Ech 
kommen zum Schluss nach eng Kéier dorobber 
zréck.
2) Deen zweete Pilier ass déi sozial Kohäsioun.
D’sozial Kohäsioun implizéiert een héijen, ee 
gudde Mindestloun. D’sozial Kohäsioun mécht 
sech bemierkbar duerch de sozialen Dialog, 
duerch déi sozial Integratioun, d’Gerechtegkeet 
zwësche Fraen a Männer, d’Integratioun vu Leit 
mat engem Handicap an d’Beruffswelt, am 
grousse Ganze motivéiert Salariéen.
An dëse Länner steet an der Iwwerleeung vun 
der Kompetitivitéit, an dat ass och bei eis de 
Fall, ëmmer de Mënsch am Vierdergrond. Der 
LSAP no muss de Mënsch ëmmer als Éischt ge-
kuckt ginn, wann et ëm d’Kompetitivitéit geet.
3) Den drëtte Pilier sinn déi natierlech Ressour-
cen.
Mir wëllen net, datt d’Kompetitivitéit op 
d’Käschte vun den natierleche Ressourcen, wéi 
Loft oder Waasser, geet. Jiddwer staatlech fi-
nanzéiert Hëllef, jiddwer Projet muss duerch 
dëse Brëll gekuckt ginn. D’Instandsetzen an 
d’Reparatioune vun Ëmweltschied gi méi deier 
wéi all Invest.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Haagen (LSAP).- Mir brauchen 

do nëmmen den Assainissement actuellement 
vu verschiddene Frichen oder vu verschiddene 
Chantiere bei eis hei zu Lëtzebuerg ze kucken.
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Fir eis als LSAP ass dës Nohaltegkeet mat dësen 
dräi Pilieren ee Must.
Här President, d’Kompetitivitéit an de wirt-
schaftleche Wuesstum gi vu verschiddenen na-
tionalen an internationale Gremien an Instituter 
gemooss an iwwer Rapporten, an dat ass 
schonn ugeklongen, och publizéiert.
Dës Publikatioune baséiere sech op Indicen a 
sougenannt „Benchmarken“, déi oft verschidde 
sinn, wann et drëm geet, fir ekonomesch 
Tendenzen ze evaluéieren a virauszesoen. Och 
sinn d’Interpretatioune vun dëse Benchmarken, 
vun dësen Indicateuren an déi doraus gefouert 
Schlussfolgerungen an Iwwerleeungen net ëm-
mer unanime.
Do wollt ech awer eppes zu deem soen, wat 
den Här Mosar gesot huet. Dir sidd dervun aus-
gaangen, datt, wann de Klassement vu Bench-
marken net gutt ass, dat heescht, wann een 
net am ieweschten Top ass, datt een dat ëm-
mer muss dozou kréien, fir eben déi Benchmar-
ken esou ze stimuléieren, datt een erëm an den 
Top 20 oder an den Top 10 oder an den Top 5 
kënnt.
Dat kann ee begréissen. Et soll een dat och an 
d’A faassen. Dat däerf awer ni op d’Käschte 
vun der Ëmwelt, op d’Käschte vun der Nohal-
tegkeet a besonnesch op d’Käschte vum Sala-
riat goen. Well wann een déi ganz Benchmarke 
matenee vergläicht a wann ee verschidde Län-
ner matenee vergläicht, dann hu mer hei och 
verschidde Legislatiounen, wat dat ubelaangt. 
An ech denken, do si mer eis alleguerten eens, 
et muss hei, wéi gesot, och nach ëmmer de Sa-
larié am Vierdergrond sinn.
Egal wéi, dës Rapporten an d’Publikatioune 
stellen also ee Klassement op internationalem 
Plang op. Haut schwätze mer iwwert de Ran-
king vun der Kompetitivitéit fir Lëtzebuerg am 
internationale Vergläich, Rapporten, déi inter-
national unerkannt sinn, wéi déi vum Forum 
économique mondial a vum IMD zum Beispill.
Vum Forum économique mondial, an de Minis-
ter huet et scho gesot, ass d’Kompetitivitéit 
vun 144 Länner geschat ginn a Lëtzebuerg ass 
do 2014 op der 19. Plaz weltwäit. Beim IMD 
ass Lëtzebuerg bei enger Analys vu 60 Länner 
op der 11. Plaz placéiert, wat an dësem Fall 
och d’Kompetitivitéit ënnersträicht.
D’Konzerner an Entreprisen aus alle Länner iw-
werall op der Welt an aus deene verschiddene 
Secteuren huelen hir Standuertdiskussiounen 
(veuillez lire: Standuertdécisiounen), dat 
heescht, ob se sech an engem Land implantéie-
ren, zu wat fir enge Konditiounen, ob se dohin-
ner ginn, wéi grouss datt hir Betriber sinn, déi 
se do wäerten implantéieren, oft en fonction 
vum Ranking vun engem Land opgrond vun 
der Analys vun dësen internationalen Instituter. 
D’Ënnerscheeder an dëse Rankingen drécke 
sech awer oft net nëmmen iwwer Indicateuren 
aus, mä iwwer Composantë vun dësen Indica-
teuren, also Sous-indicateuen, déi dann dës 
Benchmarkingen ausmaachen.
Wéi gesot kann ee vill iwwert dës Komposi-
tioun diskutéieren, wéi een och schonn, wéi 
gesot, vill iwwert dës Resultater vun deenen 
Instituter kann diskutéieren. An deem heitegen 
Débat de consultation wollt ech mech awer op 
e puer Sujete limitéieren. Eis zweet LSAP-Sprie-
cherin ass d’Madame Burton, déi sech mat 
deenen anere Froen hei wäert auserneesetzen.
E puer Iwwerleeungen zur Formatioun vun 
deene Jonken a besonnesch zum gefroten Ni-
veau vun der Ausbildung.
Mir stelle fest, datt mer hei am Land an deene 
leschte Joren ëmmer nei Aarbechtsplaze ge-
schafen hunn, 2%, wéi de Minister virdru gesot 
huet, a mir wäerten och weider Aarbechtsplaze 
schafen. Mä mir mierken och, datt dës 
Aarbechtsplazen net mat deene Leit besat ginn, 
déi déi verlaangten an déi néideg Ausbildung 
hunn. Mir mussen, fir déi Aarbechtsplazen ze 
besetzen, ëmmer méi op auslännesch Fachkräf-
ten zréckgräifen. An och, an dat ass och uge-
schwat ginn, an der Grande Région hëlt ëm-
mer d’Zuel vun deenen néidege Fachkräften, 
déi mer do fannen, of, an et gëtt also ëmmer 
schwéier, fir de Betriber déi néideg Leit mat där 
néideger Ausbildung unzebidden.
Mir ginn hei zu Lëtzebuerg ëmmer méi am Ka-
der vun der Diversification économique a 
Richtung vun enger Hightech-Ekonomie. Mir 
mussen also eis Formatioun dëser gewollter 
Evolutioun upassen. Eis Formatioun muss nach 
méi flexibel ginn. Dëst geschitt och schonns. 
Nach muss et awer och esou sinn, datt mer eis 
jonk Leit fir déi Richtung interesséiert kréien, 
motivéiert kréien, soudatt se och an dës 
Richtung ginn an hir Ausbildung och do maa-
chen.
Wann dës Ausbildung an dës Motivatioun bei 
der Jugend an den Nopeschlänner méiglech 
ass, dann, denken ech, misst dat och fir eis hei 
zu Lëtzebuerg méiglech sinn. Mir brauchen 
zum Beispill fir industriell Beruffer ëmmer méi 

Techniker, fir der Demande vun der Lëtzebuer-
ger Wirtschaft, an domadder de Betriber, ge-
recht ze ginn.
D’Fro, déi mir eis stelle mussen, ass, wéi mir 
dës Formatioun méi steieren a méi fërdere kën-
nen. Eng Iddi wier, fir méi e grousse finanziel-
len Ureiz fir esou eng Ausbildung ze schafen. 
Den Appui financier kéint vun den Entreprisen, 
déi esou Leit brauchen, kommen, entweder 
iwwer eng geziilte Formatioun, déi an deem 
Secteur ka sinn, oder iwwer eng orientéiert, fi-
nanziell gemeinsam Kontributioun zwëschen 
dem Stat an den Entreprisen. Et muss een déi 
Formatioun also e bësse méi schmackhaft maa-
chen, an een Ureiz wier eben dee finanziellen.
Wat um Niveau vum Aarbechtsmaart beim 
Chômage méiglech ass, misst am Fong och an 
der Hightech-Ausbildung méiglech sinn a mir 
missten dat och méiglech maachen. Wa mer 
awer héich qualifizéiert Experten am Hightech-
Beräich vun der Wirtschaft brauchen, da solle 
mer a musse mer och dat néidegt soziaalt a 
schoulescht Ëmfeld fir dës Leit hunn. Dëst 
Ëmfeld brauche mer. Dat hu mer, dat adap-
téiere mer. Mir investéieren dauernd dran, dëst 
net nëmme fir d’Integratioun vun dësen Exper-
ten, mä och am Intérêt vun eisen Awunner.
Mir hunn, fir dës héich qualifizéiert Leit aus de 
Pays tiers unzezéien, hei zu Lëtzebuerg, an et 
ass schonn ugeschwat ginn, och vum Virried-
ner hei, d’Carte bleue européenne, dat heescht 
eng Kaart, e Blue-card-System. An et wier och 
ganz interessant, wa mer op de Wee géife 
goen, fir d’Konditiounen ze fixéieren, wéi aner 
Länner dat hunn, fir iwwer eng „green card“ 
dat ze maachen, besonnesch hei um nationale 
Plang. Hei musse mer de Fonctionnement an 
d’Méiglechkeet vun dëse Moyenen, fir dës 
Kaart ze kréien, méi pousséieren. Mir mussen 
dat méi ausreizen a méi public maachen, datt 
mer och eng Mise à disposition vun dëse 
Kaarte fir eben dës qualifizéiert Leit kënnen 
ubidden.
Wat an dësen Iwwerleeunge matspillt, sinn 
d’Infrastrukturen, an dat ass och ee vun deene 
Punkten, déi de Minister ugeschwat huet, an 
d’Accessibilitéit, déi eben och vun de Bench-
marken evaluéiert ginn.
Regional si mer der Meenung, datt eng vill bes-
ser Upassung vum TGV-Netz muss eng Op-
tioun sinn. Déi muss och kommen. D’Zuchver-
bindunge Richtung Bréissel a Richtung 
Däitschland sinn alles aneschters wéi optimal. 
Dat gëllt et ze verbesseren. Déi international 
Konnektivitéit, déi Connexiounen déi mer 
brauchen, weltwäit, fir op Lëtzebuerg ze kom-
men, mussen och verbessert ginn.
De Minister ass an der Relatioun mat der Türkei 
schonn dorobber agaangen, an ech denken 
och, datt et ee gutt Zeeche wier, wa mer aner 
gréisser Länner, wann och vläicht elo an dësem 
Fall net Russland, well eben do déi politesch 
Instabilitéit ass, och kéinten u Lëtzebuerg ban-
nen, fir eben och déi Relatioun um Hightech-
Gebitt mat der Qualifikatioun vun deenen Ex-
perten och hei hierzestellen, datt mer eben och 
an der Relatioun, wat d’Trajeten ubelaangt, 
Lëtzebuerg an de Vierdergrond stellen an dat 
besser vermaarten.
D’Zuchverbindungen, ech mengen, dat ass 
och kloer, an d’Fluchverbindunge musse besser 
openeen ofgestëmmt sinn an ugepasst sinn an 
dëst och am internationale Kontext, dat 
heescht, wann international Vollen erakom-
men. An an där doter Optik, ass et scho bal fir 
esou eng Debatt net relevant, fir ze soen, datt 
mer hei a Lëtzebuerg trotzdeem awer och ee 
performant Taxinetz brauchen.
Bei der Formatioun war ech schonns op d’Di-
versification économique agaangen, mä och 
d’Kompetitivitéit hänkt natierlech dovunner of. 
An dat ass gewosst, an an deene leschte Joren 
ass eben och ganz genau an deem dote 
Beräich vill investéiert ginn.
Zum Beispill an der Logistik: 750 Entreprisen. 
Mir brauchen nëmmen d’Beispill vun de 
Moien, och dat ass ernimmt ginn, ze nenne 
vun der Kombinatioun vum multimodalen Ter-
minal Diddeleng-Beetebuerg mam nationale 
Logistikzenter. An den ICT-Beräich an an d’Bio- 
an Ekotechnologie ass investéiert ginn. Een 
anere Volet, deen ugeschwat ginn ass, ass de 
Volet spatial hei zu Lëtzebuerg, mä deen huet 
haaptsächlech an de Medien ëmmer eng 
grouss Roll gespillt.
Duerfir, Här President, kann ee soen, datt mer 
vun engem Industriestanduert iwwer eng Fi-
nanzplaz op eng villfälteg Spezialisatioun an der 
Lëtzebuerger Wirtschaft gaange sinn. Dat ass 
gutt esou. Mä wéi all Diversifikatioun dréit dës 
politesch Décisioun net direkt hir Friichten. Ver-
schidde Secteure boomen, rappen direkt un. Bei 
deenen anere wäerte mer à moyen terme an à 
long terme direkt och do d’Friichte vun dëser 
Politik kënnen eranhuelen. An och déi Secteu-
ren, do sinn ech mer sécher, wäerten unzéien.
Wat interessant ass, dat ass, datt dës Hightech-
Voleten, dës Hightech-Secteuren awer och 

Poste wäerte generéieren, Aarbechtsplaze 
wäerten ubidde fir Leit, déi keng esou eng gutt 
Qualifikatioun hunn, well eben d’Ekonomie, 
well d’Betriber am Back-up oder ronderëm ebe 
mussen dës Entreprisen hunn. Dat ass een 
Avantage vun dësen Entreprisen an och dovun-
ner, wann een esou eng Politik mécht. Eis Kom-
petitivitéit gëtt doduerch gestäerkt, well aner 
Entreprisen, wéi gesot, ebe vun dëse Secteure 
wäerte profitéieren an och wäerten unzéien.
D’Banken, ech mengen, dat ass heibanne jidd-
werengem kloer, an och d’Industrie, déi ëm-
mer méi performant an der Lescht gëtt a sech 
och weider développéiert, solle mer net ver-
giessen, well si wäerte weiderhin eng ganz 
wichteg Roll an eiser Ekonomie spillen an dëst 
net zulescht a Kombinatioun mat deenen ane-
ren Hightech-Secteuren. Do wäert eng Vermë-
schung kommen an deenen nächste Joren, Jor-
zéngten, déi nëmme bénéfique fir d’Kompetiti-
vitéit vu Lëtzebuerg wäert sinn.
Interessant schéngt mer awer den Investisse-
ment souwéi d’Iddi vum „Return on invest-
ment“ an dem Secteur spatial. Mir sollten dëse 
Volet weider développéieren, well menger 
Meenung no hei och aner Secteuren iwwert 
d’Innovatioun a besonnesch d’Recherche wäer-
ten erëmzefanne sinn. Ee Beispill dovunner ass 
de Projet GovSat, dee mer haut och wäerte 
stëmmen. Och dës Voleten, dës Secteuren, de 
Secteur spatial kënne mat sech zéien, datt aner 
net qualifizéiert Aarbechtsplazen och do eng 
Roll wäerte spillen.
Dir Dammen an Dir Hären, an der Lescht ass 
vill vun Nischepolitik geschwat ginn, an dës 
Diskussioun ass och nach net ganz ofgeschloss. 
Och wann den Term „Nischepolitik“ am Aus-
land vläicht eng negativ Konnotatioun huet, 
sou ass d’Nischepolitik an eiser Iwwerleeung 
hei zu Lëtzebuerg awer positiv.
Eist Land huet nach ëmmer legal 
Méiglechkeete gesicht, fir datt eis Wirtschaft 
weider ka wuessen. Als klengt Land kann ee bal 
nëmmen an Zäite vun der Mondialisatioun 
esou eng Nischepolitik bedreiwen. Dës Politik 
ass ëmmer Hand an Hand mat enger Simpli-
fication administrative gaangen. Mir mussen et 
de Betriber hei a Lëtzebuerg erméiglechen, eng 
Kreatioun, eng Betribsgrënnung méi séier ze 
erlaben. Mir mussen op de Wee hischaffen, fir 
d’Grënnung, fir d’Schafe vu Betriber nom 
Motto ze orientéieren: „Een Euro, een Dag, 
eng Persoun.“
Ech weess, datt dëst fir all Akteuren an deem 
Beräich, souwuel um juristesch-legale Beräich 
wéi och um ekonomesche Beräich, ongewinnt 
ass, mä wa mer déi néideg gesetzlech Basis do-
fir hunn oder kreéieren, da sollte mer ganz 
staark doriwwer nodenken, fir dat ze maachen. 
Dëst awer ëmmer mam Hannergedanken, datt 
d’Protektioun vum Salariat, vun de Leit, déi do 
schaffen, muss garantéiert sinn.
Gefaart gëtt an dëse Fäll ëmmer, datt d’Faillitte 
géifen zouhuelen. Ech wëll just drop opmierk-
sam maachen, datt och elo de System net esou 
perfekt ass, datt et keng Faillitte méi géif ginn.
Wa mer op dëse Wee ginn, da solle mer op 
jidde Fall d’Ofsécherung vun de Créancieren, 
esou wéi se haut besteet, eiser Meenung no 
net änneren. Bei Faillitten de Privileg, beson-
nesch fir d’Sécurité sociale an awer och fir 
d’Steieren, ëmzeänneren oder opzeginn, ass 
der d’LSAP hirer Meenung no eng fausse 
bonne Idée.
Éischtens gehéieren d’Retarden oder d’Scholde 
bei der Sécurité sociale de Salariéen. Et sinn dës 
d’Bäiträg fir d’Pensiounen, Gesondheet, Acci-
dent oder Assurance dépendance. Also sinn dës 
Retarden esou ze behandelen, wéi wann et Sa-
lairë wären.
Zweetens wier et en Encouragement, fir e bël-
lege Prêt op d’Käschte vun der Sécurité sociale 
kënnen ze huelen.
An drëttens géif d’Sécurité sociale da mat Sé-
cherheet, wann esou ee System géif entstoen, 
vill méi sec ginn, de Krunn éischter zoudréien a 
vill manner tolerant vis-à-vis vun de Betriber 
ginn, déi passager Problemer hunn.
Véiertens wär dëst onfair géigeniwwer Betriber, 
déi sech un d’Spillregelen halen. D’Gefor vu 
Mëssbräich mat fiktive Präisser kéint entstoen.
Fënneftens an zu gudder Lescht gi bei der Sé-
curité sociale bi- oder tripartite Bäiträg bezuelt 
an et wär och net fair vis-à-vis vun deenen 
anere Partner, op esou ee Wee dann ze goen.
Här President, da bei Een-Euro-Gesellschaften, 
géif ech mengen, spillt, iwwregens esou, wéi 
dat am Gesetz vun 2005 iwwert d’Garantie fi-
nancière virgesinn ass, och an dësem d’Sé-
cherheet fir d’Investisseuren, datt hir Investisse-
menter hors de la masse am Fall vun enger Fail-
lite sinn.
An Europa wéi zu Lëtzebuerg ass den Échec 
vun enger Entreprise, vun engem Entrepreneur 
ëmmer mat der Onfäegkeet, mam Échec vum 

Responsabele vun der Entreprise, vum Chef 
d’entreprise, vum Entrepreneur verbonnen. 
Deem ass awer net ëmmer esou. Oft spillen 
aner Facteuren, haaptsächlech dat nationaalt 
oder dat internationaalt ekonomescht Ëmfeld 
eng Roll. D’Angscht, eng Entreprise ze grënnen 
oder ze iwwerhuelen, ass nach ëmmer ze 
grouss hei a Lëtzebuerg. Och do musse mer 
entgéintwierken. Do musse mer dru schaffen, 
datt an der Mentalitéit bei eis alleguerten een 
Ëmdenke kënnt.
Flott hunn ech d’Iddi fonnt oder d’Resultat 
fonnt, datt zum Beispill dëst Joer de Gewënner 
vum Prix Créateur d’entreprise dans l’artisanat 
2014 ee Repreneur d’entreprise war. Ech géif 
Iech dowéinst gären een Zitat soen. Wa mer 
vun der Angscht, fir eng Entreprise ze kreéie-
ren, wa mer vun der Angscht viru Faillitte bei 
potenzielle Créateurs d’entreprise schwätzen, 
géif ech gären een Zitat vun engem Firmegrën-
ner soen, wat ech kierzlech gelies hunn a wat 
op Däitsch ass. Deen huet gesot: „Das erste 
Unternehmen, das ich gegründet habe, ist mit 
einem großen Knall gescheitert. Das zweite Un-
ternehmen ist ein bisschen weniger schlimm 
gescheitert, das dritte Unternehmen ist auch 
anständig gescheitert, aber das war irgendwie 
okay. Ich habe mich rasch erholt, und das 
vierte Unternehmen überlebte bereits. Num-
mer fünf war dann PayPal.“
Dir gesitt also, de Chef vu PayPal ass de Max 
Levchin, deen huet also fënnefmol gebraucht, 
ier en dann déi richteg Création d’entreprise 
gemaach huet an dunn, leider Gottes, weider-
verkaaft huet. Mä et ass am Fong deen Entre-
preneursgeescht, dee mer mussen hei a Lëtze-
buerg fërderen, an och déi Angscht virun enger 
Création d’entreprise ewechhuelen. Mir musse 
weiderhin de Start-up vun den Entreprisë favo-
riséieren. Déi wäerten ëmmer, déi Start-uppen, 
Innovatioun an och eng Konkurrenz fir eis Eko-
nomie mat sech bréngen, wat zu gudder 
Lescht awer ëmmer ee positiven Effet fir eist 
Land huet.
Do kann een och, an dat ass nach net uge-
schwat ginn, op de Sport, op den Tourismus, 
op d’Kultur agoen. Well och do hu mer eng 
grouss Kompetitivitéit, déi mer musse pushen. 
Mir hunn do d’Atoute vun enger multikulturel-
ler Gesellschaft hei a Lëtzebuerg a mir hunn de 
Multilinguisme. Dat musse mer ausnotzen. 
Och do sinn doudsécher nach Secteuren, Vo-
leten, déi mer kënne pushen, fir d’Kompetitivi-
téit um Niveau vun den Entreprisen ze ver-
besseren.
Ee leschte Punkt, deen ech nach wollt uschnei-
den, ass d’Besteierung vun den Entreprisen. Bei 
der Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg spillt och, 
wéi bei anere Länner, d’Besteierung eng 
grouss, jo oft entscheedend Roll. D’Betriber, déi 
op Lëtzebuerg wëlle kommen, kucken natier-
lech den Taux d’affichage, an dat ass och 
ugeklongen, vun der Besteierung vun den En-
treprisen.
Lëtzebuerg ass elo an der Situatioun, datt d’Fis-
kalitéit, d’Besteierung iwwert den Tax Ruling an 
der internationaler Kritik steet. Den Tax Ruling 
gëtt awer vu quasi alle Länner an der EU prakti-
zéiert a vun iwwer dräi Véierel vun der OCDE.
Eppes ass awer sécher: Den Tax Ruling soll net 
als Zweck hunn, sech laanscht eng Besteierung 
ze drécken. Tax Ruling soll transparent ge-
maach ginn. An dat genau proposéiert jo d’Re-
gierung och. Am Gesetz iwwert d’Mise en 
œuvre vum Zukunftspak gëtt dëst eben uge-
paakt.
Déi Responsabel vun der OCDE a vun der Euro-
päescher Kommissioun wëllen op Transparenz 
a puncto Steierfroe setzen. Den Taux d’affi-
chage vun der Besteierung spillt dann natier-
lech bei alle Länner nach méi eng grouss Roll 
wéi virdrun. Déi aktuell affichéiert Besteierung 
bei de Betriber läit hei zu Lëtzebuerg ëm déi 
30%. An an der Realitéit duerch d’Abattemen-
ter ass se awer wäit drënner.
Mir als LSAP sinn der Meenung, datt mer dës 
Diskussioun an Entscheedung iwwert d’Steier-
froe vun den Entreprisen, wat den Taux d’affi-
chage an d’Assiette ubelaangt, an déi kom-
mend Steierreform sollen afléisse loossen. Et 
sief dann, um europäeschen Niveau géif elo 
séier gehandelt ginn, an da musse mer dës Dis-
kussioun a solle mer se och natierlech virzéien.
Op jidde Fall si mer der Meenung, datt et op 
kee Fall ka sinn, datt d’Ëmännerung vum Taux 
d’affichage een negativen Effet op eis Recettë 
kann hunn. Et gëtt och kee Grond, fir déi effek-
tiv, déi reell Besteierung vun de Betriber erofze-
setzen. An der kommender Steierreform musse 
mer décidéieren, ob mer ee flexibelen, trans-
parente Besteierungssystem fir Entreprisen, also 
mat Abattementer, wëllen, oder een niddregen 
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Taux mat enger breeder Assiette, also manner 
Abattementer.
Fir op déi Iddi zréckzekommen, déi den Här 
Mosar gesot huet, fir a puncto Déductibilitéit 
bei den Entreprisen dat am Sënn vun engem 
Intérêt notionnel ze maachen, muss ech Iech 
soen: Entweder mir huelen deen ee System 
oder mir huelen deen anere System. Wa mer 
hei erëm zréckginn, bei engem Taux d’affi-
chage, fir erofzesetze mat enger breeder As-
siette, a mir maachen dann erëm eng Déducti-
bilitéit derbäi, déi een an der Steierlandschaft 
kann aplanzen, da maache mer erëm eng Ver-
mëschung vun deenen zwee verschiddene Sys-
temer.
Do muss ee sech dann eng Kéier eens ginn. An 
dat kënne mer jo, an dat wäerte mer jo dann 
zur Genüge diskutéieren, wann d’Steierreform 
dann och analyséiert an diskutéiert gëtt. Op 
jidde Fall muss erëm een Équiliber zwëschen 
der Besteierung vun de Privatpersounen a vun 
de Betriber ugestrieft ginn.
Zu gudder Lescht nach ee Wuert zu de Loun-
käschten: Et ass wouer, datt se a Lëtzebuerg an 
d’Luucht ginn. Mir däerfen awer och net aus 
den Ae verléieren, wat d’Liewen hei am Land 
kascht. Mir hunn ëmmer drop gehalen, datt 
d’Lounniewekäschten, wéi d’Renten an d’Kran-
keversécherung, niddreg bleiwen, a si sinn ex-
trem niddreg am Verglach mat den 
Nopeschlänner. An dat sollte mer och bäibeha-
len. Dat ass en Haapttromp a puncto Kompeti-
tivitéit virun deenen anere Länner.
Eng lescht Remarque, eng allerlescht Re-
marque: Vu datt mer hei op de Karenzdag uge-
schwat gi sinn, muss ech Iech soen, Här Minis-
ter, datt d’Aféierung vun engem Karenzdag fir 
d’LSAP net zur Debatt steet.
Dat gesot, soen ech Iech villmools Merci fir Är 
Opmierksamkeet a fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Haagen. Nächst Riednerin ass 
d’Madame Joëlle Elvinger. Dir hutt d’Wuert.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
muss gestoen, dass, wann ech bei Frënn, déi 
net vill mat Ekonomie a Politik um Hutt hunn, 
dat Wuert „Kompetitivitéit“ gebrauchen, da 
stoussen ech op net ganz vill Versteesdemech. 
An ech kann dat novollzéien, well den Term 
„Kompetitivitéit“ ass eppes ganz Abstraktes an 
deen Eenzelne kann am Alldag net ganz vill do-
madder ufänken.
Ech sinn duerfir frou, dass mir dësen Débat 
haut an der Chamber féieren, well et erlaabt 
eis, dëst Wuert mat Liewen ze fëllen, déi vill 
Puzzlestécker, aus deenen d’Kompetitivitéit be-
steet, zu engem eenzege Bild zesummenze-
fügen an dann hoffentlech e méi kloert Ver-
ständnis vun dëser komplexer Matière ze hunn. 
Eng Matière, déi wichteg ass, fir eis Wirtschaft 
um Lafen ze halen an eis sozial Errongenschaf-
ten ofzesécheren.
Ech wäert a menger Ried net op alles kënnen 
agoen, ma Facteure vun der Kompetitivitéit 
spillen a quasi all Beräicher eran, mat deene 
mir alldeeglech a Kontakt kommen. Kompetiti-
vitéit heescht e grousse Choix u gutt bezuelten 
Aarbechtsplazen, Kompetitivitéit heescht och 
Aarbechtsplaze fir Leit, déi vläicht manner qua-
lifizéiert sinn an awer och wëlle schaffe goen an 
hire Bäitrag zu der Gesellschaft wëlle leeschten.
Kompetitivitéit heescht e gudde Schoulsystem, 
mat deem engem Jonken no sengem Ofschloss 
all d’Dieren dobaussen opstinn. Kompetitivitéit 
heescht, e kreativen an innovative Milieu ze 
bid den, an deem sech nei Iddien entwéckele 
kënnen an een d’Geschäftsiddie schnell an 
onbürokratesch ëmsetze kann. Kompetitivitéit 
heescht och, dass eise Stat e finanzielle Spill-
raum behält, deen et erlaabt, Suen an d’Zu-
kunft ze investéieren an nei Politicken ze maa-
chen.
Ech ginn hei nëmmen Notiounen, a wat fir eng 
Felder d’Kompetitivitéit mat eraspillt. Ech si 
mer sécher, Dir alleguer kéint der nach vill méi 
opzielen.
Här President, eise wirtschaftlechen a gesell-
schaftleche System baséiert op Wuesstum. Dëst 
kann ee gutt oder schlecht fannen, ma eis 
Statsdépensen an och eis Sécurité sociale, also 
eise Kranken- a Pensiounssytem baséieren op 
engem héije Wuesstum. E Manktum u Wuess-
tum kann eis also net egal sinn. Eis aktuell 
Wuesstumspronosticke leie bei 2,9% fir 2014 
an 2,2% fir 2015. Dat ass nach ëmmer net déi 
Croissance, déi mer brauchen, fir eis Dépensen 
ze meeschteren an eisen zu Recht grousszü-
gege Sozialstat ze finanzéieren.

Duerfir ass et ëmsou méi wichteg, dass mir och 
iwwert den Zukunftspak eis Dépensen an de 
Grëff kréien. Et ass gewosst, dass Lëtzebuerg 
eng oppen Ekonomie huet an, méi wéi aner 
Länner, ofhängeg ass vun der Weltkonjunktur, 
déi momentan leider erëm offlaacht.
An ech wëll hei awer op dëser Plaz och eemol 
betounen, dass et positiv ass, dass Lëtzebuerg 
esou oppen ass, well dës wirtschaftlech Oppen-
heet d’Basis ass vun eisem Wuelstand. Ma dës 
Oppenheet bedeit och, datt eis Entreprisë 
musse gutt opgestallt sinn, fir sech um Welt-
marché duerchzesetzen. Dëst läit zu engem 
groussen Deel an der Eegeverantwortung vun 
den Entreprisen, ma et ass och d’Aufgab vun 
der Politik, fir fir e positivt Ëmfeld, fir dee rich-
tege Kader a fir gutt Infrastrukturen ze suergen, 
fir dass d’Entreprisen optimal fonctionnéiere 
kënnen.
D’Demokratesch Partei ass sech bewosst, dass 
d’Entreprisen hei am Land de Motor vun der 
Croissance an domadder och vum Wuelstand 
vun eisem Land sinn. Eng Entreprise fonction-
néiert net ouni kompetent a produktiv Sala-
riéen. D’Wuel vun de Salariéen ass de Patronen 
net egal. D’Responsabilité sociale gëtt an den 
Entreprisen ëmmer méi groussgeschriwwen, 
well d’Patrone wëssen, dass kompetent Mat-
aarbechter léiwer an eng Entreprise schaffe 
ginn, wou e gutt Klima herrscht a gutt Aar-
bechtskonditioune garantéiert sinn. E gutt an 
zefriddent Personal ass e ganz wichtege Kom-
petitivitéitsfacteur an der Entreprise, an ech 
sinn iwwerzeegt, dass an deene meeschte Be-
triber den direkten Dialog tëschent dem Patron 
a senge Salariéen exzellent ass, well am Endef-
fekt zéie si un engem Strang.
Här President, ech sinn immens frou, dass net 
nëmmen den Échange an der Entreprise am 
Regelfall gutt fonctionnéiert, ma och, datt um 
nationalen Niveau de Sozialdialog vun der Re-
gierung relancéiert ginn ass. Nodeems 
d’Gewerkschafte mat der Regierung en Accord 
fonnt hunn, ass et och wichteg, den Échange 
mat dem Patronat ze stäerken. Et war jo 
schonns eng Réunioun d’virlescht Woch an den 
22. Dezember wäert e weideren Échange 
tëschent Patronen a Regierung stattfannen. 
D’Zil muss et awer sinn, d’Gewerkschaften an 
d’Patronat erëm zesummen un en Dësch ze 
kréien, och fir iwwert d’Kompetitivitéit vun ei-
ser Wirtschaft ze schwätzen.
Här President, et gëtt dem Stat heiansdo vir-
gehäit, dass hie méi duerno kuckt, wéi en 
d’Statsrecettë kann ausginn, also ëmverdeelen, 
wéi dass hien duerno kuckt, wéi e se erakritt. 
Dat ass awer net dat, wat dës Regierung 
 mécht. Dës Regierung kuckt fir d’Éischt emol, 
wat fir eng Suen een net muss ausginn, wat net 
effizient ass a wou ee bei sech selwer spuere 
kann.
Dës Regierung huet jo awer kloergemaach, dass 
den Équiliber vum Statsbudget bis 2018 eng 
vun de Prioritéiten ass, net, well de Budget-
séquiliber eng Fin en soi ass, ma well mir eis 
d’Moyenen net wëllen ewechhuelen, fir d’Zu-
kunft vun dësem Land ze gestalten. Et ass wich-
teg, dass mer endlech aus der Scholdespiral 
erauskommen. An dat ass am Intérêt vun eis all.
Et ass leider e Fait, dass Lëtzebuerg a Saachen 
Nohaltegkeet vun de staatleche Finanzen net 
besonnesch gutt ofschneit. Dëst kënnt dovun-
ner, dass eis Scholde sech an deene leschte Jore 
verzéngfacht hunn. En plus ass d’Schéier 
tëschent de Statsausgaben an de Statsrecettë 
permanent auserneegaangen. Mir mussen dëse 
Phenomeen stoppen, fir eis och an Zukunft ge-
nuch finanzielle Spillraum ze loossen, fir Politi-
cken am Intérêt vum Bierger kënnen ëmzeset-
zen.
De pluriannuelle Budget, iwwert dee mir 
d’nächst Woch hei an der Chamber wäerten 
ofstëmmen, weist, dass dës Regierung eng Rei 
Reforme gemaach huet, fir d’Statsfinanzen an 
d’Gläichgewiicht ze kréien. Well wann ee seng 
Ausgabe muss mat neie Scholde bezuelen, da 
kann dat laangfristeg net gutt goen. Mir 
mussen deemno aus der Scholdespiral eraus-
kommen. Mir musse verhënneren, dass d’Aus-
gabe systematesch méi séier klamme wéi d’Re-
cetten. Dat wëllt d’Regierung bis 2018 er-
reechen. Dëst, well d’Scholde kaschten, an all 
Euro, dee mir un Zënse musse bezuelen, kënne 
mir net an Investitioune stiechen.
Ma och wann d’Regierung e groussen Effort op 
der Dépensësäit mécht, esou ginn déi néideg 
Investitiounen trotzdeem héich gehalen. 2015 
wäert de Stat 3,5% vum PIB un direkten Inves-
tissementer ausginn - dat si 16% méi wéi 
2014 -, well geziilt an intelligent Investitiounen 
hunn e groussen Effet de levier. Si sinn e Multi-
plicateur fir de Wuesstum. Mir senken zwar 
d’Dépensen, ma mir maache keng Austeri-
téitspolitik.
Wat trotz dem Déséquilibre budgétaire, dee 
mer momentan hunn, heiansdo vergiess gëtt, 
ass, dass Lëtzebuerg nach ëmmer eent vun 
deene wéinege Länner an Europa ass, déi all 

déi europäesch Stabilitéitskritären erfëllen. De 
Fait, dass mir all dës Kritären anhalen, ass och 
immens wichteg, fir dass mir den Triple-A be-
halen, deen e wichtege Kompetitivitéitsfacteur 
ass.
Här President, d’Regierung ass amgaangen, 
eng Steierreform ze preparéieren, fir de Mët-
telstandsbockel ofzebauen. Déi Steierreform 
orientéiert sech nom Prinzip vun der Gerech-
tegkeet fir d’Privatstéit an der Kompetitivitéit 
vun eise Betriber.
Op internationalem Plang ass Lëtzebuerg fir 
eng kompetitiv Steierpolitik. Momentan héiert 
een ëmmer méi Stëmmen, déi fir eng euro-
päesch Steierharmoniséierung sinn. D’Steier-
froe leien awer an de Kompetenze vun de 
jeeweilege Memberstaten, an dat wäert sech 
och esou bal net änneren.
Mat engem Taux vun iwwer 29% fir d’Entrepri-
sen huet Lëtzebuerg iwwregens nach laang net 
deen déifste Steiersaz am internationale 
Kontext. Am Kader vun der geplangter Steier-
reform kann een deen Taux natierlech ënnert 
d’Lupp huelen a kucken, wéi een en upasst.
Ech sinn iwwerzeegt, dass et gutt fir Europa 
ass, wann eng gesond Steierkompetitioun 
tëschent de Länner besteet. Den aktuelle Sys-
tem vun der Steierkonkurrenz solle mir deemno 
net a Fro stellen, well dëst favorabel fir de 
Wuesstum an allen EU-Länner ass.
Ech weess, dass vill Leit haut keng Diskussioun 
iwwert den Index héiere wëllen, mä wann een 
awer iwwer Kompetitivitéit schwätzt, ass et net 
méiglech, den Index komplett auszeklamme-
ren, an dëst nëmmen, well den Thema ëm-
stridden ass. Sécher, d’Patrone sinn der Mee-
nung, dass den Index der Kompetitivitéit vun 
de Betriber schuet, mä den Index gehéiert 
awer och zum Lëtzebuerger Modell. An dat 
muss een akzeptéieren. Et muss awer ëmge-
dréit och erlaabt sinn, dass, wann d’Inflatioun 
emol erëm eng Kéier manner favorabel ass, een 
iwwert déi ekonomesch Répercussioune muss 
kënnen diskutéieren.
Wann ee vum Index schwätzt, ass och den 
Thema Mindestloun net wäit. Bei den héije 
Liewenskäschten a Wunnengspräisser heiheem 
ass et net evident, mam Mindestloun gutt 
iwwert d’Ronnen ze kommen. Ma och hei 
wësse mir, dass zu Lëtzebuerg et ëmmer méi 
schwéier fir onqualifizéiert Leit gëtt, eng Aar-
becht ze fannen. Et ass awer wichteg, dass mir 
och fir déi Leit gutt a sécher Aarbechtsplaze 
bid den.
Et muss ee wëssen, dass ongeféier 50% vun 
eise Chômeure keng berufflech Ausbildung 
hunn. Mir kënnen déi net all am Déngscht-
leeschtungssecteur ënnerkréien. Mir brauchen 
och zu Lëtzebuerg eng Industrie, déi dës Leit 
beschäftegt.
Fréier hate mer eng ARBED, déi ville Leit eng 
gutt Aarbecht ugebueden huet. Deemools war 
dat méiglech, well dee Secteur geboomt huet. 
Hautdesdaags heescht d’ARBED net méi ARBED 
an de Secteur huet zu Lëtzebuerg u Bedeitung 
verluer.
Mir hunn awer glécklecherweis nach eng In-
dustrie zu Lëtzebuerg. A mir mussen derfir 
suergen, dass mer déi behalen. Mir mussen 
d’Industrie diversifiéieren, d’Ekonomie diversi-
fiéieren an aus richtegen a verständleche Grënn 
op Hightech-Secteure wéi d’Bio- an d’Ekotech-
nologien, d’ICT, d’Recherche an d’Innovatioun 
setzen, ouni awer d’Industrie ze vernoléissegen.
Mir kënnen natierlech hei zu Lëtzebuerg net fir 
dee Präis produzéiere wéi aner Länner, wéi zum 
Beispill Polen, Mexiko oder China. Duerfir ginn 
zu Lëtzebuerg jo haaptsächlech Wuere pro-
duzéiert, déi eng héich Valeur ajoutée gene-
réieren, zum Deel och mat héijer Automatisa-
tioun. An deem Secteur hu mer jo souguer e 
puer Leader um Weltmaart hei zu Lëtzebuerg, 
déi och beweisen, dass een dank eiser Re-
cherche an Innovatioun och mat Produiten 
„made in Luxembourg“ weltwäit kompetitiv ka 
sinn.
Et mussen also Efforte gemaach ginn, fir dës 
Entreprisen hei zu Lëtzebuerg ze halen an ze 
verhënneren, dass se hir Produktiounsstätten 
delokaliséieren. Doriwwer eraus musse mir der-
fir suergen, dass nei Entreprisen aus dem Indus-
triesecteur op Lëtzebuerg kommen. An duerfir 
musse mer handfest Avantagen an de Vierder-
grond stellen, sief et schnell Weeër oder en at-
traktive steierleche Kader.
Här President, et gëtt keng Diversifikatioun 
ouni Recherche an Innovatioun. Déi Betriber, 
déi gutt opgestallt sinn an dësem Beräich, sinn 
och déi, déi ëmmer nees nei Weeër fannen, fir 
sech den Erausfuerderunge vum Marché ze 
stellen. Hei ass ze ënnersträichen, dass et wich-
teg ass, dass d’Betriber dat och esou gesinn a 
weiderhin hei konsequent investéieren.
D’Koordinatioun tëschent der Recherche privée 
an der Recherche publique soll een dowéinst 
och weiderhin encouragéieren. D’Recherche 

publique hirersäits muss och nach weiderhi vill 
Efforte maachen. An, esou wéi de Regierungs-
accord et virgesäit, muss d’Fuerschung zu Lët-
zebuerg verstäerkt en Impakt op déi Lëtzebuer-
ger Gesellschaft an Ekonomie hunn. Mir 
mussen iwwert de Wee vun der Qualitéit an der 
Exzellenz an der Fuerschung garantéieren, dass 
mir eist Land fit fir d’Zukunft maachen, dass 
mer d’Zukunftschancen erkennen an och de 
Courage hunn, fir eist Land och op der interna-
tionaler Kaart ze etabléieren.
Eist Land huet keng eege Ressources naturelles 
méi. Déi eenzeg Ressourcen, déi mir nach 
hunn, ass d’Matière grise vun eise Kanner a 
vun eise Jonken. An de leschte Méint hu mir 
hei an der Chamber vum Vertrieder aus dem 
Héichschoulministère eng Rei Zuele presen-
téiert kritt. Iwwer Véierjoreskontrakter mat der 
Uni, de Centres de recherche an dem Fonds 
national de la recherche ginn an deenen 
nächste véier Joer ronn 1,2 Milliarden Euro in-
vestéiert, an dat a finanziell ugespaanten Zäi-
ten.
Ech erënneren dorunner, dass mer a Beräicher 
wéi Materialien, Biomedezin, ICT, Ekonomie an 
Droit ganz gutt opgestallt sinn, an dat sinn och 
Beräicher, déi der Lëtzebuerger Wirtschaft wei-
derhëllefen. Elo geet et drëms, fir dass déi Ak-
teuren aus deene Beräicher sech esou koordi-
néieren, dass déi Suen esou effizient wéi 
méiglech agesat ginn, an dann ass e wichtege 
Schrëtt gemaach.
Här President, wa mer wëllen, dass nei Entre-
prisen zu Lëtzebuerg entstinn, mussen och 
d’Viraussetzunge stëmmen. Mir mussen dës 
Entreprisen och net all a China oder an den 
Noen Oste siche goen. Et ginn och nach Leit 
hei am Land, déi de Wëllen an den Know-how 
hunn, eng Entreprise ze grënnen.
Duerfir musse mir allgemeng den Entrepreneu-
riat fërderen an ënnerstëtzen, egal a wat fir 
engem Beräich. Och kleng Een-Mann-Betriber 
kënnen eng Kéier grouss ginn, vill Revenue ge-
neréieren a vill Leit beschäftegen. Bei de Gui-
chete vun de Chambres professionnelles kritt 
een zwar sämtlech Informatiounen an Ënner-
stëtzung zur Verfügung gestallt, fir de Schrëtt 
an den Entrepreneuriat ze woen, mä de Grond 
fir d’Retizenz, sech selbststänneg ze maachen, 
läit awer meeschtens net nëmme bei der Moti-
vatioun.
Dobäi hu mir vill Kommunikatiounsinitiativen, 
fir den Entrepreneuriat ze ënnerstëtzen. D’Jour-
nées Création, Développement et Reprise d’en-
treprises, déi d’lescht Woch erëm organiséiert 
goufen, sinn ee Beispill. Dernieft ginn et Initia-
tive wéi d’Asbl Jonk Entrepreneuren, de Busi-
nessMentoring oder d’FUSE, déi sech op de 
Fändel geschriwwen hunn, den Entrepreneuriat 
zu Lëtzebuerg ze stäerken.
Trotzdeem weisen d’Statistiken, dass, obwuel 
et Leit ginn, déi motivéiert sinn, fir sech selbst-
stänneg ze maachen, sech der vill finalement 
net trauen.
Firwat ass dat esou? Ass et vläicht wéinst der Pé-
nurie u bezuelbaren an adaptéierte Bürosflächen 
an Terrainen, wou nei kleng Betriber sech nid-
derloosse kënnen? Ass et wéinst dem Manktum 
u qualifizéierten Aarbechtskräften? Sinn d’Be-
tribskäschten ze héich oder ass et, well dat néi-
degt Startkapital feelt? Dëst si Problemer, mat 
deenen eis Lëtzebuerger Betriber Dag fir Dag 
konfrontéiert sinn. Problemer, déi och d’Banken 
evaluéieren, wa si engem motivéierten Entrepre-
neur sollen e Prêt accordéieren.
Duerfir gesäit de Regierungsprogramm vir, déi 
bestehend Finanzéierungsmoossnamen, Inves-
titiounshëllefen, Subside fir d’Recherche, 
ëffentlech Garantien a Kreditter vun der SNCI 
iwwerpréiwen ze loossen an dann dës Kreditter 
ze adaptéieren. Duerfir soll och eng Agence de 
financement et d’investissement geschaf ginn, 
déi de Kontakt tëschent deenen, déi Kapital 
brauchen, an deenen, déi investéiere wëllen, 
mécht.
Et geet awer och drëms, fir nei Instrumenter ze 
schafen, déi keng ëffentlech Ausgabe ver-
laangen, wéi Bedeelegungen um Aktionariat 
oder Steierkreditter. D’Schafe vun engem Re-
gistre central de bonité géif dem Entrepreneu-
riat och entgéintkommen, fir méi einfach un 
déi néideg Fongen ze kommen a Faillitten ze 
évitéieren.
D’Regierung plangt och, eng zentral Ulafstell 
an d’Liewen ze ruffen, fir déi existéierend 
Statshëllefen, déi ee vun de verschiddene Mi-
nistèrë ka kréien, ze koordinéieren. Dat géif fir 
Kohärenz an Transparenz suergen, well een 
esou den Iwwerbléck behält vun all den Aiden 
a Subsiden, déi op eng Entreprise falen. D’Effi-
kassitéit vun der Statshëllef wär och mat esou 
enger Cellule centrale «Aides d’État» garan-
téiert.
De Luxembourg Future Fund, deen de Wirt-
schaftsminister fir Ufank 2015 annoncéiert 
huet, wäert derniewent zu enger gudder Partie 
de Manktum hei am Land un Investisseure 
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behiewen. Wien net genuch Fongen huet, 
awer eng Iddi wëllt ëmsetzen, déi eigentlech 
net vill Startkapital brauch, dee kéint vun der 
Forme juridique vun enger Sàrl simplifiée profi-
téieren. Esou kéint ee seng Entreprise grënne 
mat engem symbolesche Startkapital vu just 
engem Euro an ouni déi üblech laang an deier 
Formalitéiten.
Duerfir wier ech frou, wann dee Projet, deen 
och am Regierungsrot festgehalen ass, esou 
séier wéi méiglech géif ëmgesat ginn.
Et sinn och vill Leit, déi sech net trauen, sech 
an d’Selbststännegkeet ze lancéieren, well se 
Angscht hunn, ze versoen an eng Faillite ze 
provozéieren. Duerch fale léieren d’Kanner jo 
bekanntlech goen, duerfir begréissen ech och, 
dass am Koalitiounsaccord steet, dass d’Gesetz 
iwwert d’Faillitten op de Leescht soll geholl 
ginn.
Et muss een engem Entrepreneur, deem säi Bu-
sinessplang eng Kéier net opgaangen ass, och 
eng zweet Chance ginn oder vläicht heiansdo 
och souguer eng drëtt. Dernieft mussen och 
Warnluuchten ugoen, wann eng Entreprise 
ufänkt, Problemer ze begéinen, déi net méi 
maîtrisable sinn. Dëst kéint hëllefen, fréizäiteg 
d’Problemer ze identifizéieren, ier de concer-
néierte Patron an enger Scholdespiral ass, aus 
där en duerno net méi erauskënnt. Ech sinn 
och der Meenung, dass bei Faillitten de Stat 
nach ëmmer als privilegéierte Créancier soll 
considéréiert ginn.
Heiansdo ass et och méi interessant, eng Entre-
prise ze iwwerhuelen, déi scho gutt fonction-
néiert, amplaz eng nei Entreprise ze grënnen. 
Am Handwierk ginn et schätzungsweis, wéi de 
Minister scho gesot huet, 1.500 PMEen, wou 
de Patron, meeschtens aus engem Familljebe-
trib, an deenen nächste Joren an d’Pensioun 
geet an net garantéiert ass, dass e Successeur 
ka fonnt ginn.
D’Handwierk gëtt oft bei de Leit verkannt! Et 
muss um Image vum Handwierk geschafft 
ginn, dat eis eng grouss Vielfalt bitt vun inte-
ressante Beruffer. En plus gi beim Handwierk 
genuch Leit gesicht. Bei der Orientatioun vun 
deene Jonke mussen Apprentissage an Hand-
wierk och eng reell Alternativ sinn!
Ech wollt awer och nach e puer Wierder iwwer 
eis Finanzplaz soen. Si läit jo an den Top Ten 
vun den internationale Finanzplazen a si ass 
och méi breet opgestallt wéi der esou muncher 
mengen. Mir hunn eng héich kompetitiv Fi-
nanzplaz. Direkt an indirekt schaffen iwwer 
75.000 Leit fir dee Secteur hei zu Lëtzebuerg. 
An de Banken eleng sinn et der scho 27.000 an 
an der Finanzindustrie 48.000.
De Finanzsecteur mécht 70% vun eisem PIB 
aus! Dat ass natierlech mat Risike verbonnen, 
wann esou e groussen Deel vun eisem PIB an 
engem Secteur erwirtschaft gëtt. Mä et beweist 
awer och, dass mer mussen derfir suergen, dass 
dëse Secteur konkurrenzfäeg bleift. Eis Finanz-
plaz ass glécklecherweis breet opgestallt. D’En-
treprisen aus deem Secteur musse sech natier-
lech ëmmer op den neitste Stand bréngen, wat 
déi europäesch an international Regulatioun 
ugeet, déi momentan méi séier ännert wéi et 
ville léif ass.
Solvency II, Basel III, AIFM, den automateschen 
Informatiounsaustausch, d’Directive «Mère-Fi-
liale» sinn nëmmen e puer Dispositiounen, déi 
dëse Secteur betreffen a stänneg evoluéieren. E 
groussen Atout vun eiser Finanzplaz ass, dass se 
sech ëmmer mat Zäiten un déi kommend Obli-
gatiounen upasse konnt. Sou stellt de Private 
Banking zu Lëtzebuerg sech ëmmer méi op 
„high net worth individual“ Clienten an. Dat si 
Leit mat groussem Verméigen, déi oft aus Län-
ner kommen, wou se keng esou kompetitiv Fi-
nanzplaz hunn, déi den adequate legale Kader 
bitt a Strukturen huet, déi capabel sinn, esou 
Fortunne gewënnbréngend ze géréieren. De 
Modell vun den „Family Offices“ an der Fonda-
tion patrimoniale riicht sech ënner anerem un 
déi Zort vu Clientèle.
Wat d’Politik elo ka maachen, fir dass eis Fi-
nanzplaz kompetitiv bleift, ass vielfälteg. Fir 
d’Éischt emol ass et och fir si ganz wichteg, 
dass Lëtzebuerg säin Triple-A behält, an dat ass 
eng Prioritéit vun der Regierung, déi de Finanz-
minister och ëmmer nees widderhëlt. Dat ass 
wichteg, fir dass international Clienten d’Ver-
trauen an eis Finanzplaz behalen, an dass d’Re-
finanzéierungskäschte fir d’Banken net klam-
men. Dernieft kann d’Regierung hire Bäitrag 
leeschten, andeems se Duebelbesteierungsac-
corde mat méiglechst ville Länner ënner-
schreift. A mir als Chamber kënnen derfir suer-
gen, dass déi och séier zum Vote kommen.
Dernieft musse mer och kucken, dass bei neien 
Direktiven, déi fir d’Finanzplaz vu grousser Be-
deitung sinn, mer als „First mover“ dëst esou 
séier wéi méiglech ëmsetzen. Dat gëllt och fir 
aner Beräicher, wéi zum Beispill déi vun de Su-
kuken, wou mer dëse Summer e Gesetz ge-
stëmmt hunn, fir dass déi islamesch Finanz-

strukturen och ee Standbeen vun eiser Ekono-
mie ginn.
Ganz wichteg ass fir eis Finanzplaz och, dass 
mir d’Dier fir de Renminbi, déi chineesesch 
Währung, opgemaach hunn. Do ass Lëtze-
buerg schonn Nummer eent, wat déi direkt In-
vestitiounen aus China an Euro ugeet. An a 
kierzester Zäit hu mer et och fäerdegbruecht, 
mat iwwer 220 Milliarde géréierten Aktiven an 
RMB an deem Secteur d’Nummer eent an Eu-
ropa ze ginn. „First mover“ ze sinn ass enorm 
wichteg an deem Business, an do ass eis Fi-
nanzplaz méi wéi kompetitiv!
Dëst ass och deelweis de Verdéngscht vun de 
Wirtschaftsmissiounen am Noen Osten an an 
Asien, wou eis Delegatiounen de Finanzstand-
uert Lëtzebuerg neien Investisseure virstellen a 
schmackhaft maachen. Um Enn vun dësem 
Joer wäerte sechs vun deenen zéng gréisste 
Banken aus China op der Finanzplaz Lëtze-
buerg präsent sinn. Dir gesitt, d’Finanzplaz 
weess sech ze diversifiéieren, fir kompetitiv ze 
bleiwen.
Wat der Finanzplaz zeguttkënnt, mä och all-
gemeng der Lëtzebuerger Ekonomie, ass e po-
sitiven Image. Den Image vu Lëtzebuerg huet 
déi lescht Jore gelidden. Mir goufen op 
schwaarz an op gro Lëschte gesat. An d’Press 
aus den Nopeschlänner ass net midd ginn, eis 
a Reportagen oder Artikelen als Steierparadäis 
duerzestellen. Déi kierzlech LuxLeaks-Affär hël-
left och net, eisen Image ze verbesseren, grad 
an engem Moment, wou d’Regierung intensiv 
dru geschafft huet, fir eis Beméiungen ëm 
Transparenz vun der Finanzplaz ze ënnersträi-
chen an och déi néideg Mesuren ergraff huet. 
Et ass haaptsächlech eis Finanzplaz, déi ëmmer 
erëm ugegraff gëtt, vläicht well hire Succès ex-
ceptionnel ass! Déi lescht Woche beweisen, 
dass Nation Branding, also e positiven Image 
no baussen ze ginn, nach ni esou néideg war!
E professionellen an homogenen Image ass im-
mens wichteg, fir weiderhin d’Kapital op Lëtze-
buerg unzezéien an nei Entreprisen op Lëtze-
buerg ze kréien. Et ass och wichteg fir de Com-
merce an den Tourismus, déi genausou gutt 
dovunner profitéieren. Dem Land en eenheet-
leche positiven Image ze ginn, mat deem ee 
sech dobausse weise kann, war nach ëmmer 
eng Fuerderung vun der Demokratescher Par-
tei. Duerfir sinn ech frou, dass am Comité inter-
ministériel „Nation branding“, dee vum Ausse-
ministère koordinéiert gëtt, momentan intensiv 
dru geschafft gëtt, dës Strategie auszeschaffen.
Ech fannen et gutt, dass och Akteure vum Ter-
rain, wéi Luxembourg for Finance oder 
d’Chambre de Commerce an dësem Aar-
bechtsgrupp matschaffen, well et si sinn, déi 
dësen Image no bausse musse verkafen. Et ass 
och richteg, dass d’Regierung sech d’Moyene 
gëtt, fir dass dës Strategie vum Nation Bran-
ding en Erfolleg gëtt.
E positiven Image ass wichteg fir e Land mat 
ganz spezifeschen Avantagen an Atouten, mä 
mat engem schlechte Ruff. Zu Lëtzebuerg hu 
mer a villen Domänen en Know-how. Op der 
Finanzplaz hu mer Leit, déi hei schaffen, déi ee 
grousst Fachwëssen hunn. Derniewent hu mer 
stabil Institutiounen an de soziale Fridden. E 
Streik zu Lëtzebuerg ass éischter d’Ausnahm 
wéi d’Regel. Et muss ee wëssen, dass e Streik fir 
eng Entreprise, wéi kierzlech bei Air France, der 
Lufthansa oder der Däitscher Bunn, all Kéiers e 
Milliouneverloscht fir dës Entreprise bedeit, 
deen net ageplangt war.
D’lescht Woch huet Transparency International 
matgedeelt, dass Lëtzebuerg zwou Plaze gutt-
gemaach huet am Ranking vun de Länner mat 
der mannster Korruptioun. Mir sinn nämlech 
elo an den Top Ten weltwäit a beleeën elo déi 
9. Plaz. Och dat huet e gewëssenen Afloss op 
d’Kompetitivitéit vun eisem Land. Dat sinn alles 
Qualitéiten, déi mir beim Nation Branding 
mussen ervirsträichen.
Här President, wat d’Bildung ugeet, huet de 
Minister Claude Meisch festgestallt, dass déi 
Kanner, déi an eng international Schoul wëlle 
goen, oft keng Plaz an esou enger privater 
Struktur hei zu Lëtzebuerg fannen. Well wann 
eng Entreprise Personal aus dem Ausland wëllt 
rekrutéieren, esou kommen dës Leit, wa se age-
stallt ginn, meeschtens mat hirer ganzer Famill 
op Lëtzebuerg wunnen. An eng vun den 
éischte Froen, déi sech de Kandidat fir esou e 
Poste stellt, ass: Wéi sinn dann d’Schoulen zu 
Lëtzebuerg? Gëtt et och eng international 
Schoul fir meng Kanner?
De Bildungsminister Claude Meisch huet dëse 
Fait erkannt an décidéiert, zu Déifferdeng eng 
ëffentlech Europaschoul ze bauen, déi dës 
Kanner soll a kann opfänken. Dës wäert sech 
um Schoulsystem vun der Europaschoul orien-
téieren an en europäesche Baccalauréat ubid-
den. Dës Schoul wäert bis zu 1.400 Schüler 
Plaz bidden a kéint hir Diere schonn 2016 op-
maachen.
Zu Lëtzebuerg gëtt momentan vill an d’Tele-
kommunikatiounen investéiert, mä och an den 
Internet à très haut débit, wou de Prozentsaz 

vun den Haushalter, déi dovunner profitéiere 
kënnen, exemplaresch ass. Wat elo d’Präisser 
vum Breetband-Internet-Abonnement ugeet, 
esou sinn déi zwar, Concurrence du marché 
oblige, erofgaangen, mä vu dass Lëtzebuerg e 
klenge Marché ass an d’Infrastrukturen an 
d’Glasfaser jo awer kaschten, kann ee leider net 
déiselwecht Präisser wéi an eisen Nopeschlän-
ner erwaarden. Zudeem ass den ICT ee vun 
eise prioritären Domäne vun eiser ekonome-
scher Diversifikatioun, e Secteur, wou mir 
amgaange sinn, a Saachen Data-Centeren eng 
Leaderroll an Europa anzehuelen.
Här President, wat elo d’Effikassitéit vun eisem 
Maart ugeet, do schneide mer bei den Indica-
teuren, déi moossen, wéi einfach a wéi séier 
een eng Firma zu Lëtzebuerg ka grënnen, och 
net esou ganz gutt of. Bei der Simplification 
administrative herrscht jo normalerweis 
Konsens. Jiddweree wëllt zréckkommen zur Ad-
ministratioun vun de kuerze Weeër, engem vun 
den héichgepriesenen Atoute vun eiser Ekono-
mie.
D’Simplification administrative gouf jo an der 
viregter Regierung zur Chefsaach erkläert. Et 
ass leider awer net vill geschitt. Vill Leit hu sou-
guer d’Gefill, et sinn elo nach méi Contrainten, 
besonnesch am Beräich vun der Ëmwelt, déi 
dozou bäidroen, dass eis Ekonomie net déi Dy-
namik kann entwéckelen, déi se eigentlech 
bräicht.
Et muss also wierklech eppes geschéien! Well 
just vu Simplification administrative schwätzen, 
wéi déi lescht Joren, hëlleft kengem. Duerfir 
sinn ech frou, dass dës Regierung, direkt am 
Ufank vun hirer Amtszäit, d’Omnibusgesetz dé-
poséiert huet. Et mierkt een, dass dëse Sujet 
eng Prioritéit fir dës Regierung ass. D’Omni-
busgesetz ass en Deel vun der Strategie, eise 
Stat manner schwéierfälleg, méi séier a méi ef-
fikass ze maachen a besonnesch un d’Besoine 
vun eise Bierger, mä och den Entreprisen unze-
passen.
D’Omnibusgesetz ass souzesoen e Pilotprojet. 
Et ass eréischt en éischte Schrëtt. Et besteet aus 
engem Échantillon vu Moossnamen, déi als 
prioritär definéiert goufen a séier ëmzesetze 
sinn. Dëst ass d’Resultat vun engem systemate-
sche Screening vun allen administrative Proze-
duren. Mir schwätzen hei vun enger neier Ap-
proche, vun enger transversaler Approche, well 
Efforten um Niveau vun alle Ministèrë gemaach 
goufen.
Et goufen also an enger éischter Phas 13 Sujete 
festgehalen, déi Vereinfachungen an 13 Geset-
zer duerchféieren. Dës prioritär Mesurë bezéie 
sech haaptsächlech op d’Kierze vun Délaien a 
vu Prozeduren, begleet duerch manner Käsch-
ten, déi ufalen. Da gëtt d’Transitioun op den 
Numérique, den Non-paper gefuerdert, wat 
mat sech bréngt, dass verschidden Informa-
tiounen einfach online ze consultéiere wäerte 
sinn. Dat ass e wichtege Bäitrag, fir eise Stat ze 
moderniséieren.
D’elektronesch Administratioun ass och ee vun 
de Pilieren an der Initiativ „Digital Lëtzebuerg“, 
déi de Premier Xavier Bettel kierzlech lancéiert 
huet. Da ginn am Omnibusgesetz awer och 
nach Prozeduren ofgeschaaft, déi onnëtz sinn. 
Wéi gesot, deen dote Projet de loi ass eréischt 
den Ufank vun der Simplification administra-
tive, déi esou néideg ass fir eis Entreprisen an 
d’Kompetitivitéit allgemeng.
Et kann nämlech net sinn, dass hei am Land 
d’Schicksal vun engem Projet, heiansdo och 
d’Iwwerliewe vun enger Entreprise, um Spill 
steet wéinst enger Demande, déi hänke bleift. 
Dat kann net sinn! Dat kann e Kommodo-In-
kommodo sinn, deen net kënnt, oder néideg 
Investissementsbäihëllefen, déi einfach net séier 
genuch fräigeschalt ginn. Duerfir mussen - am 
Omnibusgesetz sinn der schonn e puer virge-
sinn - d’Autorisations tacites d’Regel ginn an 
net d’Ausnahm bleiwen.
D’Beschleunegunge vun den administrativen 
Décisiounen ass en „must“ an net en „nice to 
have“. Bei enger Autorisation tacite huet eng 
Administratioun nämlech eng gewëssen Zäit, fir 
eng Autorisatioun ze ginn oder ze refuséieren. 
Dat suergt fir Transparenz a Prévisibilitéit - Saa-
chen, déi fir Entreprisen immens wichteg sinn.
Et kann net sinn, dass ee bei verschiddene Pro-
zedure gesot kritt, dass et bis zu x Méint 
dauere kann. Bei enger Autorisation tacite 
weess ee genau, dass, wann d’Demande no x 
Méint net traitéiert gouf, een d’Autorisatioun 
da spéitstens huet. Dat géif d’Prozedure 
wesentlech beschleunegen. Wann een dann 
nach online verfollege kann, wou seng De-
mande grad drun ass, ass och d’Transparenz 
vis-à-vis vun der Administratioun garantéiert. 
Leider ass et dacks de Fall, dass een net weess, 
wou seng Demande grad drun ass, wie se trai-
téiert, ob se komplett ass an esou weider an 
esou weider.
D’nächst Joer trëtt och d’Reform vum Secteur 
public a Kraaft. Nieft dem Fakt, dass duerch 

d’Erhéije vum Punktesystem d’Gehälter beim 
Stat klamme wäerten, sinn awer och Elementer 
an der Reform, déi de Stat wäerte méi modern 
maachen, jo, och méi kompetitiv maachen. 
Well e moderne Statsapparat hëlleft der Ekono-
mie och, kompetitiv ze sinn. An dat ass wich-
teg.
Et ass awer och e Fait, dass mir héich Ënner-
scheeder bei den Ufanksgehälter tëschent dem 
Privatsecteur an dem ëffentleche Secteur hunn, 
wat et villen Entreprisë schwéier mécht, gutt 
qualifizéiert Leit ze rekrutéieren, déi se 
brauchen, fir kompetitiv ze bleiwen. Dës Leit 
zéien et an dëse schwieregen Zäiten oft vir, op 
Sécherheet ze setzen a si gi léiwer an d’Fonc-
tion publique.
Besonnesch dramatesch ass d’Situatioun bei 
den Ingenieuren. Et gëtt e Manktum u qualifi-
zéierten Ingenieuren zu Lëtzebuerg. Duerfir 
sinn d’Entreprisë gezwongen, Leit an d’Ausland 
sichen ze goen, oft souguer ausserhalb vun der 
EU. An do stellt sech dann de Problem vun der 
Aarbechtserlabnis. Dëst gëllt generell fir inter-
national Betriber an alle Secteuren, zum Beispill 
an der Recherche, der Industrie an op der Fi-
nanzplaz, Betriber, déi Leit aus hiren Hee-
mechtslänner och wëllen astellen an do Steng 
an de Wee geluecht kréien. Duerfir schwätze 
mir als DP eis fir d’Aféierung vun enger euro-
päescher „Green Card“ aus oder der souge-
nannter „Carte bleue européenne“, fir et dëse 
Betriber méi einfach ze maachen, dat néidegt 
Fachpersonal ze rekrutéieren.
Et kann een hei net behaapten, dass dës Leit 
eise Chômeuren d’Plaze géifen ewechhuelen. 
Neen, et handelt sech hei ëm héich qualifi-
zéiert Leit, déi et hei um Aarbechtsmaart net 
ginn.
Wat d’Konditiounen op eisem Aarbechtsmaart 
ugeet, et gi Beräicher, wou ee mat relativ liich-
ten Ajustementer d’Patrone kéint motivéieren, 
méi Leit anzestellen. Ech denken do zum Bei-
spill un de Plan d’organisation de travail, deen 
e bësse méi Flexibilitéit kéint verdroen an esou 
besser u verschidde saisonal Aarbechten uge-
passt wier. Ech kéint mer och virstellen, dass 
een, wéi et am Koalitiounsaccord ugedeit gëtt, 
iwwert d’Dauer vun der Referenzperiod 
nodenkt, déi zu Lëtzebuerg op e Mount fixéiert 
ass, obwuel déi europäesch Direktiv awer véier 
Méint virgesäit.
Mir mussen och derfir suergen, dass den Ab-
sentéismus-Taux a Grenze gehale gëtt. Enger-
säits duerch Preventioun, fir datt dës ge-
sondheetlech Problemer net optrieden, anerer-
säits ass et wichteg, d’Abusen duerch d’Asetze 
vu genuch Kontrolldokteren heiheem an an der 
Grenzregioun ze évitéieren.
Här President, eng Brems fir d’Kompetitivitéit 
vun eisem Land, déi och regelméisseg vum Pa-
tronat ugeschwat gëtt, ass deen héije Coût sa-
larial unitaire géigeniwwer vun eisen 
Nopeschlänner. Duerfir ass et wichteg, dass mir 
d’Lounniewekäschten niddreg halen, fir kom-
petitiv ze bleiwen. D’Regierung ass sech där Si-
tuatioun bewosst an huet ugekënnegt, 
d’Steierlaascht fir d’Entreprisen net ze erhéijen, 
genausou wéineg wéi d’Cotisatioune fir d’Sé-
curité sociale. Dëst ass e wichtegt Signal!
En anere Sujet, deen ze abordéieren ass, ass 
d’Sonndesaarbecht. An der Fuerschung, mä 
och an anere Secteuren ass nämlech eng De-
mande do, de legale Kader vun der Sonndes-
aarbecht ze flexibiliséieren. A well de Secteur jo 
awer zu de prioritäre Secteure gehéiert bei der 
Diversifikatioun vun eiser Ekonomie, wollt ech 
de Wirtschaftsminister froen, wéi hien do zu 
enger Ouverture steet. Datselwecht gëllt och fir 
d’Ëffnungszäite vum Commerce, wou ee sech 
muss froen, ob et net um Commerçant selwer 
ass, fir ze décidéieren, wéini hie säi Geschäft 
wëllt opmaachen a wéini net.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir gesitt, d’Kom-
petitivitéit vun enger Ekonomie hänkt vun 
enger Hällewull vu Facteuren of, vun deenen 
ech der nëmmen e puer hei konnt uschneiden. 
Op eng Rei vun deene Facteuren huet d’Politik 
och reell Afloss an et ass hir Aufgab, den opti-
male Kader fir eng wirtschaftlech Attraktivitéit 
(veuillez lire: Aktivitéit) ze setzen.
Ech sinn iwwerzeegt, dass d’Regierung sech, 
zesumme mat de Sozialpartner, déi néideg Zäit 
wäert huelen, fir am Intérêt vun eis alleguerten 
de Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg nach méi 
attraktiv ze maachen, wéi en de Moment 
schonn ass.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Elvinger.
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Kolleegen a Kolleeginnen, et ass e bësse vill Ge-
grommels am Sall an dat stéiert de Riedner 
ganz besonnesch. Wann Der wichteg Saachen 
ze beschwätzen hutt, et gëtt Plazen, wou een 
dat ka maachen, ouni de Riedner ze stéieren. 
Villmools Merci fir d’Versteesdemech!
D’Wuert huet elo direkt den Här Gérard Anzia. 
Merci!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, fir eis als gréng Fraktioun 
 däerf d’Kompetitivitéit net nëmmen op engem 
kuerzfristege Kompetitiounsmodell berouen. Si 
däerf also net nëmmen op zueleméisseg er-
faassbare Kritäre baséieren, mä si muss ëmmer 
och mëttel- bis laangfristeg nohalteg, sozial an 
allgemeng qualitativ Iwwerleeunge mat abe-
zéien.
Mir hu guer näischt dovun, wa mir déi nächst 
Joren an iergendenger Etüd zu den Top Ten 
vun de weltwäit kompetitiivste Länner gehéie-
ren an dofir eise soziale Fridden heiheem opfe-
ren, zouloossen, dass e groussen Deel vun eiser 
Bevëlkerung eventuell an d’Prekaritéit erof-
rutscht doduerch, dass mer eise Paienniveau 
allgemeng géifen erofsetzen, de Kënnegungs-
schutz méi labber géife maachen an den Index 
duerch Aarbechtskampf géifen ersetzen.
Mir hunn och näischt dovun, wa mer eis Kom-
petitivitéitszuele mat bëllegem Atomstroum 
oder mat fossilen Energieträger eroppushen 
oder eis Ëmwelt iergendengem zueleméissege 
Wuesstumswahn géifen opferen.
Eis Kompetitivitéit soll a muss op engem laang-
fristeg ugeluechte Modell baséieren. 
D’Stéchwuert wier fir mech do „Green New 
Deal“, e Modell, deen op all Domäne vum 
Wirtschaften ugewannt ka ginn an e wäite Bou 
spaant vun der Landwirtschaft, de Beräicher 
Energie an Ëmwelt, Industrie a Mobilitéit bis 
natierlech zu der Aarbecht an der sozialer Ge-
rechtegkeet - e grousst Wuert!
Eis Entreprisë musse kompetitiv bleiwen, net 
doduerch, dass si esou bëlleg wéi méiglech 
produzéieren, mä doduerch, dass hir Produiten 
interessant sinn duerch d’Qualitéit an de Méi-
wäert, dee se duerstellen. Dofir ass ënner ane-
rem d’Ënnerstëtzung vu Fuerschungsaktivitéite 
wichteg, en héije Bildungsniveau an eng grouss 
Diversitéit vun der Bevëlkerung a virun allem 
soziale Fridden an eng stabil politesch Situa-
tioun.
Wat brauch dann elo eng Entreprise, fir zu Lët-
zebuerg an am Ausland kompetitiv kënnen ze 
schaffen? Hei eng kleng Lëscht vu gréngen 
Ustéiss, déi sécherlech net komplett ass:
1. Gutt forméiert Leit, motivéiert, flexibel a ge-
sond Leit, déi och sozial gutt integréiert sinn.
2. Eng gutt a virausschauend Gouvernance vun 
den Entreprisen.
3. Gutt funktionéierend Infrastrukturen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
4. Ee klore gesetzlechen a séchere Kader, an 
deem hiert Geschäft sech kann développéieren.
5. Eng Plattform, fir d’Entreprise an hir Produk-
ter um nationalen an internationale Plang kën-
nen duerzestellen.
Op déi eenzel Denkustéiss géif ech elo dann e 
bëssen am Detail agoen a wollt - dat läit mir 
natierlech no - mam Domän vun der Forma-
tioun kuerz ufänken. Wéi scho gesot, eng kom-
petitiv Wirtschaft brauch gutt forméiert Aar-
bechtskräften an - dat war an der Vergaangen-
heet esou - eis Matière grise war zu Lëtzebuerg 
een Atout an Argument fir Entreprisen, fir sech 
hei nidderzeloossen.
Eis Villsproochegkeet huet eis do vill Dieren op-
gemaach, an dofir musse mir bei der Formati-
oun vun eise Jugendlechen drop oppassen, 
dass si an Zukunft déi Chance och weider be-
halen.
Mir brauchen och, wéi dat an der Formation 
professionnelle elo schonns de Fall ass, eng ver-
stäerkten Zesummenaarbecht mat der Aar-
bechtswelt, mam Handwierk an der Industrie. 
Et kann an däerf dach net sinn, dass e Schüler 
aus engem Classiqueslycée eréischt no senger 
Première op der Sich no enger Aarbecht fir 
d’Éischt de Kontakt mat der Aarbechtswelt 
fënnt! Dofir proposéiere mir als Gréng, dass 
dëse Kontakt scho vill éischter geschitt an dass 
et och méi intensiv geschitt; iwwer Stagen an 
Entreprisen, déi dann natierlech missten an de 
Programmer emol verankert ginn.
Et géif och vläicht verhënneren, dass mer zu 
Lëtzebuerg déi speziell Situatioun hunn, dass 
d’Entreprisen déi noutwendeg a gutt forméiert 
Leit um Aarbechtsmaart sichen an net fannen - 

siehe am Ingenieurswiesen, Finanzsecteur, In-
formatik -, an op där anerer Säit mir awer eng 
Partie Leit mat Unisdiplom hunn, oder déi nach 
an der Formatioun, an der Ausbildung sinn, fir 
déi et hei zu Lëtzebuerg wäert schwéier bis on-
méiglech ginn, fir eng Aarbechtsplaz an hirer 
Spezialitéit ze fannen.
Ech wëll och net mëssverstane ginn: 
Jiddwereen huet de fräie Choix vu sengen Etü-
den, mä mir kënnen eis et zu Lëtzebuerg awer 
net erlaben, laanscht d’Realitéite vum Aar-
bechtsmaart auszebilden.
Och ass den Domän vun den „Green jobs“ zu 
Lëtzebuerg ënnerentwéckelt a muss an Zukunft 
vill méi genau op de Leescht geholl ginn.
Energieeffizienz an erneierbar Energien, res-
sourcëschounend Produktiounsaart a -weise 
sinn de Knackpunkt fir e Plus u Kompetitivitéit 
vun all Entreprise, déi an Zukunft am interna-
tionale Kontext wëllt bestoen a mathalen.
E gutt Beispill gëtt et do aus der Schwäiz, déi 
scho virun iwwer 15 Joer ee Programm opge-
luecht hunn, fir hir Betriber an der Energieeffi-
zienz fit ze maachen, an dat ganz spezifesch fir 
all Beruffssparten. Vläicht ass do och dran ze 
gesinn, dass si ee Virdeel um internationale 
Maart hunn a ganz gutt kompetitiv dostinn.
Wa mer mat esou enger Ausso averstane sinn, 
dass dat muss no vir bruecht ginn, da musse 
mer dat och forcéiert an eis Formatiounen 
afléisse loossen.
En anere wichtegen Domän - ech mengen, 
den… jo, et ass och esou, eise Wirtschaftsminis-
ter hat dat schonn ugeschwat - ass den Esprit 
d’entreprise, deen hei zu Lëtzebuerg méi oder 
manner ausgepräägt ass an och de Problem 
vun der Reprise d’entreprise.
Mir hunn, mengen ech, zu Lëtzebuerg leider 
net déi richteg Kultur, fir dat unzegoen. Ze vill 
laang hu mer do de Modell vun enger sécherer 
Plaz bei Stat a Gemeng als ustriefbaren Ideal an 
d’Fënster gestallt. An dofir sinn d’Handwierk an 
d’Entreprisen an der Konkurrenz mat Ge-
mengen a Stat a fanne schwéier um Territoire 
zu Lëtzebuerg déi noutwendeg Leit - dat ass 
sécherlech net déi eenzeg Ursaach - a mussen 
dann dofir, fir déi Leit ze fannen, op dat noot a 
wäit Grenzgebitt zréckgräifen.
Mat deem Resultat, dass mir op där enger Säit 
de bekannte Flux vu Grenzgänger an eist Land 
hunn, fir dass eis Wirtschaft funktionéiert an 
dass dat op där anerer Säit dozou féiert, dass 
mir bei der Reprise d’entreprise - wéi virdru 
schonn ugeschwat - an d’Schliddere kommen, 
a wann déi Leit a Pensioun ginn, keng capabel 
Leit fannen, déi deen Challenge do uginn.
Fir neien Esprit d’entreprise zu Lëtzebuerg un-
zekuerbelen, muss verstäerkt a sougenannten 
„Pépinières d’entreprises“ geschafft (veuillez 
lire: investéiert) ginn, déi enger Start-up-Firma 
et méi einfach maachen, fir Fouss ze faassen, fir 
mat hirer Geschäftsiddi unzekommen.
An deem Kontext wëll ech Iech op e flotten Ar-
tikel am „Monde“ hiweisen, deen dëse Méin-
deg dra war am Kader vun hirem Auditorium, 
dee se ëmmer hunn, vum Développement du-
rable, deen do heescht: „Contestation créatrice 
- Entreprendre autrement pour changer le 
monde“, wou et grad dorëms geet, dat Poten-
zial vu Jonken opzegräifen, déi mat neien Id-
dien op de Maart wëlle kommen an dofir awer 
grad déi elo sougenannten „Starthëllefen““ on-
bedéngt brauchen.
Ee flott an eenzegaartegt Beispill dofir gëtt et jo 
och zu Déifferdeng um Site 1535 (veuillez lire: 
1535°C),…
(Interruption)
Voilà.
…wou elo schonn iwwer 120 Jeunes créateurs 
schaffen a wou an den nächste Joren d’Cowor-
king Spaces opginn. Dofir nach eng Kéier Gra-
tulatioun och hei dem Intervenant vun der 
Säit… den Déifferdenger Buergermeeschter a 
säi Schäffen- a Gemengerot.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Do ass et jo 

och elo esou, dass iwwer 100 Demanden do 
sinn an awer net déi entspriechend Unzuel vu 
Plazen zur Verfügung stinn.
Esou een Esprit d’entreprise solle mer zu Lëtze-
buerg onbedéngt verstäerkt ënnerstëtzen, an 
dofir musse mer et och méi einfach maachen, 
fir an dësem Ëmfeld dat néidegt Startkapital, 
heescht Prête bei de Banken, ze fannen.
Eng Bank ass eiser Meenung no do, fir Suen ze 
léinen, an net nëmmen do, fir ze spekuléieren. 
Och hu mir zu Lëtzebuerg ee ganz atypeschen 
Aarbechtsmaart mat iwwer 70% Netlëtzebuer-
ger, sief et Frontalieren, déi all Dag an eist Land 
schaffe kommen, sief et awer och auslännesch 
Résidenten, déi eben hei da wunnen. All droe 
se - wéi virdrun ugemierkt schonn - zum Wuel-
stand an zur Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg bäi. 

Mir hunn also eng speziell Situatioun, an op 
déi wëll ech hei nach eng Kéier kuerz méi ge-
nau agoen a se e bësse méi genau analyséie-
ren.
Dem Statec no schaffen zu Lëtzebuerg - Dir 
wësst dat bestëmmt - 350.000 Leit (veuillez 
lire: 370.000), dovun 207.000 Résidenten an 
163.000 Frontalieren. Vun deene Résidentë 
spléckt sech dat awer op, op zirka d’Halschent 
Lëtzebuerger, an déi aner Halschent zu 90.000 
als EU-Auslänner an 11.000 Auslänner, déi aus-
serhalb vun der EU hierkommen an awer hei 
wunnen.
Mir wären also besonnesch gutt beroden, dës 
auslännesch Résidenten, déi eng noutwendeg 
a gewënschten Aarbechtskraaft duerstellen, 
méi staark an eis lëtzebuergesch Gesellschaft ze 
integréieren an domat och ee Kompetitivitéits-
virsprong ze erhalen.
Dat hu mer am leschte Jorhonnert gemaach 
bei eise Schmelz- a Bauaarbechter. Dës Leit an 
hir Nokomme si fest an eiser Gesellschaft ver-
ankert, sief et an Entreprisen, an de Veräiner, an 
de Gemengen an natierlech och hei an der 
Chamber.
Aus dëser Erfahrung sollte mer léieren an eis 
verstäerkt fir déi wirtschaftlech a sozial Integra-
tioun asetzen. An do ass et ganz kloer fir déi 
gréng, dass d’Auslännerwahlrecht ee wichtege 
Bausteen ass. Mir kënne vun dëse Résidenten 
zu Lëtzebuerg net verlaangen, dass se sech op 
där enger Säit integréieren, an op där anerer 
Säit gesti mer hinnen dat Recht net an, fir 
d’Gesellschaft mat kënnen ze gestalten.
Wann een d’Zuele vum Statec zum Emploi sa-
larié weider ënnersicht, da komme mer och zu 
Lëtzebuerg op e weidert Ongläichgewiicht, an 
dat ass dat tëschent Mann a Fra. Vun deenen 
370.000 Salariéë sinn der 220.000 Männer a 
knapps 150.000 Fraen. Fir mech ass dat also 
eng kloer Disproportioun.
Ass dat elo vun der Gesellschaft esou gewollt? 
Ass dat eng Fatalitéit, déi mer akzeptéiere 
mussen? Ech mengen net. An et gëtt och gutt 
Grënn, firwat mer do als Gesellschaft eis sollte 
beméien, fir dëst Verhältnis erëm méi ze équili-
bréieren.
Den éischte Grond ass einfach - an et ass be-
kannt -, dass d’Meedercher u sech besser léie-
ren, méi fläisseg sinn, wéi hir männlech Pen-
danten, an och besser Resultater an de Schluss-
examen opweisen.
Wann een dann den Antrëtt an d’Aarbechts-
welt ënnersicht, da solle mer déi Fraen, déi jo 
dann dès le départ awer gutt, wann net besser 
Viraussetzungen haten, fir zur Kompetitivitéit 
vun der Gesellschaft bäizedroen, och onbe-
déngt opfuerderen, ganz aktiv do matzemaa-
chen.
Elo ass et awer zu Lëtzebuerg esou - an ech 
mengen, dat däerf net esou sinn -, dass d’Or-
ganisatioun vum Familljeliewe vill vun de Fraen 
ofhänkt. Da musse mer och do Méiglechkeete 
schafen - an dës Regierung ass jo domat am-
gaangen iwwert d’Familljeministesch, déi h uet 
Saachen an d’Wee geleet -, fir dass eben déi 
Organisatioun vum Familljeliewen an d’Aar-
becht net op een eenzege Liewenspartner - sief 
et Mann oder Fra - eleng cibléiert gëtt. Déi 
zwee musse kënne souwuel dat eent wéi dat 
anert droen.
Wann elo d’Männer, fir d’Statistik an den Équi-
liber ze bréngen, géifen all doheem bleiwen, 
dann hätte mer nawell näischt erreecht, well an 
der Strategie vu Lissabon vun 2010 een Taux 
d’emploi vu 75% bis 2020 ugestrieft gëtt, dee 
mer nach laang net erreecht hunn.
Et geet eis zu Lëtzebuerg u Kompetitivitéit ver-
luer, wa mir dat Potenzial vu gutt forméierte 
Fraen a Männer um Aarbechtsmaart net mobi-
liséieren an notzen, fir dës Ziler iwwerhaapt 
kënnen unzepeilen.
An da wëll ech och elo hei net déi Diskussioun 
vu Männer- oder Fraequoten ukierpen, mä et 
ass awer och zu Lëtzebuerg esou, dass Entre-
prisë besser Performancen opweisen, an deene 
méi Fraen a Führungspositioune sinn. Dat ën-
nersträiche Rapporte vun „Women Matter“ vu 
McKinsey, déi all Joers erstallt ginn. Dat ass also 
keng Ausso, déi sech net op eppes Novollzéiba-
res berifft. Dat soll eis dach all ermuddegen hei 
am Land, d’Politik esou ze gestalten, dass 
d’Frae verstäerkt och an dës Positioune kom-
men.
Een anere Gedanken, deen ech elo awer 
nëmme kuerz wëll uschwätzen, well anerer, 
d’Virriedner, dat schonn hei gemaach hunn, 
ass dee vun den Infrastrukturen.
Mir sollten eis Entreprisen an eis Wirtschaft do-
duerch stäerken, dass mir hinnen eng gutt In-
frastruktur zur Verfügung stellen, sief et - an 
dat huet och verkéierstechnesch Aspekter - 
dezentraliséiert Aktivitéitszone mat gudder 
Ubannung un den ëffentlechen Transport an 
un d’Stroossen- an d’Mobilitéitsnetz (siehe de 

Plan sectoriel, eben deen an deem Domän zou-
trëfft), sief et awer och, dass mer derfir suer-
gen, dass mir um Niveau vun der Dateniwwer-
droung d’Nues an Europa vir hunn, wat jo och 
mam Highspeed-Glasfaser-Réseau am Moment 
an Ausaarbechtung ass.
Mir brauchen awer och eng kohärent Legisla-
tioun, déi de Verwaltungsopwand bei allem, 
wat d’Genehmegungen ugeet, esou kleng wéi 
nëmme méiglech hält, ouni dass een awer eis 
héich Standarde bei Gesondheets-, Aarbechts-
schutz an am Ëmweltberäich deem géif afferen.
D’Omnibusgesetz vun der neier Regierung 
geet jo an dës Richtung a bréngt och am Ëm-
weltberäich, zwar nëmme punktuell, wat 
d’Waasserschutzgesetz ugeet wéi och wat 
d’Kommodosgesetz ugeet, elo schonns Verein-
fachungen. An et ass dofir och net richteg, wéi 
den honorabele Kolleeg Félix Eischen gëschter 
dat um CSV-Briefing gesot huet, dass d’Omni-
busgesetz ee Knéifall vum Wirtschaftsminister 
virum grénge Koalitiounspartner wier. Villméi 
ass et esou, dass den honorabele Kolleeg, 
mengen ech, d’Komplexitéit vun der Matière 
awer ënnerschätzt.
Et stinn nämlech zwee Projet-de-loien an 
d’Haus, déi deemnächst och wäerten an 
deenen entspriechende Kommissiounen dann 
diskutéiert ginn. Et ass eng EU-Direktiv, déi dëst 
Joer erauskomm ass, déi mer bis 2017 mussen 
ëmsetzen, betreffend d’Études d’impact, kuerz 
EIE. Do läit och schonn den Avis… Bon, déi ass 
och scho mat erwähnt ginn am Avis vun der 
Chambre de Commerce an der Chambre des 
Métiers, wéi se den Avis gemaach hunn zum 
Omnibusgesetz. Si hunn dat och bedauert, 
dass et net mat drakomm ass. Si hunn awer 
och do vermierkt, dass se op d’Komplexitéit 
vun deem Thema higewisen hunn an dofir och 
Verständnis gewisen hunn, fir dass dat an 
engem separate Gesetz muss traitéiert ginn.
Des Weideren ass d’Naturschutzgesetz och 
schonn um Instanzewee, wou och schonn den 
Avis vum Statsrot virläit a wou och Vereinfa-
chungen dra virgesi sinn, zum Beispill betref-
fend d’Kompensatiounsmoossnamen an och 
de Flächepool.
Et wär also absolut net sënnvoll gewiescht, dëst 
elo an d’Omnibusgesetz eranzequetschen, wou 
et souwisou elo geschwënn am Naturschutzge-
setz wäert ëmgesat ginn.
Ech verstinn awer, dass dat Ganzt elo verschid-
den Akteuren net schnell genuch geet an och 
net wäit genuch geet, mä d’Regierung muss jo 
fir e gudden Équiliber suergen tëschent all den 
Intérête vun eiser Gesellschaft, der Wirtschaft 
an der Kompetitivitéit op där enger Säit an na-
tierlech der Liewensqualitéit vun hire Bierger 
op där anerer Säit.
An dës Regierung huet, mengen ech, bis elo 
emol, dësen Équiliber fonnt, a mir wäerte se 
och doranner ënnerstëtzen, fir dass dat esou 
bleift.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Ech kom-

men elo zum leschte Punkt vu menger Inter-
ventioun hei, deen huet eppes mat Labelen ze 
dinn, mat der Responsabilité sociale des entre-
prises an aner Labelen zu Lëtzebuerg.
Am Gréngbuch vun der Europäescher Kommis-
sioun ass 2001 schonn de Kader vun der Res-
ponsabilité sociale des entreprises, kuerz RSE, 
gesat ginn, mä et huet awer elo bis de 25. Ok-
tober 2011 gedauert, bis dass a sech dat Kon-
zept festgehale ginn ass. Do ass och festgehale 
ginn, dass d’EU dat gesäit als ee Moyen, fir eng 
Croissance inklusiv ze gestalten, a Lëtzebuerg 
ass och an deem Kader opgefuerdert ginn, fir 
en nationalen Aktiounsplang ze entwéckelen.
Am Moment, wa meng Informatioune richteg 
sinn, si mir do awer Schlusslicht an Europa, 
nach hanner Kroatien a Griichenland - ouni déi 
Länner elo wëllen iergendwéi ofzewäerten -, a 
mir hunn, souwäit ech dat weess, nach kee 
Plang.
Wat awer guer net dorop passt, dass een op 
der Internetsäit vum Guichet public ausféier-
lech Informatiounen zu dësem Thema, zum 
Thema vun der Responsabilité sociale des 
entreprises also, fënnt.
Et stellt een dann, wann een dann op där Inter-
netsäit sech e bëssen informéiert, och fest, dass 
et zu Lëtzebuerg e puer Labele gëtt, fir Betriber 
auszezeechnen, déi sech an dësem Domän en-
gagéieren.
All kennt Dir bestëmmt de Label vun der Su-
perDrecksKëscht vu Betriber, eventuell nach 
den Ekolabel vum Tourismus. Vill manner be-
kannt ass awer de Label ESR, Entreprise sociale-
ment responsable, dee vun der UEL iwwer säin 
Institut INDR vergi gëtt, oder de Label Charte 
de la diversité Lëtzebuerg.
Déi Saache sinn, menger Meenung no, eng 
gutt Initiativ. Mir sinn och der Meenung als 
Gréng, dass déi Qualitéitslabele fir Betriber e 
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wichtege Message kënne ginn no bausse vis-à-
vis vun hire Clienten an och e Méiwäert hunn, 
fir sech do positiv ze positionéieren.
De Client - an dat kënnen der vill sinn, dat kën-
nen déi privat sinn, dat kënnen Entreprisen och 
sinn, déi bei aner Entreprisen Artikele kafen - 
sicht ëmmer méi no Qualitéit an huet dacks e 
Problem, fir sech doran ze orientéieren. Dofir 
kann een déi Démarche, fir Labelen anzeféie-
ren, och op regionalem Niveau, nëmmen ën-
nerstëtzen.
Aner Labelen aus dem touristesche Beräich, déi 
awer och an d’Nahrungsmëttelproduktioun 
eraginn, sinn zum Beispill d’Véi vum Séi oder 
den Téi vum Séi. Oder do an déi Richtung geet 
och den Ekolabel eben da fir touristesch Betri-
ber.
Mä et gëtt awer och ganz flott Beispiller vu La-
belen, déi nach vläicht manner bekannt sinn, 
am Handwierksberäich. Do gëtt et am Kanton 
Réiden e Label, deen heescht Climec, wou sech 
Handwierksbetriber a Beroder zesummegedoen 
hunn, fir gemeinsam am Beräich vum Bauen a 
Renovéiere vun Haiser eng héichwäerteg Aar-
becht no baussen duerzestellen.
Et muss een awer op alle Fall derfir suergen, 
dass déi Labelen och Substanz hunn, soss hunn 
déi Labele kee Méiwäert an den Zweck ass ab-
solut verfeelt.
D’Marque Lëtzebuerg muss sech op alle Fall no 
baussen anescht opstellen, fir dass se och an 
Zukunft net nëmme vu baussen negativ be-
luecht gëtt. Dat ass och vläicht just eng zäit-
weis Erscheinung, déi ee mat engem gewës-
sene Recul dann hoffentlech vergiesse kann 
dinn. An et ass am Sënn vun enger kompetiti-
ver Wirtschaft, déi qualitativ interessant Produi-
ten ubitt, fir déi eben och entspriechend no 
baussen ze kommunizéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech kommen elo zum Schluss. Kompetitivitéit 
kënnt vu Kompetitioun, dat heescht: besser, 
méi séier, den Éischten an awer och, menger 
Meenung no, méi nohalteg sinn. Lëtzebuerg 
huet extrem vill Potenzial, muss awer just aus 
senger Confortzon eraus, an et muss definitiv 
geschafft ginn!
Elo hunn ech sécherlech genuch geschwat an 
ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Anzia. Als nächste Riedner 
ass ageschriwwen den Här Gast Gibéryen.
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Madame 
Presidentin. Ech mengen, mir hunn de Mëtten 
hei eng ganz interessant Diskussioun, déi mer 
net fir d’Éischt an och sécherlech net fir 
d’Lescht féieren. Ech mengen, eng ganz Rei vu 
Kolleeginnen a Kolleegen, an och vun der Re-
gierung, hunn haut de Mëtten hei eng Rei vu 
Froen opgeworf, Interpretatioune ginn a Pro-
positioune gemaach, wou ee kann am Prinzip 
soen, datt an dem grousse Schnëtt hei duerch 
d’Chamber net déi ganz grouss Désaccorden - 
bis op Nuancen tëschent deenen eenzelne 
Punkten - bestinn.
Ech wëll am Fong a mengem Bäitrag nach eng 
Rei vu vläicht anere Punkte mat an d’Diskus-
sioun erabréngen. D’Fro vun der Kompetitivi-
téit vun eisem Land an eise Betriber am inter-
nationale Kontext ass jo dat, wat mer de Mët-
ten haut hei wëllen diskutéieren. Dës Fro ass 
ëmmer méi wichteg, well engersäits dat inter-
nationaalt Ëmfeld sech permanent ännert, nei 
Mäert opginn an déi international ekonomesch 
Entwécklung nei Froen, déi mer musse beänt-
werten, opwerft.
Laut internationale Vergläicher läit Lëtzebuerg 
net esou schlecht do, wéi dat dacks gesot gëtt, 
wat eis Kompetitivitéit ubelaangt. Wat den 
Image de marque ubelaangt, huet déi rezent 
Diskussioun ëm d’Rulingen ons sécherlech an 
deem Domän net besser positionéiert. Et sinn 
awer déi zwee Punkten, den Niveau vun der 
Kompetitivitéit an den Image de marque, déi 
zesummen als Aushängeschëld fir de Site Lëtze-
buerg zielen.
Wat den Image de marque ubelaangt, wëll ech 
d’nächst Woch am Kader vun de Budgetsde-
batte méi am Detail dorobber agoen. Den Här 
Finanzminister huet den Thema schonn uge-
schwat, dee mer an de leschte Wochen hu mis-
sen an och an deenen nächste Wochen nach 
wäerten am Zesummenhang vun der Affär ëm 
d’Rulingen diskutéieren. An ech mengen, eis Fi-
nanzkommissioun huet mat der Regierung ze-
summe versicht, dat Bescht draus ze maachen 
an eng gewësse Solidaritéit hei zu Lëtzebuerg 
um politesche Plang ze bilden.
Haut wëll ech mech méi spezifesch mat der Fro 
vun der Kompetitivitéit ausenanersetzen. Un 
d’Fro vun der Kompetitivitéit ass direkt d’Fro 
gebonnen: Wou wëlle mir, datt dëst Land an 
Zukunft histeiert? An zwar aus enger Gesamt-

siicht: Betriber, Aarbechtsmaart, soziaalt 
Ëmfeld, sozial Kohäsioun, Infrastrukturen, For-
matioun, Wunnengsbau an esou weider. Resü-
méiert ausgedréckt: eng global Landesplanung.
Einfach iwwert d’Croissance ze schwätzen, ouni 
ze wëssen, wat déi Croissance, jee nodeem, 
wéi grouss oder wéi kleng se ass, un Auswier-
kungen op den Alldag, op dat alldeeglecht 
Liewe vun eise Betriber, eise Gesellschaften an 
de Leit mat sech bréngt, dat ass souguer ge-
féierlech, fir dat esou einfach ze diskutéieren.
Dat Wuert Landesplanung spillt do eng wich-
teg Roll. Viru 14 Deeg ass d’Prozedur iwwert 
d’Plans sectoriels gestoppt ginn a mir fänken 
erëm vu vir un. Ech wëll elo net driwwer debat-
téieren, wat gutt oder schlecht gemaach ginn 
ass oder wien am meeschte Schold drun huet, 
un deem Resultat. Mir schéngt et awer wichteg 
ze sinn, datt mer elo vun der Geleeënheet pro-
fitéieren, ier mer dës Pläng iwwerschaffen an 
upassen, fir fir d’Éischt eng Diskussioun ze féie-
ren, wou dat Land hei soll histeieren, wéi dat 
Land soll ausgesinn, wat mir deene kommende 
Generatioune wëllen hannerloossen.
Eis gréng Kolleegen hunn an den Zäiten, wou 
se nach an der Oppositioun waren, dat ëmmer 
mam Wuert „Zukunftsdësch“ gemengt, wat 
mir als ADR och ëmmer ënnerstëtzt hunn. Lei-
der hunn déi gréng awer elo, wou se an der 
Responsabilitéit sinn, d’Plans sectoriels op den 
Instanzewee geschéckt, ouni virdrun den Zu-
kunftsdësch gemaach ze hunn.
Ech hunn an der Kommissioun mat de Kollee-
gen zesummen driwwer diskutéiert, wéi den 
zoustännege Minister, den Här François 
Bausch, do war, wou mer iwwert d’Prozedur 
vun de Plans sectoriels geschwat hunn, ob ee 
se sollt stoppen oder d’Gesetz änneren, a pro-
poséiert, datt, wann ee se stoppt, mer da sollte 
vun der Geleeënheet profitéieren, fir virdrun 
deen Zukunftsdësch ze maachen. De Minister 
Bausch huet ganz positiv dorobber reagéiert an 
huet souguer proposéiert, datt mer direkt 
uganks d’nächst Joer eis sollen um politesche 
Plang hei an der Chamber zesummesetzen, fir 
iwwer esou en Zukunftsdësch ze schwätzen.
Den „choix de société“, de Jeannot Krecké, ee 
vun eise fréiere Kolleegen, huet eng Kéier als 
Budgetsrapporteur dat hei gesot, datt mer als 
Gesellschaft missten dee Choix huelen, wou 
mer wëllen histeieren. Mä mir hunn déi Aufgab 
am Detail bis haut ni gemaach. Et ass sécher-
lech vill Aarbecht an net einfach, fir dee Choix 
ze maachen.
Wat fir e Land wëlle mer an 20, 30, 40, 50 
Joer? Wëlle mer e Land vu 700.000 Awunner, 
enger Millioun, 1,5 Milliounen oder Gott weess 
wéi vill? Wéi wëlle mir eise Sozialsystem nohal-
teg ofsécheren? Wéi wëlle mir eis Schoulen, 
Transport, Wunnengsmaart an aner Infra-
strukturproblemer gesinn? Wéi wëlle mer déi 
sozial Kohäsioun hei am Land garantéieren?
Wa mer déi Aarbecht maachen, an zwar bis 
zum Schluss, dann ass dat eng Aarbecht, déi 
een net an engem Mëtteg wäert maachen, mä 
et ass eng Aarbecht, déi wäert laang daueren 
an déi virun allem, wa mer géifen zum Schluss 
kommen, och géif bedeiten, datt mer missten 
d’Konsequenzen zéien. An do fäerten ech, datt 
déi Konsequenzen da politesch gesinn net on-
bedéngt populär sinn. An et ass och vläicht 
duerfir d’Ursaach, firwat d’Politik flächeniwwer-
gräifend, géif ech soen, fäert oder net de Cou-
rage huet, fir déi Diskussioun bis zum Enn ze 
féieren.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Esou e Resultat géif eis och soen, wat mer als 
Wuesstum hei am Land brauchen oder mussen 
hunn, fir dann - sief et méi oder manner, sief et 
positiv oder sief et negativ -, fir dann eben 
deene Wonschvirstellungen, wéi mer eis d’Zu-
kunft vun dësem Land virstellen, kënne gerecht 
ze ginn.
Bréngt e stramme Wuesstum ons dat Resultat, 
wat mer eis ëmmer erwënschen? No 20 Joer 
Héichkonjunktur, Rekordwuesstum, Millioune 
Frang oder Milliarde Frang vun Iwwerschoss a 
budgetärem Iwwerschoss: Hu mir eist Zil er-
reecht? Déi Fro musse mer eis haut stellen. Eng 
Fro, op déi mer, wa mer eis se objektiv stellen, 
musse soen, wa mer d’Situatioun haut kucken, 
datt mer d’Zil net erreecht hunn! Dee souge-
nannten „Wuelstand“, deen op engem fragille 
Finanzsystem, wat praktesch exklusiv op d’Fi-
nanzplaz opgebaut ass, berout, dréit enorm Ri-
sikoen a sech, wéi mer dat all Dag besser kënne 
feststellen.
Trotz 20, 30 Joer Rekordzuelen, souwuel wat 
de Wuesstum wéi d’Finanzen ubelaangt, sti 
mer haut virun engem grousse Problem. 
D’Statsfinanzen: Statsdefizit ass eng permanent 
Realitéit ginn. D’Statsscholden hu rekordver-
dächteg Progressiounen ugeholl. Am 
Wunnengsbau sti mer virum Kollaps. Am 
Stroosseverkéier sti mer all Dag am Stau. Am 
Enseignement staut eng Reform sech hannert 

déi aner, mam Resultat, datt d’Resultater ëm-
mer méi schlecht ginn. De Chômage geet vu 
Joer zu Joer an d’Luucht. D’sozial Kohäsioun ris-
kéiert éischter ausenanerzegoe wéi zesummen-
zegoen.
Zu där Diskussioun gehéieren och e puer Ana-
lysen: De Statsminister Jean-Claude Juncker 
huet bei der Lag vun der Natioun a senger 
Deklaratioun am Mee 2000 folgend Sätz hei-
banne gesot: „Wann een awer méi wäit kuckt, 
wann een hannert d’Zuelen, hannert d’Ofleef, 
hannert d’Prozesser kuckt, da gesäit een, datt 
dee séiere Wuesstum eis oft viru grouss Eraus-
fuerderungen an zolidd Problemer stellt. Pro-
blemer, déi mer, wa mer éierlech sinn, net am 
Grëff hunn an déi mer, wa mer realistesch sinn, 
och net ouni Weideres an de Grëff kréien. Eis 
Goldmedailen hunn alleguer zwou Säiten.“
An e schléisst de Saz of, datt e seet: „De 
stramme Wuesstum, deen alles dat zur Folleg 
huet, generéiert esou just Steiergelder genuch, 
fir seng eege Konsequenze finanzéieren ze kën-
nen.“ Dat war gesot viru 14 Joer, an engem 
Joer, wou mer Milliarde Frangen Iwwerschoss 
nach haten. Haut, mengen ech, wann en dee 
Saz nach eng Kéier géif soen, da géif e wahr-
scheinlech soen: De stramme Wuesstum, deen 
alles dat zur Folleg huet, generéiert net méi ge-
nuch Recetten, fir seng eege Konsequenze fi-
nanzéieren ze kënnen.
Et ass also eng spannend Fro, déi mer eis an 
deem Zesummenhang mam Wuesstum musse 
stellen. Ech oder mir als ADR hunn och sécher-
lech net all Äntwerten op déi Froen, déi sech an 
deem Zesummenhang stellen. Mä mir mengen 
awer, datt mer zesummen eng Kéier missten eis 
deenen Diskussioune stellen, wéi fir eis d’Zu-
kunft vum Land ausgesäit a wat d’Kon-
sequenzen, souwuel am Positiven an am Nega-
tiven, sinn, wa mer dee Choix de société maa-
chen.
Am Kader vun där Iwwerleeung gëtt ëmmer 
vun enger Rei vu Leit behaapt, datt mer misste 
4% Wuesstum hunn, fir eise Pensiounssystem 
ofzesécheren. Ech wëll emol hei kloer soen, an 
d’international Experte soen eis awer gläichzäi-
teg, de Statec, d’OECD, den IFM an d’Euro-
päesch Kommissioun, datt mer an deem 
nächste Joer mat an der Moyenne engem 
Wuesstum vun 2% misste rechnen.
Ech wëll just hei eng Fauschtregel emol eng 
Kéier soen, datt, fir eng Pensioun ze bezuelen, 
een dräi Aktiver muss hunn. Dräimol 24 gëtt 
72% vum Duerchschnëttsgehalt. An et ass och 
dat, wat een ongeféier als Pensiounen upeilt.
Dat heescht, am Abléck hu mer 120.000 Pen-
sionären, bei 400.000 Aktiver. Mir hunn also 
haut méi Aktiver wéi mer brauchen, fir d’Pen-
siounen ze bezuelen. Duerfir hu mer jo och am 
Abléck all Joers nach en Iwwerschoss fir an 
d’Reserve vun de Pensiounskeessen. Mä mir 
kommen och eng Kéier op deen Dag, wou mer 
200.000 Pensionären hunn, da brauch ee 
600.000 Aktiver. Mir kommen op deen Dag, 
wou mer 300.000 Pensionären hunn, da 
brauche mer 900.000 Aktiver. Wa mer der eng 
Kéier 400.000 hunn, da brauche mer 1,2 
Milliounen an esou weider.
Dat heescht also, fir ee System opzebauen, wat 
eleng op de Wuesstum vu 4% baséiert, léist de 
Problem net, mä e mécht de Problem vu Joer 
zu Joer oder vu Generatioun zu Generatioun 
méi grouss.
Mir mussen also e Pensiounssystem fannen, 
wat laangfristeg iwwerliefbar ass, dat sécher-
lech Konsequenzen huet, a wou mer kënnen 
engersäits nei Finanzéierungssystemer fannen 
oder aner Modularitéiten, wat de Pensiounssys-
tem a sech ubelaangt, ouni musse condam-
néiert ze sinn, ee stramme Wuesstum mussen 
ze generéieren. Wat mir eleng jo och net kën-
nen décidéieren, well e Gros vum Wuesstum 
hänkt jo awer vun der Weltekonomie of.
En zweete Punkt, deen ech wëll mat erabrén-
gen, dat ass d’Entwécklung vun den Aarbechts-
plazen. 1996 hate mer 220.000 Leit hei am 
Land beschäftegt. 2014, also 18 Joer méi spéit, 
si mer bei 400.000 Leit ukomm. Dat heescht, 
an 18 Joer si mer 180.000 bis 200.000 Leit an 
d’Luucht gaangen. Also, et kann ee soen, an 
der Moyenne 10.000 Leit pro Joer.
10.000 Leit pro Joer, an trotzdeem ass op där 
anerer Säit de Chômage och geklommen, well 
mer engersäits Betriber haten, déi net déi Aar-
bechtskräften hei fonnt hunn, déi se gebraucht 
hunn, a se si se an d’Grenzregioun siche 
gaangen, an anerersäits och Betriber Leit ha-
ten, déi net déi Qualifikatioun haten, déi eis 
Betriber hunn.
Wann een elo d’Zuel kuckt vun de Betriber, wéi 
déi sech entwéckelt huet, stelle mer fest, datt 
mer 2003 25.600 Betriber hunn, an zéng Joer 
méi spéit hate mer ronn 34.000 Betriber, wou 
mer haut ukomm sinn. Dat ass also eng 
Moyenne vun 3.000 neie Betriber pro Joer, déi 
mer kritt hunn, an eng Moyenne vun 10.000 
neien Aarbechtsplazen hei am Joer. Gläichzäi-

teg muss ee kucken, datt mer och haut an dë-
ser Zäit dausend Faillitte pro Joer hunn, bei 
3.000 neie Betribsgrënnungen.
Wann een dann awer an d’Betriber och kucke 
geet, da stellt ee fest, datt vun deenen 3.100 
neie Betriber, déi gegrënnt si ginn, der 1.748 
sinn, oder 56%, déi keng Salariéë beschäfte-
gen. Also 54% beschäftege Salariéë pur bis 25 
oder 50 Leit. Mä déi meescht, wéi gesot, 
beschäftege keng Leit.
An haut de Mëtten huet de Kolleeg Mosar hei 
gesot, datt ee misst ewechkomme vun deene 
Bréifkëschtefirmaen. Ech wëll awer just soen, déi 
56%, déi hei pro Joer geschafe si ginn, sinn awer 
där Bréifkëschten. An déi brauche keng Leit. Ech 
kommen herno nach kuerz drop ze schwätzen, 
datt, wa mer driwwer diskutéieren, ob mer Betri-
ber sollen hunn, déi méi Leit brauchen oder man-
ner Leit brauchen, dat do sinn awer op jidde Fall 
Betriber, déi dem Stat Sue bréngen a wou mer  
eis op där anerer Säit awer net musse Leit an 
d’Grenz regioun siche goen.
Och d’Finanzéierung - ech gesinn, d’Zäit leeft 
mer fort. Wa mer kucken, wat d’Entwécklung 
vun de Steieren ass, da stelle mer fest, datt bei 
der Kollektivitéitssteier vun 2010 bis 2014, wou 
mer elo sinn, am Fong d’Recettë fir de 
Statsbudget sech ëmmer op 1,5 Milliarde belaf 
hunn. Déi hu sech also konstant entwéckelt. Se 
sinn also net méi gewuess.
Op där anerer Säit, déi vun de Salariéen, déi si 
gewuess. Aus dem Joer 2011 sinn déi gewuess 
vun eppes iwwer zwou Milliarden op haut 
iwwer dräi Milliarden. Woubäi ee muss beden-
ken, datt d’Netupassung vun der Steiertabell 
un d’Inflatioun, datt dat eleng dem Stat 100 
Milliounen d’Joer erabréngt, an datt de Gros 
op d’Netupassung vun der Steiertabell un d’In-
flatioun zréckgeet.
Här President, ech kommen zum Schluss, well 
meng Riedezäit ofgelaf ass. An ech mengen, et 
wier fir d’Regierung wichteg, emol eng Kéier 
déi Analys ze maachen, amplaz datt mer global 
iwwert d’Croissance schwätzen, bei wat fir 
enge Betriber datt mer wierklech een Intérêt 
drun hunn als Land, déi ons als Betriber, éisch-
tens, Steiere bezuelen, an zweetens, déi eis Leit 
beschäftegen, déi mer och um Maart hunn.
An op där anerer Säit och ze kucken, Leit, déi 
mer beschäftegen a Betriber, déi eventuell 
keng Steiere bezuelen, wou de Stat awer muss 
dann d’Soziallaaschte wéi Krankekeess, Pen-
siounskeess, Unfallkeess, Kannergeld, Bourssen 
an, wann d’Leit entlooss ginn, och eventuell 
nach Chômage bezuelen, ob dat fir de Lëtze-
buerger Stat e Gewënn ass.
Wa mer an esou Industrien investéieren, ob 
mer net do och misste méi selektiv virgoen a 
kucken, datt mer a Betriber investéieren, wou 
de Stat, eis Gesellschaft an d’Leit och e Virdeel 
hunn, an net a Betriber investéieren, déi keng 
Steiere bezuelen, a wou de Stat dann awer Leit 
muss beschäftegen. Wa mer d’Rechnung géi-
fen ënnert dem Stréch maachen, wou mer 
dann als Gesellschaft Geld bäileeën.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. Deen nächste Riedner 
ass den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech wëll zum Ufank vu menger Ried 
nach eng Motioun déposéieren, fir dass se ka 
verdeelt ginn. Den Här Turpel wäert se dann 
nach herno méi am Detail erklären.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant la proposition de directive de la 
Commission européenne du 6 octobre 2014 «éta-
blissant des méthodes de calcul et des exigences 
en matière de rapports au titre de la directive 
98/70/CE du Parlement européen et du Conseil 
concernant la qualité de l’essence et des carbu-
rants diesel» visant à mettre en œuvre les obliga-
tions inscrites dans la directive sur la qualité des 
carburants;
- considérant que la directive 98/70/CE modifiée 
en 2009 (2009/30/CE) impose aux fournisseurs 
de réduire de 6% d’ici fin de la période de mise en 
conformité en 2020 l’intensité d’émission de gaz 
à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie des 
carburants et des autres types d’énergie (électri-
cité) destinés au fonctionnement de véhicules rou-
tiers et des carburants destinés aux engins mo-
biles non routiers;
- considérant qu’une étude réalisée par l’univer-
sité de Stanford en janvier 2011 et commanditée 
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par la Commission européenne révélait que les 
carburants issus de sables bitumineux 
contiennent un taux de CO2 de 25% supérieur à 
celui de carburants conventionnels;
- considérant qu’une première proposition de di-
rective de la Commission d’octobre 2011 - suite à 
ladite étude - prévoyait une classification distincte 
pour le carburant dérivé des sables bitumineux;
- considérant la nouvelle proposition du 6 octobre 
2014 prévoyant l’élimination de cette catégorie 
distincte suite aux pressions exercées par l’indus-
trie pétrolière surtout du Canada et des États-
Unis, entre autre dans le cadre des négociations 
CETA et TTIP;
- estimant que cette nouvelle proposition, en plus 
d’affaiblir le caractère écologique de la directive, 
met en danger les efforts en matière d’énergies 
renouvelables en les rendant moins compétitifs 
par rapport aux carburants dérivés du sable bitu-
mineux;
- estimant que des normes et critères écologiques 
transparents et stricts devraient être à la base de 
toute politique climatique durable et cohérente de 
I’UE;
invite le Gouvernement
- à intervenir au Conseil de I’UE de sorte à réintro-
duire une classification distincte pour les carbu-
rants dérivés (sables bitumineux, gaz de 
schistes,...) en fonction de leur teneur en CO2.
(s.) Serge Urbany, Justin Turpel.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Den deemo-
lege Premierminister, den Här Jean-Claude Jun-
cker, huet kuerz no der Finanzkris hei an der 
Chamber massiv gewiedert géint de souge-
nannten „Turbokapitalismus“, dee schold wier 
un der aktueller Kris, huet en deemools gesot. 
En huet awer och gesot, schold wier net Lëtze-
buerg, mä Lehman Brothers, also eng entre-
temps faillite Bank, déi wäit vu Lëtzebuerg 
ewech ass.
Mëttlerweil wësse mer, dass Lehman Brothers 
nach 2008, kuerz virun der Kris, Rulinge mat 
der Lëtzebuerger Steierverwaltung gemaach 
huet, mam Zil, fir manner Steieren ze bezuelen. 
Dat ass eent vun deenen Dokumenter, déi ee 
kann erauszéien aus deene verëffentlechten 
Dokumenter vum internationale Journalistekon-
sortium. Wann ee sech derfir interesséiert, ech 
hunn déi Dokumenter och hei.
Nach bis viru Kuerzem hätten d’Regierungen an 
dësem Kontext vun engem attraktive Steierka-
der geschwat, dee Lëtzebuerg géif méi kompeti-
tiv maachen. Den Här Frieden huet dat iwwre-
gens gesot och an der Debatt, déi mer virun an-
nerhallwem Joer hei haten. An ech stelle fest, 
dass och haut deen attraktive Steierkader, be-
sonnesch fir déi Leit, déi vill Suen hunn, a fir 
grouss Betriber, ëmmer nach och éischt Prioritéit 
vum Här Mosar bleift vun der CSV, deen hei 
ganz kloer eng Lanz an déi Richtung gebrach 
huet, deen e fervente Plädoyer gehalen huet 
 géint d’Räichesteier, géint d’Verméigenssteier an 
d’Ierfschaftssteier, géint all Steiergerechtegkeet - 
méi Klientelismus.
Dat ass en Twitter vum Här Fayot, deen en 
erausgeschéckt huet während där Ried an deen 
absolut richteg an treffend erëmgëtt, wat den 
Här Mosar hei fir e Standpunkt vertratt huet.
Ech hunn och d’Madame Elvinger héiere vun 
der DP, dass dat och de Standpunkt ass vun der 
DP. Si huet eng Lanz hei gebrach fir d’Fonda-
tion patrimoniale, déi jo elo, Gott sei Dank, fir 
eng Zäit op Äis geluecht ginn ass.
An ech mengen, Här President, kënnen ze 
soen, dass awer en déiwe Rass hei am Land be-
steet zwëschen deene Leit, déi esou Virstel-
lunge vun der Zukunft hei entwéckelen, vun 
enger Zukunft vun engem Lëtzebuerg, vun 
engem Asyl fir „High Net Worth Individuals“, 
fir Leit mat ganz héijem individuelle Ver-
méigen, an den Interesse vun de Leit, déi hei 
schaffen a wunnen. Ech mengen, dass dat en 
déiwe Rass ass, deen duerch d’Land geet.
Ech mengen och, dass ee sech net ëmmer kann 
erausriede mam Hiweis op aner Länner, wat de 
Steierdumping ugeet. Dacks war Lëtzebuerg de 
Virreider am Steierdumping. An ech fäerten 
och, dass et beabsichtegt ass, dass et soll esou 
bleiwen, vläicht op eng e bëssen aner Aart a 
Weis.
Net méi spéit wéi haut de Moie si mer jo 
gewuer ginn, dass eng multinational Firma wéi 
Disney sech e Steiertaux vun 0,28% mat der 
Steierverwaltung hei ausgehandelt huet. Hei 
gesi mer, wéi wäit een dat Konzept vu Kompe-
titivitéit kann dreiwen. Nach méi kompetitiv ass 
wahrscheinlech null Prozent fir déi Firma. An 
do gesi mer och, dass déi Kompetitivitéit, wann 
ee se esou versteet, sech géint d’Interesse vun 

de Bierger an och vun de Betriber, déi zu Lëtze-
buerg hir Steiere bezuelen, riicht. An ech 
mengen duerfir, ier ee vu Kompetitivitéit 
schwätzt, muss een emol fir d’Éischt definéie-
ren, wat domat gemengt ass.
2003 huet de Conseil Économique et Social 
nach dorënner eng méiglechst héich an dauer-
haft Liewensqualitéit verstanen. Haut geet et 
just nach ëm Rankingen an ëm international In-
dicateuren, déi opgestallt gi vum World Econo-
mic Forum oder vun der konservativer amerika-
nescher Heritage Foundation, vun der Welt-
bank oder vun der Europäescher Kommissioun 
an déi vum Lëtzebuerger Observatoire de la 
compétitivité iwwerholl ginn, no enger Metho-
dologie, déi vu kengem aneren ausgeschafft 
ginn ass wéi vum Professer Fontagné, deem 
gréisste Géigner vun der Indexéierung zu Lët-
zebuerg - emol an der Zäit.
Am Mëttelpunkt vun deene Referenzen, déi 
opgestallt ginn, stinn ëmmer d’Intérête vun de 
private Gelduleeër. Gradesou wéi se och bei 
den Notatiounsagencen am Vierdergrond 
stinn, wat d’Statsfinanzen ugeet, wou jo mëtt-
lerweil den Triple-A, dee si erausginn am Inte-
resse vun deene Leit, déi se bezuelen, vun de 
Leit mat de ville Suen, den Haaptkritär vun der 
Opstellung vun eisem Budget ass; dat huet den 
Här Gramegna jo haut nach eng Kéier ganz 
kloer bestätegt.
An ech mengen, vun deene Kritären ass ëmmer 
d’zentral Kategorie d’Modération salariale, dat 
muss ee wëssen. An dat liest sech dann esou, 
an eiser Dokumentatioun zu der heiteger De-
batt, wëll ech betounen: «rendre le droit du 
travail plus flexible; rendre la formation du sa-
laire plus flexible». An zur Formation du salaire 
gehéiert ëmmer nach, dat ass jo vun der Ver-
triederin vun der DP hei nach eng Kéier be-
tount ginn, den Index an och de Mindestloun. 
Et soll een och liesen, wat d’UEL, d’Union des 
Entreprises, doriwwer schreift. Duerfir mengen 
ech, dass déi Kritären, déi hei d’Ënnerlag si vun 
eiser Kompetitivitéitsdiskussioun, net neutral 
Kritäre sinn, mä Kritären, déi am politesche 
Liewen och an Zukunft nach wäerten eng Roll 
spillen.
En anere wichtege Kritär ass dee vun der Steier-
laascht - ech hunn et scho gesot. Do heescht et 
dann an eiser Dokumentatioun: «veiller à l’at-
tractivité du système fiscal», dat heescht de 
Steierdumping. Do muss een awer feststellen, 
dass laut der Etüd „Paying taxes 2014“, déi jo 
opgestallt gëtt fir d’Zentralbank vu Pricewater-
houseCoopers - an déi musse jo wëssen, vu wat 
se schwätzen! -, dass Lëtzebuerg ëmmer nach 
Nummer eent ass an Europa bei der reeller 
Gewënnsteier, déi vun engem Duerchschnëtts-
betrib bezuelt gëtt. Nämlech 4,1%, wann dee 
Chiffer richteg ass, deen ech do gelies hunn.
Ech verstinn also net, wéi hei ka jongléiert gi 
mat nominelle Steiersätz. Woubäi ech awer och 
wëll soen, déi nominell Steiersätz sinn zu Lëtze-
buerg ëmmer nach vill méi niddreg, 
d’Halschecht esou niddreg wéi an all eisen 
Nopeschlänner ronderëm. An dat si Suen, déi 
do gespuert gi vu Leit, déi awer Suen hunn. 
Déi feelen herno an der Statskeess an déi feelen 
och herno bei der Finanzéierung vum Sozial-
stat.
D’Kompetitivitéit huet also an der Wierklech-
keet vun haut direkt näischt méi ze di mam 
Wuelergoe vun de Leit, ausser et ass een der 
Meenung, dass dat Wuelergoe vun de Leit 
automatesch vum Wuelergoe vun den Aktionä-
ren ofhänkt.
Jiddwereen, deen awer emol eng Kéier an 
enger Faillite war, net an enger Faillite, an 
engem Licenciement boursier war, well 
d’Besëtzer vum Betrib fonnt hunn, dass de Be-
trib soll nach wirtschaftlech rentabel sinn, deen 
awer net méi zweestelleg Beträg ofwerft am 
Joer, an en dowéinst zoumaachen, jiddwereen, 
deen eng Kéier an där Situatioun war, weess, 
dass et keen direkte Lien gëtt zwëschen den In-
teresse vun den Aktionären an den Interesse 
vun de Leit, déi an de Betriber schaffen. An 
duerfir, Här Schneider, ech wëll hei bestreiden, 
dass d’Kompetitivitéit no deenen dote Kritären, 
déi mer hei virleien hunn, zu méi Wuesstum 
féiert. An ech wëll och bestreiden, dass méi 
Wuesstum zu méi Sozialstat féiert. De Contraire 
ass dacks wouer.
Virun zwou Wochen, Här President, hunn Né-
gociatioune mat de Gewerkschafte stattfonnt, 
nodeem si eng grouss Demonstratioun uge-
dreet hu fir d’Fréijoer 2015. An déi Négocia-
tioune mat de Gewerkschaften hunn zënter 
Laangem erëm eng Kéier zu engem Resultat 
gefouert. Deen neien Austeritéits- a Spuerpak, 
deen och nach vun der Regierung „Zukunfts-
pak“ genannt gëtt, ass no Verhandlungen - 
eleng mat de Gewerkschaften - op e puer 
Punkte positiv ofgeännert ginn.
Ech soen „eleng mat de Gewerkschaften“, well 
wann dat net de Fall gewiescht wier, da wier 
en net ofgeännert ginn. Da wier en d’nächst 
Woch duerch d’Chamber gaangen, esou wéi e 

virgesi war. An et ass zënter Laangem fir 
d’éischte Kéier, dass et hei zu Erhéijungen an 
Upassunge vun de soziale Leeschtunge kënnt, 
beim Congé parental a beim Kannergeld, an 
zum Verspriechen, d’Sozialleeschtungen net ze 
kierzen an Zukunft.
An ech mengen, dass mer virun zwou Wochen 
ee vun deene seelene Momenter erlieft hunn, 
wou d’Politik a wou d’ëffentlech Meenung 
erëm d’Iwwerhand kritt huet iwwer World Eco-
nomic Forum a wéi se alleguerten heeschen. 
Dat beweist och, dass de gesellschaftlechen 
Drock - an eleng de gesellschaftlechen Drock - 
eppes kann änneren un där Politik. An dat ass 
geschitt, obschonns d’Regierungsparteie sech 
jo eens waren, dat duerchzezéien, an och 
d’CSV - ausser verschidden Detailer - sech eens 
war, dat duerchzezéien.
Haut si mer erëm, Här President, an engem 
Kontext, esou wéi scho bei der leschter Debatt 
zu deem Thema hei, wou et erëm „back to ba-
sics“ geet, oder et kann een och soen „business 
as usual“.
An eisem Dossier leien erëm eng Kéier, als een-
zeg Ënnerlag, déi genannte Kritären. An den 
Här Minister stellt eis erëm eng Kéier Froen, 
siwen un der Zuel, esou wéi déi leschte Kéier 
schonn. D’leschte Kéier hat en zum Beispill ge-
frot: „Kënnt Der mat esou eppes liewen, d’In-
dustrie 2% ze entlaaschten an duerfir awer de 
Privatkonsum ëm en hallwe Prozent méi ze be-
laaschten?“, wat schonn d’Richtung uweist. An 
ech mengen och, et wier gutt gewiescht, emol 
hei, ier mer déi hei Debatt féieren, e Bilan ze 
kréie vun deem, wat zënter där leschter Ried 
hei gemaach ginn ass. Well et geet jo net, esou 
wéi den Här Juncker et ëmmer gemaach huet 
18 Joer laang, eng „Lage der Nation“ hei virze-
droen an herno ass keng Rechenschaft dozou 
méi verlaangt ginn.
Ech wëll elo, well meng Zäit mer awer fortleeft 
- wann Der nach Froen hutt, Här Minister, 
kënnt Der mer se gären duerno stellen -, zu Äre 
Froe Stellung huelen, kuerz.
Als Éischt frot Der, ob een net soll Betriber zou-
loossen, déi guer kee Kapital hunn. An ob een 
net soll déi souwéisou minimal Kontroll vum 
Notaire bei der Grënnung vun esou Betriber op 
der Säit loossen. Dir hutt et esou ausgedréckt: 
„Eng Persoun mat engem Euro muss kënnen 
an engem Dag eng Firma grënnen.“ An ech 
hunn och héieren, dass den LSAP-President och 
dat ënnerstëtzt, mat engem Beispill, wat mech 
erënnert un den Tellerwäscher, deen zum Mil-
lionär gëtt. Domat huet en den Esprit d’entre-
prise hei wëlle begrënnen.
Ech mengen, och do soll een emol fir d’Éischt e 
Bilan zéie vun deenen Ich-AGen, déi et gëtt an 
Däitschland, zu wat dat gefouert huet. Et soll 
een e Bilan zéie vun de Faillitten, déi et hei 
gëtt, wat d’Ursaachen dovu sinn, ier een 
iwwerhaapt esou Iddien an d’Welt setzt, fir 
esou eng Firma hei kënnen innerhalb vun 
engem Dag - a Leit mat kengem Sou an der 
Täsch - ze grënnen. A wat geschitt mat deenen 
Aarbechter a mat deene Beamten, déi herno 
bei esou Firmae schaffe ginn? Dovu schwätzt 
keen!
(Interruptions)
A wann e Betrib duerno an d’Faillite geet, 
dann, kréie mer gesot, misste mer emol driw-
wer nodenken, ob net fir d’Éischt emol eng 
Kéier missten d’Banken an d’Investitiounsfon-
gen, d’Geldgeber also, rembourséiert ginn, no 
der Sécurité sociale an no de Steieren.
Et gëtt zwar fonnt, eng Privilegéierung vun de 
Léin bei enger Faillite wier ëmmer nach evi-
dent. Wann een et allerdéngs bis zum Schluss 
denkt, dann ass dat och emol net méi esou evi-
dent an da ginn op eemol nach aus enger Mass 
vun der Faillite, wou nach Suen dra sinn, d’In-
vestitiounsfonge fir d’Éischt bezuelt an d’Sala-
riéë gi vum Stat iwwerholl, kéint ech mer och 
nach gutt virstellen.
Ech wëll wierklech do virdru warnen an ech 
sinn och frou, dass aner Leit dat gemaach 
hunn, hei virdrun ze warnen. An ech stelle fest, 
de Minister selwer schéngt och Bedenken ze 
hunn, ob dat de richtege Wee ass.
Well, ech mengen, et gëtt do ganz aner Prio-
ritéiten, zum Beispill, wéi een abusive Faillitte 
ka besser nogoen. Well, ech mengen, wann ee 
bedenkt, dass d’Betriber hei zu Lëtzebuerg - an 
dorënner sinn och déck Betriber, Här President 
- dacks keng oder net vill Steiere bezuelen, dass 
se dacks iwwersubventionéiert si vum Stat - 
den Här Minister huet an enger Äntwert op 
eng parlamentaresch Fro Detailer doriwwer ge-
liwwert -, wann ee bedenkt, dass d’Cotisations 
sociales dacks déi eenzeg wierklech Taxen nach 
sinn um Gewënn an dass déi och zum Salaire 
gehéieren, wéi de Minister ganz richteg virdru 
gesot huet, da schéngt et eis indezent ze sinn, 
elo och nach den Investisseuren, dat heescht 
deenen eigentlechen Notznéisser vun de staat-
lechen Hëllefen, bei enger Faillite Virrang ze gi 
virun de staatleche Créancieren.

Da wëll ech eppes kuerz soen zu den Ëffnungs-
zäiten. Ech mengen, dass een een Euro nëm-
men eemol kann ausginn, besonnesch wann 
och elo nach d’TVA derbäikënnt an aner Steie-
ren. Ech mengen, dass de Problem vun de Ge-
schäfter a vum Commerce virun allem deen ass 
vu feelende Geschäfter an den Uertschaften. A 
firwat gëtt et do keng Geschäfter? Well se vun 
deene grousse Surfacë futtigemaach ginn.
An dann, ass et net esou, dass, wann een d’Ëff-
nungszäiten och nach ausdehnt, dass da virun 
allem déi grouss Geschäfter dovu profitéieren, 
déi och dat néidegt Personal kënnen astellen, 
an déi kleng Geschäfter domat net kënne kon-
kurrenzéieren, well se net dat néidegt Personal 
hunn an och selwer net dee ganzen Dag han-
nert der Téik kënne stoen?
Da wëll ech nach ganz séier zum Schluss eppes 
soen zu deem méi positiven Deel vun Äre 
Froen, zu der Beruffsausbildung, dem Verkéier 
an der ekonomescher Diversifikatioun. Déi 
Punkte sinn enk matenee verbonnen. Ech men-
gen och, dass se wierklech Perspektive kënne 
bidden, wa se intelligent ugewannt ginn.
Ech mengen awer, dass mer och dobäi missten 
ewechkomme vun der Konkurrenz als zentraler 
Kategorie vun deem Ganzen, dass mer och méi 
mussen un Zesummenaarbecht a Kooperatioun 
denken, och an der Groussregioun. Engersäits, 
wat d’Infrastrukturen ugeet: Beim schinnege-
bonnene Verkéier, do wësse mer, wou de 
Schong dréckt a wat noutwendeg wier, fir et ze 
maachen. Mä ech mengen, et gëtt och Kom-
plementaritéiten op villen anere Gebidder: bei 
der Loftfahrt, bei de Spideeler - bei dem Spi-
dolsplang hunn ech och schonn dovunner ge-
schwat -, bei den Universitéiten an esou wei-
der.
An Ärer Ried d’lescht Joer zum Beispill huet 
d’Stolindustrie nach eng grouss Roll gespillt. An 
all déi Initiativen, déi Der deemools zesumme 
geholl hat mat Äre franséischen a belsche Kol-
leegen, wat ass dovun iwwreg bliwwen? Déi 
Kolleege sinn deelweis net méi do, dat ass 
wouer. Mä wat ass vun där gemeinsam uge-
striefter Politik...

 Une voix.- Dat ass schonn emol dat.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Voilà, dat ass 

schonn emol dat.
Wat ass vun Ärer ugestriefter Politik iwwreg 
bliwwen? Ech mengen, dass d’Fro vun der 
Reindustrialiséierung eng wichteg Fro ass an 
dass dat och nëmmen an der Kooperatioun 
mat der Groussregioun geet.
An ech mengen, wat guer net geet, dat ass, 
dass e Konzern mat Risegewënner, wéi Arcelor-
Mittal, einfach seng Léierbud kann zoumaa-
chen a sech domat senger Verantwortung an 
der Ausbildung kann entzéien.
Mir hate viru Kuerzem hei op eis Initiativ eng 
Debatt iwwert d’Beruffsausbildung, wou mer 
eng Rei vu Pisten opgezeechent hunn. An 
dann, mengen ech, gehéieren och zur Diversifi-
cation économique Investissementer an er-
neierbar Energien, dat heescht ewech vu fossi-
len Energien an Atomenergie. Dëst géif net 
nëmmen Aarbechtsplaze kreéieren, mä wier 
eng wierklech zukunftsorientéiert Plus-value fir 
eis Ekonomie. Mir fannen, dass do leider wéi-
neg geschitt. A mir hunn och eng Motioun an 
deem Zesummenhang presentéiert.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. Nächste Riedner ass den 
Här Félix Eischen.

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Urbany wëllt net wuessen an 
d’Sozialleeschtungen an der Luucht halen. Wéi 
déi awer solle bezuelt ginn, dat huet en net ge-
sot! Mä ech ginn Iech awer recht: „Wuesstum 
zu all Präis“, dat muss diskutéiert ginn. Mä 
bon, dat war just eng kleng Replik. Ech kom-
men awer elo zu deem, wat ech am Fong wollt 
soen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,...
(Interruption par M. Serge Urbany)
...an der Breet gëtt haut den...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, et huet nëmmen een d’Wuert 
heibannen. Här Urbany, Dir hat et elo laang 
genuch.

 M. Félix Eischen (CSV).- An der Breet gëtt 
haut den Ist-Zoustand vun deem diskutéiert,...
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Op-
grond vu senger Riedezäit.
(Brouhaha général)

 M. Félix Eischen (CSV).- An der Breet gëtt 
haut den Ist-Zoustand vun deem diskutéiert, 
wat vital fir eis ass, wat eng vun de Viraus-
setzungen dofir ass, wéi mir eis an Zukunft kën-
nen opstellen: eis Kompetitivitéit. Kompetitivi-
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téit weist sech duerch en innovativen, oppenen 
a kreative Geescht an evidenterweis an der Be-
reetschaft, fir ze schaffen. Ouni Leeschtung kee 
Resultat, dat war esou, dat bleift esou an dat 
ass och gutt esou.
Dat, wat d’Politik elo kann a muss maachen, fir 
d’Kompetitivitéit am eegene Land héichzeha-
len, däerf definitiv d’Cohésion sociale net a Fro 
stellen. Do ginn ech engem vu menge Virried-
ner absolut recht. De Mënsch muss sech ëm-
mer erëm kënnen dran erëmfannen a mat sech 
a mat sengem Ëmfeld eens sinn. Eng Onze-
friddenheet ass den Doudegriewer vun all 
Kompetitivitéit.
Dës Debatt muss gefouert ginn, ëmmer erëm 
an iwwerall. Hei am Haus hate mer se eréischt 
virun déck annerhallwem Joer. Mä mat Aus-
nahm vun de politesche Changementer, déi 
mer entre-temps kannt hunn, ass awer den 
Challenge a Saache Kompetitivitéit fir de 
Grand-Duché nach ëmmer deeselwechten, 
wann net souguer nach méi grouss!
An dësen Discours gehéiert och ganz kloer den 
Opruff un all Bierger, un all Sozialpartner, sech 
erëm openaner zouzebewegen an net einfach 
erëm mam Fanger op deen aneren ze weisen 
an esou d’Fronte weider ze verhäerten. Entwe-
der mir kommen zesumme virun oder mir ginn 
zesummen hannerzeg. Mir sinn eng Schicksals-
gemeinschaft, Dir Dammen an Dir Hären, ob 
mer dat wëllen oder net.
An der Kompetitivitéit geet et also drëms, sech 
eng stabil Situatioun ze verschafen, déi engem 
et erlaabt, sech a sengem Ëmfeld vu Matkon-
kurrenten ze behaapten. Eng stabil Situatioun 
weist sech duerch gutt Finanzen. An dofir ass et 
och inévitabel, weider vill Efforten an dës 
Richtung ze maachen. Awer wa méiglech déi 
richteg!
Mir sinn eis och alleguerten eens, dass een net 
ka spueren a kee mierkt et. D’Konscht ass, ge-
scheit ze spueren, ob een dat elo spueren ën-
nert der „neier Generatioun“ nennt oder „méi 
mat manner“, dat ass egal. Dat wat derbäi 
erauskënnt, ass dat, wat zielt.
Ech woen ze bezweifelen, dass et der Kompeti-
tivitéit hei am Land dénglech ass, wa méi wéi 
70% vum Spuerpak aus supplementäre Recettë 
kommen, ob dat elo eng TVA-Erhéijung ass, 
eng Steier vun 0,5% oder aner Saachen. Be-
laascht gëtt hei virun allem d’Mëttelschicht. 
Een Drëttel Steiererhéijung an zwee Drëttel Dé-
pensëreduzéierung wier hei, mengen ech, dee 
méi gescheite Wee gewiescht. Mä j’en passe.
Eng kompetitiv Gesellschaft zeechent sech do-
duerch aus, dass et eng ass, déi wëllt schaffen. 
Ech hat et scho gesot. Wann een awer elo 
weess, dass 85% vun de Plazen, déi an der 
Lescht hei am Land kreéiert goufen, vun Net-
lëtzebuerger besat gi sinn, wann ee weess, dass 
90% vun de Plazen an de Ressources hu-
maines, also op décisive Posten an de Betriber, 
vun Netlëtzebuerger besat ginn, wann ee 
weess, dass 80% vun der Wirtschaftskraaft vun 
Netlëtzebuerger géréiert ginn, wann ee weess, 
dass dräi Véierel vun de Créateurs d’entreprise 
Auslänner sinn, jo, da muss ee sech d’Fro 
stellen, ob dat deen Esprit ass, dee mir wëllen 
hei hunn a weider wëlle fleegen, fir eis esou 
iwwer Waasser ze halen.
Fir kompetitiv ze sinn, brauch een Know-how. 
Know-how besteet aus Talent an aus Wëssen. 
Talenter muss een erkennen. Wësse muss ee 
léieren. An dat geet scho fréi un.
Déi viregt Woch an der Interpellatioun an dem 
uschléissenden Débat iwwert d’Beruffsausbil-
dung ass gutt doriwwer geschwat ginn. Et ass 
endlech wichteg ze erkennen, dass do, grad 
bei der Jugend a fréie Joren den Hiewel muss 
ugesat ginn, fir se a Richtungen ze drainéieren, 
wou se sech erëmfannen a wou se matzäiten 
hir Motivatioun fannen a fir dass net dann, 
wann näischt méi geet, eventuell dee leschte 
Wee dann nach vläicht d’Handwierk ass.
Et feelt ganz einfach der sougenannter „praxis-
bezunnener Beruffsausbildung“ un Transpa-
renz. Ech verweisen op d’Ried vum Martine 
Hansen, déi virun zwou Wochen hei op der 
Plaz op déi massiv Onduerchsiichtegkeet hi-
gewisen huet.
Wou sollen do d’Proffen, d’Elteren an d’Schüler 
derduerchgesinn, ergo sech dann och moti-
véiert spieren, op dëse Wee ze goen? An da 
kënnt jo nach derbäi, dass definitiv net jidd-
weree gemaach ass fir an déiselwecht 
Richtung. All d’Eltere si frou, wann hir Kanner 
déi Bescht sinn, mä all d’Eltere wëssen awer 
och, dass et dat net gëtt.
Sot mir: Wat huet deejéinegen dervun, wann 
en duerch en onduerchsiichtege System, 
duerch de Secondaire geschleist gëtt, wou hie 
sech vläicht guer net wuelspiert? Dat ass de 
Punkt. Domadder kreéiert deejéinege schonn 
eng Demotivatioun a sech, dat ass ergo 
schlecht fir d’Kompetitivitéit.
Firwat gi mer engem jonke Mënsch net schonn 
am Primärschoulalter geziilt a mat System 

Abléck an dat, wat dobausse leeft? Virstellun-
gen, Dreem a Loscht, sech ze realiséieren, 
d’Loscht, eng Richtung anzeschloen, gi scho 
mat 10, 11 Joer un, an net eréischt mat 15, 16. 
Et gëtt zum Beispill en hollännesche Modell, 
deen dat geziilt mécht. D’Hollänner maachen 
dat och ganz gutt. Si stinn am Chômage 
jeunes exemplaresch do an Europa. Si sti gutt 
do. Mir sollten och net ze houfreg sinn, fir ze 
kucken, wat an anere Länner op deem Niveau 
geschitt.
De Wëllen, fir ze léieren, ass eng Saach, 
d’Méiglechkeet, et ze maachen, eng aner. Den 
Horeca-Secteur, fir nëmmen dësen ze nennen, 
huet nach ëmmer eng héich Demande u jonke 
Leit. Mä d’Hotelschoul an awer och de 
Bouneweger Lycée stoussen un hir Grenzen. 
Den LTB waart scho méi laang op den Ausbau 
vu senge Strukturen.
Wéi uganks September de Rating vun deene 
kompetitiivste Länner op der Welt erauskoum, 
goufen et eng Rëtsch Parallellen tëschent de 
fënnef éischten, mä eppes hu se zesummen, an 
dat ass hiren exzellente Bildungssystem.
De Wëllen, eppes ze maachen, ass also eng 
Saach. D’Viraussetzungen, et kënnen ze maa-
chen, dat ass eng aner. An do wéilt ech da 
kuerz op déi schonn ugeschwate Simplification 
administrative agoen, wëllt soen: esou wéi ën-
ner anerem de Stat opgestallt ass, fir senge Leit 
an den administrativen Démarchen ze hëllefen.
D’Kompetitivitéit rifft no engem einfachen, 
iwwersiichtlechen, schlanke Stat, ouni ze vill 
administrativ Barrièren. D’Relatioun hei zu Lët-
zebuerg tëschent deem, deen eng Autorisa-
tioun freet, an deem, dee se gëtt, stëmmt 
dacks net genuch. Mir wëssen alleguerten, dass 
ze vill Barrièren déi kreativ, innovativ Loscht, 
eppes um Terrain ze maachen, ausbremsen. 
Dëst ass elo net nei.
Lëtzebuerg hat an der Zäit, net nëmme wéinst 
senger geografescher Gréisst, de Ruff, och am 
administrative Beräich kleng Weeër ze goen. An 
dësen Atout ass awer leider Gottes verluer 
gaangen. De Problem ass erkannt, och scho 
méi laang. Et muss ee wëssen, dass virun zéng 
Joer den Département de la simplification ad-
ministrative op d’Bee gesat ginn ass. Ënnert der 
viregter Regierung war opgrond vun Échangë 
mat der d’UEL e Pabeier entstanen, dee wéinst 
dem politesche Wiessel net méi zur Ofstëm-
mung komm ass.
Sou, an elo ass dann dat - wéi virdru schonn 
ugeschwat - neit Omnibusgesetz déposéiert 
ginn, wou de Minister Kersch sengen Aussoen 
no sech ënner anerem op e Bréif baséiert, dee 
sengerzäit de Wirtschaftsminister Etienne 
Schneider dem Statsminister Jean-Claude Jun-
cker geschéckt huet. Do ware vill gutt Iddien 
dran. Déi koumen allerdéngs manner vum Här 
Schneider wéi vill méi aus enger Etüd eraus, déi 
deemools den Développement durable an 
d’Ekonomie an Optrag ginn haten.
Ee Véierel vun de Mesurë sollten aus dem Inté-
rieur kommen, zwee Drëttel aus dem Environ-
nement. Sou wäit, sou gutt. A wat stelle mer 
elo fest? Dee soss esou, wéi et schéngt, awer 
reformfreedege Wirtschaftsminister huet hei 
eng méi soft Versioun zougelooss, déi een awer 
net ganz kann zefriddestellen.
D’Omnibusgesetz huet eng eenzeg - eng een-
zeg! - administrativ Vereinfachung am Beräich 
Ëmwelt festgehalen, an dat ass d’Ofschafe vun 
der Autorisatioun, déi vum Ëmweltminister néi-
deg ass bei de Konstruktiounen, déi méi no bei 
engem Bësch oder engem Waasserlaf sinn. Mä 
dëst ass souwisou fir bestehend PAGe fir d’Ge-
mengen iwwerflësseg, well d’Gemengen hire 
Bebauungsplang hunn an den Accord vum Ëm-
weltminister virleie muss, wann éieren de PAG 
e Changement vun der Zone verte virgesäit.
Eng aner wichteg Fro: Wat ass mam Marco 
Schank sengem Dépôt vum Naturschutzgesetz 
aus dem Joer 2012 geschitt? Do ware Punkten 
dra wéi: Bei engem Changement vum PAG en 
cours de route muss net alles erëm vu vir 
ugoen. Eng Étude d’impact gëtt duerch eng 
Notice d’impact ersat. D’Erëmopforstung an de 
Gemenge sollt méi flexibel sinn.
An dann, ganz wichteg, d’Ofschafe vum strikte 
Verbuet, dass bannent dem Perimeter e Biotop 
kéint reduzéiert oder ewechgeholl ginn. Et geet 
hei ëm d’Ëmännerung am Naturschutz, fir dass 
keng Ëmweltautorisatioun bannent den urbani-
séierten Zone méi néideg ass. Déi geplangt 
Ofännerung vum Artikel 17 feelt ganz!
Am Bréif Schneider un den deemolege Premier 
gouf proposéiert, dass den Ëmweltminister also 
net méi misst an de Zones urbanisées interve-
néieren. An deemselwechte Schreiwes dee-
mools ass gefrot ginn, dass d’Autorisatiounen, 
déi an de Beräich Naturschutz falen, hir Gül-
tegkeet iwwert d’Dauer vun zwee Joer eraus 
behalen, wann dann éieren déi definitiv Bauge-
nehmegung nach net do wier. Fir den Ament 
verfale se an da fänks de erëm vu vir un.

Bei der Ausweisung vun den Industriezonen ass 
och ëmmer gesot ginn, dass soll drop opge-
passt ginn, dass kee Ministère deem aneren op 
d’Féiss trëppelt. Da muss ee sech d’Fro stellen: 
Huet et wierklech eppes mat Kompetitivitéit ze 
doen, wann an enger Zon all Betrib déi-
selwecht Etüd muss maachen? Terrainen, déi 
ausgewise sinn an déi jorelaang aus diverse 
Grënn nach net genotzt goufen a wou sech 
dann an der Tëschenzäit d’Natur breetge-
maach huet, dierfen dach net duerch dësen 
Ëmstand automatesch reklasséiert ginn.
Bref, d’Vereinfachungen am Ëmweltberäich 
sicht een, mä et fënnt een awer keng! An dat 
läit ganz ville Betriber, déi wëlle schaffen, aus-
bauen, kompetitiv bleiwen an och Aar-
bechtsplaze kreéieren, um Mo. An den Här An-
zia ass elo net do, mä ech widderhuelen et 
awer nach eng Kéier: Dat heiten huet näischt 
mat klorem Mënscheverstand ze dinn. Dat hei-
ten ass an eisen Aen e Knéifall vum Wirtschafts-
minister vis-à-vis vum grénge Koalitiounspart-
ner. Mir kommen, wann de Projet eng Kéier 
kënnt, iwwert d’Komplexitéit, déi virdrun uge-
schwat ginn ass, jo dann nach eng Kéier drop 
ze schwätzen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Kompetitivitéit 
weist sech net nëmmen duerch d’Heihinnerla-
ckele vun neie grousse Betriber. Fir eng ad-
ministrativ Vereinfachung brauch een d’Rad 
och net nei ze erfannen. Ech kommen op 
d’Beispill ADEM zréck, et ass schonn eng Kéier 
de Mëtteg ugeschwat ginn. Et gëtt scho jore-
laang un der Reform gedoktert, mä dass all Pla-
ceur muss 300 Leit betreien, dat ass sécher net 
ze maachen. Mä als Beispill: Firwat ginn d’De-
mandeurs d’emploi net elektronesch mat hi-
rem Profil erfaasst, anonym, a firwat kann e Pa-
tron, deen ee sicht, net iwwert den elektro-
neschen Zougang schonn eng Présélectioun 
maachen? Dat ass bis elo nach net de Fall, géif 
awer - mir hu mat Leit um Terrain geschwat - 
der Saach hëllefen.
Ee Wuert iwwert d’Fiskalitéit, an de Laurent 
Mosar ass scho virdrun drop agaangen, just, 
ech wëll wierklech nach eng Kéier ënnersträi-
chen, dass et iwwerliewenswichteg ass, eng Fis-
kalitéit ze hunn, déi deen, deen de Betrib 
iwwerhëlt, encouragéiert an net découragéiert. 
D’Besteierung op der Plus-value, Dir Dammen 
an Dir Hären, misst dach op de Leescht ze 
huele sinn.
Wann elo e Patron, deen ophält, de Betrib wëllt 
weiderginn un eent vu senge Kanner oder och 
ee vun auswäerts an et gëtt just eng Iwwer-
schreiwung gemaach, et fléisst emol kee Geld, 
da misst et dach awer méiglech sinn, dem 
neien Entrepreneur mat enger méi avantagéiser 
Besteierung vun de Plus-valuen entgéintzekom-
men.
Ganz vill Betriber si jo nach a Privathand, a 
wann et dann zu enger Reprise kënnt, muss 
dee jonke Repreneur duerch d’Oplage ganz vill 
Suen drastiechen. Och hei soll dach de Ge-
danke wann ech gelift erlaabt sinn, fir méi 
Flexibilitéit un den Dag ze leeën. Déi Sue feelen 
deem jonke Mënsch. Déi feelen him am Betrib. 
Kommt, mir loossen dee Jonken dach emol 
schaffen! Mir ginn him eng Chance. An da 
 kéint een eventuell an enger zweeter Etapp 
eng Analys maachen, wéi et soll weidergoen.
Ech hunn et virdru scho gesot, d’Kompetitivi-
téit weist sech net nëmmen am Heihinnerla-
ckele vun neien Entreprisen, wat e gutt 
Zeechen ass, sonner Zweifel, mä kompetitiv 
sinn heescht Respekt hu vis-à-vis vun deenen, 
déi hei sinn. Lëtzebuerg, dat sinn nieft 
Dausende Mikroentreprisen 3.000 kleng, déck 
500 mëttel an 160 méi grouss Entreprisen. Hei 
gi 70% vum Emploi salarié géréiert an 72% 
vun der Valeur ajoutée, do also, wou e 
Mehrwäert geschafe gëtt. Dës Zuele beleeën, 
wéi wichteg et ass, de Mëttel- a Klengbetriber 
déi Wichtegkeet zoukommen ze loossen, déi se 
verdéngen a brauchen.
An dat ass haut och schonn ugeschwat ginn, 
do kënnt an deenen nächste Jore ganz vill 
Bewegung an d’Spill. Bis 2020 wäerten ëm déi 
200 Mëttel- a Klengbetriber kuerzfristeg, déi 
zum groussen Deel nach a Familljebesëtz sinn, 
e Repreneur sichen. Bis 2025 schwätzen 
d’Zuele souguer vun 1.000 bis 1.500 Betriber. 
Ob se elo e Repreneur fannen, dat ass eng aner 
Geschicht. Et ass op jidde Fall net op déi liicht 
Schëller ze huelen, well hei si ronn 8.000 bis 
10.000 Aarbechtsplazen am Spill.
An da muss een awer och heiansdo, an esou 
éierlech soll een awer sinn, mam Fanger op 
verschidde Betriber weisen, déi et awer 
verpasst hunn, an de leschte Joren, spréch sou-
guer Jorzéngten an d’Firma ze investéieren. E 
Betrib, wou fënnef, zéng Joer näischt méi dra 
geschitt ass, ass en ale Betrib!
Sou, a well mer jo ëmmer méi op Liewensquali-
téit, spréch Rou beduecht sinn, verdroe mer jo 
och dann net, dass Handwierk oder soss Aktivi-
téiten ze no bei eis oder souguer an de Wunn-
zone sinn, dann hätte mer se also gären eraus a 

se mussen anzwousch anescht ënnerdaach. Et 
ginn elo vill Bestriewunge vu Gemengesäit, fir 
Zonen ze schafen, wou Entreprisë sech da kën-
nen néierloossen. Dat ass gutt esou. A mir hof-
fen, dass déi Feeler, déi elo gemaach goufen an 
der Ausaarbechtung vun de Plans sectoriels, 
wou jo eng ganz Rei Terrainen als Zones d’acti-
vité ausgewise goufen, séier redresséiert kënne 
ginn oder awer d’Gemengen d’Méiglechkeete 
kréien, an dës Richtung weiderzeschaffen.
Ier dann elo den Terrain ausgewisen an zur Dis-
positioun ka gestallt ginn, muss e jo och dann 
disponibel sinn. Jiddwer Propriétaire sollt awer 
do emol mat sech selwer an d’Gebiet goen, 
wéi wäit dass hie ka mat sech selwer veräntwe-
ren, fir ëmmer nëmmen an ëmmer erëm de 
Maximum ze froen. Et ass net genuch oder et 
ass net gutt, wann d’Mentalitéit vum Ni-ge-
nuch-Kréien ze vill Iwwerhand hëlt. Dat ris-
kéiert, iergendwann eng Kéier zréckzeschloen!
A Saachen Infrastrukturen, Dir Dammen an Dir 
Hären, steet scho villes hei. Et ass och villes am 
Bau, ob dat elo d’Zones franches sinn, ech ziele 
se elo net all op, d’Logistik ass zitéiert ginn, déi 
leeft och konkret un, Ekotech, Biotech. Éierlech 
gesot ass Lëtzebuerg, wat d’Infrastruktur ugeet, 
net schlecht opgestallt. Mir hunn héich Nor-
men, och an der Sécherheet.
Mir hunn exzellent Infrastrukturen am IT-
Beräich. D’Secteuren, déi un d’Kommunika-
tiouns- an Informatiounstechnik liéiert sinn, 
hunn e grousse Succès an der Vergaangenheet 
kannt. An dat ass och gutt esou. Technesch 
also, technesch - woen ech ze behaapten - si 
mer ganz gutt. Mir mussen et och bleiwen, 
mat an deem Beräich héich qualifizéierte Leit. 
An den Atout vun der Méisproochegkeet däerf 
do net aus den Ae gelooss ginn.
Här President, dee kosmopolitesche Charak-
terzuch vu Lëtzebuerg ass enorm wichteg, wann 
ee vu Kompetitivitéit wëllt schwätzen. Well wa 
mir dann eng Kéier esou wäit sollte sinn, wann 
dee groussaartege Grand-Duché, deen eis jo net 
egal ass, soss séize mer jo net alleguerten hei, 
wann also dëst Land den Territoire vun de 
klenge Weeër erëm eng Kéier sollt ginn, mat 
gudden Ubannungen, mat Terrainen, wou kann 
drop geschafft ginn, kuerz: als Standuert, dee 
sech ka weise loossen, da musse mir erausgoen 
a richteg Reklamm fir eis maachen, mat engem 
Toun, deen aluedend ass, fir dass mer och wei-
derhin auslännescht Kapital heihinnerkréien. 
Well ouni dat, dat wësse mer och, ginn hei zu 
Lëtzebuerg d’Suen aus.
An deem Kontext wéilt ech dann och de Minis-
ter froen, kuerz ass den Nation Branding uge-
schwat ginn de Mëtteg, et géif mech awer in-
teresséieren, fir ze wëssen - et war eng Kéier an 
enger Kommissioun ganz kuerz driwwer ge-
schwat ginn, et koum awer dunn net weider 
zur Diskussioun doriwwer -, also wou de souge-
nannten „Nation Branding“ drun ass.
Wann ee sech dann drugëtt, d’Land dobaussen 
an e positivt Liicht ze stellen, da spille sécher 
eng sëlleche Facteuren eng wichteg Roll: de so-
ziale Fridden, de Liewensstandard, d’Präisser 
vum Wunnen, d’Verkéiersubannungen, d’Ener-
gieversuergung, d’Schoulinfrastrukturen, d’Kul-
tur, d’Fräizäit an esou weider.
Mam soziale Fridden, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kënne mer eis dobausse bretzen, duerch 
d’Bank wéinstens. Et ass sécher en Atout fir de 
Site Lëtzebuerg, dass mir kënnen an der Welt 
soen, dass de Grand-Duché quasi ni duerch e 
Streik oder soss Onroue ganz broochgeluecht 
gëtt. Dat wier wënschenswäert, wann dat dann 
och esou géif bleiwen.
De Liewensstandard ass héich. Eis Paie sinn 
héich. Si se ze héich? Se si vill méi héich wéi 
bei eisen Noperen. Menge mir, dass dat esou 
bleiwe kéint? Ass et gutt, dass mer erëm op 
deen alen Indexsystem zréckkommen? Mir sinn 
der Meenung, dass et op jidde Fall munche Be-
triber Planungssécherheet ewechhëlt. À voir!
Eis Produktivitéit ass awer och héich, dat muss 
ee soen. Mir schaffe gutt. Eis Valeur ajoutée op 
dem Emploi ass méi héich wéi beim Noper. Eis 
Lounniewekäschte sinn niddreg. Geet dat als 
Argument dobaussen duer? Kënnt e Betrib op 
Lëtzebuerg, wann e weess, wat fir eng Paien en 
hei muss bezuelen? Wann dëse weess, dass en 
hei exzellent ausgebilte Leit fënnt, jo! Dofir ass 
et och esou wichteg, hei exzellent ausgebilte 
Leit ze hunn. Dat ass awer net ëmmer de Fall, 
leider Gottes, et ass de Mëtteg och schonn e 
puermol gesot ginn. D’Beispill Netflix rezenter-
weis weist dat och.
En aneren Challenge, fir d’Kompetitivitéit héich 
ze halen, ass dann, fir de Chômage niddreg ze 
halen oder ze drécken. Dat ass sécher eng vun 
de gréissten Erausfuerderungen, déi an der 
nächster Zäit op eis duerkënnt.
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Misst net geziilt een Deel vun de sozialen 
Transferten an dës Richtung goen, zum Beispill, 
dass een Deel vun de Paie bei den Netqualifi-
zéierten oder wéineg Qualifizéierte vum Stat 
kéint gedroe ginn, en aneren Deel da vun de 
Betriber? Vu méiglechen neie Betriber even-
tuell, mä awer och vun de bestehenden, déi 
esou an dësem Beräich op Résidentë géifen 
zréck gräifen, déi dann net méi missten am 
Chômage sinn. Et ass besser, et gëtt an d’Aar-
becht investéiert wéi an de Chômage!
Ëm déi 50% vun de Chômeuren hu keng Qua-
lifikatioun an et wäerten der ëmmer an eiser 
Gesellschaft ginn, déi keng hunn. Mir mussen 
d’Leit a Bewegung halen, Dir Dammen an Dir 
Hären, déi am Chômage sinn oder déi no 
enger Aarbecht sichen. Mir mussen d’Leit an 
der Aarbecht behalen. D’Aarbecht ass e Wäert, 
d’Aarbecht ass eng Éier. E Mënsch, dee keng 
huet, dee sech wäertlos spiert, huet kee Selbst-
wäertgefill. Dat Schrecklechst, wat engem ka 
passéieren, dat ass dat. Et ass eis Flicht, mat alle 
Mëttelen do dergéint unzegoen. Mä de Chô-
mage no baussen oder vill méi, en niddrege 
Chômagetaux gesäit gutt aus, mécht eis all 
Éier, ass eng gutt Reklamm fir Lëtzebuerg.
Ech ginn elo net weider op d’Verkéiersplanung 
an, well ech gesinn, dass d’Zäit mer do e bës-
selche fortleeft.
D’Wunnen ass ganz sécher och en Argument, 
eng Tatsaach, eng politesch Bestriewung, déi 
ee muss am A behalen. D’Wunnen ass ze deier, 
gëtt gesot. Et ass och richteg. Esou oder esou 
muss een d’Präisser am A behalen. Eng wichteg 
Roll wäert de soziale Wunnengsbau spillen. Dee 
kann net alles, dat ass och gewosst. Mä hei 
geet et drëms, dass d’Gemengen an de Stat un 
Terraine kommen, souwuel am Wunnberäich 
wéi och an der Ausweisung vun Zonen. Ze 
deiert Wunnen, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
net attraktiv fir de Site Lëtzebuerg, ergo och 
net fir d’Kompetitivitéit.
Eis Energieversuergung ass sécher eng vun 
deene besseren. Dat hënnert awer net drun, 
dass d’Energiepolitik nach méi effizient a méi 
innovativ muss ginn. Nieft dem obligatoresche 
Must, fir a Saachen Energieaspuerungen nach 
méi Efforten ze maachen, muss och den Opbau 
vun der dezentraler Energieversuergung, dat 
heescht den Opbau vun den intelligenten Net-
zer, dem „smart grid“ virugedriwwe ginn.
Nach si mer wäit vun den ugepeilten 11% 
ewech. Mir hunn hei op dëser Plaz de Minister 
virun annerhallwem Joer héieren, wéi e gesot 
huet oder wéi e vun deenen 42 neie Wandmille 
geschwat huet, déi e wéilt opriichten. Och do, 
Här Schneider, wollte mer vun Iech wëssen, 
wou mer an deem Projet dru sinn. Och Dir, Här 
Schneider, hat 2013 op dëser Plaz bei dëser 
Debatt d’Iddi, fir d’Betriber ze entlaaschte mat 
2% a Saache Gas an eventuell dann als Konter-
partie 0,5% beim Privaten eropzegoen. Do 
wéilt ech an deem Kontext wëssen, ob dës 
Iwwerleeung nach amgaangen ass, an Iech ze 
wuessen,...
(Interruption)
...oder ob an dëse mouvementéierte Woche 
léiwer net dorunner geduecht gëtt. Da musse 
mer dat kucken.
D’Schoulinfrastruktur. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir hunn déi beschte Schoulen. Mir bauen 
op jidde Fall Lycéeën, déi am deierste sinn. 
Iwwer 100 Milliounen d’Stéck kaschte se! Mir 
mussen awer och wëssen, dass iwwert 
d’Halschent vun der Zäit dës Gebaier eidel 
stinn. De Wirtschaftsminister hat viru méi wéi 
annerhallwem Joer an enger Kommissioun e 
Gedanken ugefouert, ob et net méiglech wier, 
a Schichte Schoul ze halen. Dir erënnert Iech 
drun. Ech weess och net, ob et an de momen-
tan schoulpolitesch méi schwieregen Zäiten 
opportun ass, doriwwer ze schwätzen. Mä 
d’Iddi kéint jo vläicht nach eng Kéier opgegraff 
ginn. Et wier op jidde Fall interessant ze wës-
sen, wou dës Iwwerleeungen dru sinn.
D’Bankeplaz ass de Mëtteg genuch ugeschwat 
ginn - bon, genuch, scho vill ugeschwat ginn - 
vu ganz ville Virriedner. Op jidde Fall ginn d’Ex-
perten dovun aus, dat wëll ech just nach soen, 
dass am Kader vun der Bankeplazreform 6.000 
bis 8.000 Aarbechtsplaze wäerte mussen ofge-
baut ginn. Virun där Kris ass dat klengt Lëtze-
buerg méi oder wéineger a Rou gelooss ginn. 
Mä wann et bei deene Grousse rabbelt a 
kraacht  an do gëtt et dann esou e klengen Ak-
teur um internationale Maart, dee mat dëser 
oder där Nisch nawell vill Erfolleg huet, jo, da 
gëtt et bei Gott keng Gnod an da gëtt eben 
drageschloen. Fir hei kompetitiv ze bleiwen, ass 
sécher ee vun de gréissten Challengë fir déi 
nächst Joren. Mä ech mengen, dat ass erkannt.

Eng Kompetitivitéit vun engem Land weist sech 
och iwwert déi breet Opstellung vun der Eko-
nomie. An et sollt eis awer schonn ze denke 
ginn, wann en ëmmer méi niddrege Prozentsaz 
vum PIB hei zu Lëtzebuerg aus der Industrie 
kënnt. D’Gewënnmargen aus der Industrie sinn 
an de leschte Joren ëm 22% zréckgaangen. Mir 
däerfen eis industriell Kultur, eis industriell Zu-
kunft net aus den Ae verléieren. E Land, wat 
keen Industriestandbeen huet, gëtt sech selwer 
op!
Gradesou wéi e Land, wat net uechtgëtt op 
eng gesond an iwwerliewensfäeg Landwirt-
schaft. Am Spuerpak geet et eiser Landwirt-
schaft vill ze vill, vill ze vill un dat Liewegt! 
Wann een dann d’Maartsituatioun analyséiert, 
kann ee sech virstellen, wat dat anert Joer op 
d’Baueren duerkënnt. Do maachen ech mir an 
nach ganz vill aner Leit sech ganz vill Suergen 
ëm d’Kompetitivitéit vun eiser Landwirtschaft. 
Do kann allerdéngs d’Politik net alles. Och do 
ass de Konsument gefuerdert.
Lëtzebuerg muss sech international wieren am 
Commerce. E groussen Deel vun de Produkter, 
déi op Lëtzebuerg kommen - mä dat huet den 
Här Schneider de Mëtteg scho gesot -, déi hei 
um Maart verkaaft ginn, ginn ënner anerem via 
d’Belsch facturéiert. Do sëtzt jo och een, dee 
verdéngt. An dat ass eng Entrave à la libre cir-
culation des marchandises. Lëtzebuerg muss 
sech wieren an deem dote Punkt. An do ën-
nerstëtze mer Iech absolut, Här Minister.
Et ass och schonn dacks genuch ugeschwat 
ginn haut de Mëtteg, dass den Esprit d’entre-
prise soll weider gestëppelt ginn, mä dass och 
déi, déi sech dann eng Kéier an eng Entreprise 
lancéieren, wou et dann eng Kéier vläicht kéint 
schifgoen, dass déi Leit net gebrandmarkt solle 
gi bis un d’Enn vun hirem Liewen. Dat heescht, 
de Courage, fir sech selbststänneg ze maachen, 
muss weider gestäerkt an ënnerstëtzt ginn. Ech 
denken do ëmmer un d’Zitat - den Aly ass elo 
net do - vum Kolleeg Aly Kaes, deen ëmmer 
seet: „10% Verloscht ass ëmmer, dat gehéiert 
dozou.” Dat ass an dësem Beräich och esou. 
An do soll ee sech och net schummen, fir dat 
eng Kéier ze soen.
Zum Schluss, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, erlaabt mer just nach dës Bemier-
kung: Eng Kompetitivitéit ass wichteg, fir dass 
et dem Land weider gutt geet. Eng Kompetiti-
vitéit mécht sech awer net um Bockel vun dë-
sem oder vun deem, do muss een als Ganzt 
dru schaffen. Kompetitivitéit muss virun allem 
de Garant sinn, dass d’Gesellschaft am 
géigesäitege Respekt an an enger Forme digne 
kann zesummeliewen. Kompetitivitéit soll net 
nëmmen d’Dier opmaache fir oniwwerluechte 
Wuesstum, deen irreell ass a wou de Mënsch 
op der Streck bleift. Bei alle Wuesstumsbe-
striewungen ënnersträichen ech d’Wichtegkeet 
vun enger iwwergräifender Diskussioun iwwert 
d’Gesellschaftsform vun der Zukunft.
Bedenkt, wann eis Ekonomie an den nächste 
Joren 3% weider soll wuessen, da mussen d’En-
treprisen an den nächste 25 Joer duebel esou 
vill ëmsetze wéi bis elo, da muss den Awunner 
aus dem Grand-Duché duebel esou vill akafe 
wéi bis elo, duebel esou vill Leit, duebel esou 
vill Autoen, duebel esou vill Wunnengen. Dat 
heescht, ëmmer erëm drun denken, wat fir e 
Land mir eise Kanner wëllen hannerloossen. 
Dofir sollte mir och dës Wäerter an dëser Dis-
kussioun net vergiessen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Eischen. Nächst Riednerin ass 
d’Madame Tess Burton.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
Dir Häre Ministeren, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, op Ufro vum Wirtschaftsminister hu mer 
haut scho ganz vill iwwer eise wirtschaftleche 
Wuesstum an iwwer eis Kompetitivitéit disku-
téiert. Grad dëst Joer beweist dësen Débat, 
dass mir eis net wëllen ausrouen op eise leschte 
positive Resultater, mä dass mir weider an 
d’Zukunft kucken an eis Gedanke maachen, 
wéi eist Land weiderhi kompetitiv bleift a sech 
och an deenen nächste Jore verbessere kann.
Mäi Virriedner, de Claude Haagen, ass schonn 
op vill Sujeten agaangen. Ech fir mäin Deel wëll 
elo nach op zwee weider wichteg Sujeten 
agoen, op d’Entrepreneuriat an d’Ëffnungszäi-
ten am Commerce.
D’Europäesch Kommissioun huet an enger Ëm-
fro bestätegt, dass een Drëttel vun de Leit hei 
zu Lëtzebuerg Loscht hätten, sech selbststän-
neg ze maachen. Mä leider muss ee feststellen, 
dass awer vill Leit sech net trauen. Fir d’LSAP 
ass et wichteg, dass d’Leit encouragéiert ginn, 
fir Entreprisen ze grënnen oder ze iwwerhue-
len, well et sinn eis Betriber, déi d’Réckgrat vun 
eiser Wirtschaft sinn, an et si virun allem eis Be-
triber, déi eis Aarbechtsplazen hei am Land 
erhalen oder neier schafen.

Wéi schonn erwähnt, läit Lëtzebuerg de Mo-
ment am Ranking, wat d’Kompetitivitéit be-
trëfft, europawäit op der sechster Plaz. Mä wat 
d’Grënnunge vun Entreprisë betrëfft, ka Lëtze-
buerg am Verglach zu sengen Noperen net 
glänzen. Iwwer 2.000 Betriber hei zu Lëtze-
buerg am Beräich Commerce an Handwierk si-
chen elo schonn an an deenen nächste Joren 
eng Persoun, déi hire Betrib wëllt iwwerhuelen. 
Am meeschten dovunner betraff ass d’Hand-
wierk hei zu Lëtzebuerg, dat keng Nofolleg méi 
fënnt. An dat ass e grousse Problem fir eist 
Land!
All Joers ginn hei zu Lëtzebuerg Honnerte vun 
Entreprisë gegrënnt, an dat ass och gutt esou. 
Mä dës Zuel geet net duer. Lëtzebuerg brauch 
méi Leit, déi de Courage hunn, hir eegen En-
treprise ze grënnen oder eng ze iwwerhuelen. 
Duerfir ass et wichteg fir d’LSAP, dass an Zu-
kunft nach méi Mesuren an Initiativen ëmgesat 
ginn, déi d’Entrepreneuriat hei zu Lëtzebuerg 
fërderen. De Wee an d’Selbstständegkeet muss 
méi einfach a méi attraktiv gestalt ginn.
Mäi Virriedner, de Claude Haagen, huet a sen-
ger Ried schonn eis Positioun zu enger Société 
simplifiée duergeluecht. Esou eng Sociétéit 
„een Euro, een Dag, eng Persoun“ géif fir all 
Firmegrënner am digitale Beräich de Wee an 
d’Selbststännegkeet vereinfachen.
Mä net all Aktivitéit kann duerch e klenge Bud-
get lancéiert ginn. Aner innovativ Iddie 
brauchen héich Budgeten, fir kënnen an 
d’Liewe geruff ze ginn. An an deem Fall ass de 
Grënner vun der Entreprise op Investisseuren 
ugewisen, déi hie bei sengem Projet ënnerstët-
zen. Allerdéngs ass et net ëmmer einfach, In-
vestisseure vu sengem Projet ze iwwerzeegen, 
well si och e grousse Risiko aginn.
Eng Rei Initiativen, fir Start-uppe finanziell ze 
ënnerstëtzen, goufe schonn an deene leschte 
Joren hei zu Lëtzebuerg agefouert. Eng vun 
deene rezenteste Mesuren, déi och vum Wirt-
schaftsminister ugeschwat ginn ass, ass déi 
vum Luxembourg Future Fund, deen op De-
mande vun der Regierung vun der SNCI an 
dem Fonds européen d’investissement an 
d’Liewe geruff ginn ass. De Luxembourg Future 
Fund huet als Zil, fir d’Diversifikatioun an d’Ent-
wécklung vun der lëtzebuergescher Ekonomie 
ze fërderen, andeems versicht gëtt, innovativ 
Start-uppen op Lëtzebuerg ze zéien.
Dann ass och haut schonn d’Entrepreneuriat 
ugeschwat ginn. Ech mengen, mir sinn eis all 
eens heibannen, dass mir d’Entrepreneuriat hei 
zu Lëtzebuerg musse fërderen, well eis feelen 
elo schonn Dausende vu Leit, déi an Zukunft 
eis Betriber wäerten iwwerhuelen an och neier 
wäerte grënnen. An ouni eis Betriber sinn eis 
Aarbechtsplazen net ofgeséchert. Duerfir ass et 
och wichteg, dass mer scho fréi d’Entrepreneu-
riat bei deene Jonke fërderen, well et sinn 
nämlech déi Jonk vun haut, déi an e puer Joer 
fir eis Aarbechtsplaze responsabel sinn.
D’Asbl „Jonk Entrepreneuren“ ass zum Beispill 
eng Initiativ, déi vun der Regierung an Zukunft 
nach méi wäert ënnerstëtzt ginn. Si ginn ze-
summe mat Patronen an d’Schoulen a versi-
chen, de Schüler d’Welt vum Entrepreneuriat 
méi no ze bréngen. Si sinn dobäi op vill fräiwël-
leg Patronen ugewisen, déi si dobäi ënnerstët-
zen. An et ass och wichteg, dass et genau déi 
Leit sinn, déi all Dag an hirem eegene Betrib 
stinn, dass si fréi mat Jonker a Kontakt kom-
men. Esou kënne si hinne scho fréi hir Passioun 
zu hirem Beruff iwwermëttelen an hinnen och 
d’sozial Responsabilitéit erklären, déi si géigen-
iwwer vum Land hunn.
Mir brauche jonk Leit, déi de Courage hunn, 
hir Entreprise ze lancéieren, déi eis virun allem 
Aarbechtsplaze schafe mat sozial korrekten Aar-
bechtsbedéngungen an esou engem Mënsch, 
jo souguer enger ganzer Famill eng Perspektiv 
bidden. An och fir déi Kanner, déi spéider net 
de Schrëtt an d’Selbststännegkeet woen, ass 
d’Erfahrung mam Entrepreneuriat ganz wäert-
voll. Duerch den direkte Kontakt gi si méi sensi-
biliséiert, fir ze wëssen, wat et heescht, eng En-
treprise ze féieren, dass een dat Geld, wat ee 
wëllt ausginn, fir d’Éischt verdénge muss an 
dass virun allem e Betrib nëmmen Erfolleg kann 
hunn, wann eng gutt Équipe dohannertsteet.
An och d’Handwierk muss nach méi gefërdert 
ginn. Et mussen erëm méi Kanner och dëse 
Wee an eise Schoule wielen. D’Handwierk dierf 
virun allem net als Noutléisung betruecht ginn, 
wann een an der Schoul net méi weiderkënnt. 
Duerfir muss onbedéngt den Image vum Hand-
wierk opgewäert ginn, fir dass d’Kanner erëm 
Loscht kréien, dëse Beruff ze léieren.
Zum Schluss vun dësem Sujet wëll ech nach 
gäre kuerz op den Échec vun enger Entreprise 
agoen. En Entrepreneur brauch net nëmme 
Courage a Risikobereetschaft, fir seng eegen 
Entreprise ze grënnen, mä virun allem och 
Know-how, well grad den Know-how ass wich-
teg, fir dass Faillitten esou vill wéi méiglech ver-
hënnert kënne ginn. De Patron huet nämlech 
och Responsabilitéite géigeniwwer deene Betri-

ber, bei deenen hien nach Rechnungen op-
stoen huet. Mä et ass wichteg, dass d’Grënn 
vun de Faillitten analyséiert ginn, well oft déi 
Persounen, déi eng Faillite musse mellen, trotz-
deem ganz vill Potenzial hunn. Duerfir hunn 
déi Leit, déi de Courage haten, eng Entreprise 
ze lancéieren, deen néidege Respekt verdéngt 
a sollen deemno och no enger Faillite eng 
zweet Chance kënne kréien.
Här President, ech kommen elo nach gär op e 
ganz anert Thema, an zwar op d’Ëffnungszäi-
ten am Commerce, well kompetitiv ze sinn 
heescht och, dem Konsument déiselwecht oder 
méi attraktiv Ëffnungszäiten am Commerce ze 
bidde wéi engem seng Nopeschlänner. Eréischt 
2012 gouf et hei am Haus eng laang Diskus-
sioun iwwer eis Ëffnungszäiten am Commerce. 
Deemools gouf d’Gesetz iwwert d’Ëff-
nungszäite reforméiert. D’Zil vun där Reform 
war et, deem héije Konkurrenzdrock aus der 
Groussregioun entgéintzewierken an och dem 
Konsument sengen neie Gewunnechten ent-
géintzekommen.
D’Gesetz vun den Ëffnungszäiten erméiglecht 
de Commerçanten, hiert Geschäft vu méindes 
bis samschdes bis 20 Auer an och sonndes 
opzemaachen. D’Geschäfter an deene grousse 
Stied hei zu Lëtzebuerg si gréisstendeels man-
ner laang op wéi d’Geschäfter an den 
Nopeschlänner. Och sonndes sinn hei zu Lëtze-
buerg d’Geschäfter net regelméisseg op. D’Ge-
setz iwwert d’Ëffnungszäite gëtt also haut vun 
de Commerçanten hei zu Lëtzebuerg net kom-
plett ausgenotzt.
Allerdéngs ass et anescht an de grousse Sur-
facen hei zu Lëtzebuerg. Si profitéiere scho län-
ger vun deem Gesetz a loossen hir Geschäfter 
an der Woch bis 20 Auer a souguer freides bis 
21.00 Auer op an hunn och Succès domat. Vill 
Leit notzen déi zousätzlech Stonnen, fir hir Akeef 
ze maachen. Esou wéi de Moment eis Ëff-
nungszäite vun de Geschäfter an deene gréis-
sere Stied hei zu Lëtzebuerg sinn, ass et schwie-
reg fir déi Leit, déi an der Woch bis 17 oder 18 
Auer schaffen, no der Aarbecht nach hir Akeef 
kënnen ze erleedegen. Och fir d’Touristen, déi 
oft just fir de Weekend op Lëtzebuerg kommen, 
wär et méi attraktiv, wa si och sonndes vun ei-
sen Akafsméiglechkeete kéinte profitéieren.
Mä et ginn zwee Haaptgrënn, wéisou eis Ge-
schäftsleit zécken, fir d’Dieren owes méi laang 
opzemaachen oder och sonndes. Ee Grond ass, 
dass de Patron keng Garantie huet, dass hien 
no enger gewësser Zäit méi Ëmsaz während 
deenen zousätzleche Stonne mécht oder ob 
deeselwechten Ëmsaz sech just iwwert de 
ganzen Dag verdeelt.
Hei stellt sech dann d’Fro: Kann de Patron déi 
verlängert Ëffnungszäiten och esou finanzéieren, 
ouni säin Ëmsaz ze steigeren? De Patron huet 
just eng Chance, fir während deene verlänger-
ten Ëffnungszäite méi Ëmsaz ze maachen, an 
dat ass, wann hien eng nei Clientèle unzitt. Zum 
Beispill kéinten doduerch eis Frontalieren, déi no 
der Aarbecht heemfueren, méi vun de Geschäf-
ter profitéieren, mä och Leit aus der Grouss-
regioun komme vläicht duerch déi méi attraktiv 
Ëffnungszäite méi oft op Lëtzebuerg akafen. An 
och d’Touriste profitéiere vläicht méi, fir sonndes 
hei zu Lëtzebuerg anzekafen.
Mä ofgesi vun deem zousätzlechen Ëmsaz, 
deen de Patron wëllt erwirtschaften, muss ee 
sech awer och froen, ob déi Verlängerung vun 
den Ëffnungszäiten net einfach néideg ass, fir 
dem Konsument senge Besoinen entgéintze-
kommen, fir kompetitiv zu sengen Nopeschlän-
ner ze bleiwen an och zu senger digitaler Kon-
kurrenz.
En anere wichtege Grond, wéisou d’Ge-
schäftsleit zécken, hir Ëffnungszäiten ze verlän-
geren, ass deen, dass d’Personal och muss be-
reet sinn, zu aneren Auerzäiten ze schaffen. Et 
sinn net nëmmen d’Patronen eleng, déi kën-
nen décidéieren, dass si elo méi laang ophunn 
oder och sonndes ophunn. Och d’Personal 
muss bereet sinn, zu aneren Aarbechtszäiten ze 
schaffen, wuel wëssend, dass déi nei Aar-
bechtszäite fir d’Salariéë keng Verschlechterung 
vun hiren Aarbechtskonditiounen dierfe mat 
sech bréngen an natierlech och am Accord 
mam Aarbechtsgesetz musse stoen.
Déi Leit, déi am Commerce schaffen, sinn zum 
gréissten Deel Leit, déi keng héich Qualifika-
tioun hunn. Derbäi kënnt, dass am Commerce 
gréisstendeels Frae schaffen, ënner hinnen och 
vill elengerzéiend Mammen, déi extrem op hir 
Aarbecht ugewise sinn. Jee nodeem, wéi e Be-
trib sech organiséiert, kënne méi flexibel Aar-
bechtszäite fir dës Leit e Virdeel duerstellen. 
Dat geet awer nëmmen, wann déi Betraffen 
esou Aarbechtszäiten net opgezwonge kréien.
Wie Beruff a Kannerbetreiung wëllt ënnert een 
Hutt kréien, huet nun eemol Contrainten a 
muss kënnen am Viraus plangen. Duerfir musse 
fir dës Leit och d’Betreiungsstrukturen an den 
Transport un déi verännert Aarbechtszäiten 
ugepasst ginn. Mä dës nei Aarbechtsplazen 
(veuillez lire: Aarbechtszäiten) erméiglechen 
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dem Salarié vläicht, och emol en Nomëtteg 
fräizehunn an esou fir seng Kanner kënnen do 
ze sinn, wann en owes eng Kéier méi laang 
muss schaffen oder sonndes. Duerfir kéint 
d’Verlängerung vun den Ëffnungszäiten och 
engem méi flexibele Congé parental entgéint-
kommen.

 Une voix.- C’est juste!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Duerch d’Ver-

längerung vun den Ëffnungszäite kritt de Pa-
tron och méi Aarbechtsstonnen a sengem Ge-
schäft ze besetzen. Dat heescht, dass d’Verlän-
gerung vun den Ëffnungszäiten och e positiven 
Impakt op den Aarbechtsmarché kann hunn.
Eise Chômage ass de Moment esou héich wéi 
nach ni a mir wëssen och, dass mir vill Leit am 
Chômage hunn, déi wéineg Qualifikatiounen 
hunn. Duerfir ass et wichteg, dass mir och Pla-
zen hei am Land schafe fir Leit mat wéineg 
Qualifikatioun, esou wéi mer dat am Logistik-
beräich maachen, wat haut och schonn e puer-
mol ugeschwat ginn ass.
Mä virun allem ass et elo wichteg, dass mir fir 
d’Éischt eng detailléiert Evaluatioun vum Ge-
setz vun den Ëffnungszäite vun 2012 virhuelen, 
ier mer nei Propose fir d’Geschäftswelt an d’Sa-
lariéen op den Dësch leeën.
An domat wëll ech ophalen a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Burton. Ech wollt proposéie-
ren, fir kuerz dem Auteur vun der Motioun 
d’Wuert ze ginn, fir dass e se ka presentéieren 
an d’Regierung direkt drop reagéieren. Dat 
heescht awer, dass dann d’Riedezäit dee Mo-
ment eriwwer ass. Här Turpel.
Motion 1

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, Dir hutt 
gesinn, datt déi Lénk, wéi Der heihinnerkomm 
sidd, eng Aktioun virun der Chamber gemaach 
huet mat engem Trojanesche Päerd. An déi, déi 
dem Päerd an de Bauch gekuckt hunn, déi 
hunn och gesinn, wat dat mat der Kompetitivi-
téit hei ze dinn huet. Et geet nämlech ënner 
anerem ëm d’Energiepräisser, déi e wesent-
leche Bestanddeel si vun enger Kompetitivi-
téitsdebatt.
Et ass wichteg, datt een déi Fro vun den Ener-
giepräisser, déi haut elo weider vu soss kengem 
thematiséiert ginn ass, net ze vill kuerzfristeg 
gesäit, well dat, wat am Ufank bëlleg schéngt, 
net ëmmer zum Schluss dat Bëllegst ass. De 
wierkleche Präis ass oft en anere wéi deen, deen 
et schéngt. An am beschte gesi mer dat bei der 
Atomindustrie, wou jiddweree weess, datt de 
Präis, zu deem se verkaaft gëtt an hiergestallt 
gëtt, net de Präis ass, dee se herno huet, wann 
een d’Endlagerung an alles aneschters mat der-
bäi kuckt. Mä dat ass net nëmmen de Problem 
beim Atomstroum, dat ass och bei anere Forme 
vun Energie a vu Sprit de Fall.
Dir wësst, datt d’EU sech als Zil gesat huet, bis 
2020 d’CO2-Emissiounen ëm 20% erofzesetzen 
an dovunner d’Halschent um Niveau vun der 
Energie, a ganz speziell 6% CO2-Reduktioun 
duerch de Sprit, duerch d’Carburanten. Esou 
steet et an der Direktiv 2009/30 vun der EU,  
déi de Conseil den 23. Abrëll 2009 festgehalen 
huet.
An där Direktiv, an dat ass dat, wat wichteg ass 
an där heiten Debatt, ass berücksichtegt, datt 
den Uelech, deen aus dem Sand gewonne 
gëtt, Sanduelech, 22% méi CO2 enthält a méi 
CO2 fräisetzt wéi beispillsweis normale Pëtrol. 
Während Sanduelech also 107 g CO2 pro Me-
gajoule fräisetzt, sinn dat beim normale Pëtrol 
87,5 g an e setzt op jidde Fall méi fräi wéi er-
neierbar Energien.
Ënnert dem Drock vu Kanada ënner anerem, 
déi déizäit iwwert de CETA verhandelt hu mat 
der EU, huet d’EU-Kommissioun gesot, si géif 
drop verzichten, fir déi Kategoriséierung do 
bäizebehalen, déi dorobber erausleeft, datt de 
Sanduelech do als nodeeleg betruecht gëtt. An 
d’EU huet décidéiert, fir an enger Propositioun 
vun der Direktiv, déi se elo erausgëtt, keen Ën-
nerscheed méi ze maachen zwëschen deene 
verschiddene Kategorien a Formen, soudatt fir 
de Sanduelech kee speziellt Hindernis méi do 
ass, fir an d’EU agefouert ze ginn.
D’Konsequenz dovunner läit op der Hand: Et 
gëtt ëmmer méi schwéier, fir déi 6% CO2-Aspue-
rung bis 2020 bäizebehalen. An haaptsächlech 
gëtt d’Dier opgemaach fir den Import vu schied-
lechem Sanduelech an d’EU zu deeneselwechte 
Bedéngunge wéi fir aner Forme vu Pëtrol a Sprit. 
Och d’ONG Friends of the Earth huet dat ganz 
hefteg kritiséiert, grad ewéi Greenpeace, déi 
soen, esou schiedlech Forme vu Sprit misst ee 
stoppen an dierft een net aus Kompetitivi-
téitsgrënn einfach esou an d’EU eraloossen.
Mä et ass net nëmmen esou, datt doduerjer méi 
CO2 fräigesat gëtt, mä duerch déi Forme vun 
Energiegewannung entstinn och riseg Ëmwelt-

schied beim Ofbau an deene Länner, wou ofge-
baut gëtt, a Kanada, an den USA. An dat ass 
d’nämlecht beim Schifergas duerch Fracking.
Duerfir ass déi Motioun hei, fir d’Regierung an-
zelueden, fir sech an der EU am Conseil derfir 
anzesetzen, datt déi ënnerschiddlech Klassifika-
tioun vun de Spritten onbedéngt soll bäibehale 
ginn, fir domadder net ënnert dem Prätext vu 
falscher Kompetitivitéit hei Energieformen ze 
fërderen, déi schiedlech sinn op der Plaz, wou 
se hiergestallt ginn, an och, wat d’CO2-Emis-
siounen ugeet.
Mir wiere frou, wann Der déi Motioun an deem 
Sënn kéint ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat si mer um virleefegen Enn ukomm 
an d’Wuert huet direkt den Här Wirtschaftsmi-
nister, den Etienne Schneider.
Prises de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech probéieren da kuerz op déi ver-
schidde Remarquen anzegoen, an ech wëll der 
direkt zwou Stéck regruppéieren, nämlech déi 
éischt an eng vun deene leschten, nämlech déi 
vum Här Mosar an déi vum Här Eischen, wou 
se Referenz maachen op mäi Bréif deemools un 
de Premierminister.
An den Här Eischen schwätzt vun engem 
„Knéifall“, deen ech gemaach hätt virun deene 
Gréngen. Här Eischen, ech kann Iech beroue-
gen, dee leschte Knéifall, deen ech gemaach 
hunn, dat wäert 25 Joer hier sinn, an zwar als 
Massendénger zu Téiteng.
(Exclamations)
Duerno kann ech mech net erënneren, dat 
nach eng Kéier gemaach ze hunn.

 Une voix.- Wéi s De zum Ritter geschloe gi 
bass.
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- An zu Diddeleng eng Kéier um Ritterfest 
sinn ech zum Ritter geschloe ginn. Dat ass ef-
fektiv wouer, dat hat ech ganz vergiess.

 Une voix.- Wann ee sech bestit, da mécht 
een e Knéifall.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech wëll awer trotz allem hei soen: Dee 
Bréif, deen ech deemools geschriwwen hunn, 
deen huet jo fir vill Polemik gesuergt, deen 
huet deemools an der Koalitioun derfir ge-
suergt, dass den deemolegen Ëmweltminister 
oder MDDI-Minister jo och gesot huet, dat wär 
eigentlech jo säi Bréif an dat wär vu sengem 
Ministère ausgeschafft ginn. Et huet sech herno 
erausgestallt, dass mer allen zwee dee-
selwechte beoptragt hunn, deen eis allen zwee 
datselwecht geschriwwen huet. Wat awer inte-
ressant ass,…
(Interruptions)
Mir hunn en awer net zweemol bezuelt, mir 
hunn dat…
(Hilarité)
Wat awer interessant ass, well elo den Här Mo-
sar an den Här Eischen sech dorobber fo-
kusséieren, firwat ech dat dann net duerchset-
zen an där heiter Regierung: Mä aus deem ein-
fache Grond, firwat ech et deemools net an där 
aler Regierung duerchgesat krut, an dat ob-
schonn - obschonn! - d’CSV dra war.
An, Här Mosar, och vun Iech hunn ech kee Se-
cours kritt, fir dat duerchzesetzen.
(Interruptions et hilarité)
Mir haten dat a sämtleche Gremie vun där Koa-
litioun, vun där viregter Koalitioun diskutéiert a 
weder den deemolege Minister…

 Une voix.- Den Här Haagen mécht kee 
Knéifall.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- …nach déi deemoleg Regierungsmembe-
ren, Kolleegen aus der CSV nach d’CSV-Frak-
tioun waren op menger Säit, fir déi Punkten do 
duerchzesetzen.
Dofir, mengen ech, musse se sech net wonne-
ren, wann dat och an där heiter Koalitioun net 
vill méi einfach geet.
(Brouhaha)
Zumindest kann ech elo soen, dass ech all 
méiglech Versioune probéiert hunn, fir meng 
Punkten duerchzesetzen. Eng aner Optioun vu 
Koalitioun, fir dat doten hinzekréien, gesinn 
ech leider de Moment net.
(Hilarité)
Ech géif awer mengen, dierfen ze behaapten, 
dass deen een oder anere Punkt nach eng Kéier 
wäert optauchen an dass och dat Ëmwelt-

schutzgesetz déi eng oder aner Iddi nach wäert 
kënnen opgräifen.
Ech wëll awer dann och nach…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä Dir kennt 
awer elo der CSV hir Meenung driwwer.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Gelift?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir kennt awer 
elo der CSV hir Meenung driwwer.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, also ech si jo immens frou, dass d’CSV 
vill méi Courage an der Oppositioun huet wéi 
an der Regierung!

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Dat freet mech.
 Une voix.- Dat war bei Iech jo net anescht.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Dat freet mech haut…
Neen, ech war nach ni an der Oppositioun, 
entschëllegt!
(Hilarité générale et interruptions)

 Une voix.- Nach net! Nach net!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Mosar ass net méi un d’Neutralitéit gebon-
nen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir kënnen Iech 
duerno hëllefen!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Gibéryen, ech maachen Iech do vollst 
Vertrauen. Vollst Vertrauen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
ech géif mengen, dass mer elo sollten no vir 
goen. An den Här Wirtschaftsminister soll sech 
net méi oflenke loossen…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …an 
och net méi oflenken.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Heiansdo loossen ech mech ganz gär 
oflenken. Mä ech kommen awer op déi aner 
Punkte vum Här Mosar zréck, wat d’TVA an 
d’Handelsgenehmegung ugeet, wou Der pro-
poséiert hutt: Firwat mécht een dat net an 
engem Jet?
Et ass esou, dass mir de Moment net nëmmen 
d’TVA, also den Enregistrement informéieren, 
wann een eng Handelsgenehmegung freet, mä 
och d’Sozialkeesen informéieren. Mä méi ass et 
am Fong net. An ech mengen, d’Iddi ass eng 
gutt, fir ze soen: Mä da kommt, mir kucken, 
dass deen, deen d’Entreprise wëllt grënnen, 
een „Akt“ - entre guillemets - mécht an de 
 Rescht leeft vum selwen automatesch an da 
kritt en och eng regruppéiert Äntwert. Ech 
mengen, dat do ass eng Iddi, déi ee soll mat 
op de Wee huelen.
Dir hutt awer och geschwat vun den…, an dat 
war e bësse fir mech an Hieroglyphe geschwat, 
Dir hutt vun de Käschte vun de Kënnegunge 
geschwat, vun der Dauer, wat eng Kënnegung 
mat sech bréngt. Dir hutt awer net kloer gesot, 
wat Der da wëllt an der Procédure de licencie-
ment wierklech änneren.
Dofir meng Fro un Iech, ob et Iech drëm geet, 
fir de Kënnegungsschutz opzeweechen oder 
net. Ech hunn dat net verstanen, dofir froen 
ech dat gären nach eng Kéier no.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, wann ech 
dierf, Här President, dem Här Minister äntwe-
ren?
Ech hunn effektiv betount, et geet mer net 
drëm oder et geet eis net drëm, fir iergendwéi 
hei d’Prozedur opzeweechen, mä et einfach 
esou, datt déi Prozedur schrecklech laang 
dauert duerch eng Rei vu Grënn. An déi Iddi, 
déi ech jo e bësselche lancéiert hunn, ass, ob et 
net méiglech wär, hei a Richtung Mediatioun 
ze goen. Am Moment gëtt en matière de droit 
du travail nach guer keng Mediatioun ge-
maach. An et schéngt mir, wéi wann dat eng 
Iddi wär, mat där een awer eng Rei vu Prozedu-
ren kéint verkierzen. Dat misst een also expres-
sément virgesinn.
An da misst ee vläicht och nach eng Kéier - hei 
sinn eng Rei Kolleegen och, déi jo emol schonn 
en matière de droit du travail plädéiert hunn - 
kucken, ob et net awer Méiglechkeete ginn, fir 
d’Prozedur ze verkierzen. Well doduerch, datt 
déi Prozedure laang sinn, ass de Käschtepunkt 
grouss. An ech mengen, et ass dat och, wat an 
deene Statistiken an an deene Klassementer eis 
andauernd op de Kapp fält.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci fir déi Prezisiounen. Ech hunn awer 
och dann eng zweet Fro un Iech, wann Der er-
laabt. Dir hutt Iech net geäussert zu engem 
Punkt, deen awer wichteg ass, well mer en 
deemnächst mat der UEL nach eng Kéier wäer-

ten diskutéieren, oder zumindest si wäerten e 
wëlle mat der Regierung diskutéieren. Dat ass 
deen, deen ech opgeworf hat vum Karenzdag. 
Wéi steet d’CSV zum Karenzdag? Ech hunn 
Iech gesot, dass d’Koalitioun éischter skeptesch 
ass. Ech hunn dat dann och hei vum Claude 
Haagen héieren, dass seng Partei, wat jo och 
meng ass bekanntlecherweis, dass...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
(Hilarité)
Sot léiwer näischt, Här Gibéryen.
(Interruption)
Bis elo waart Der gutt!
...dass si net en faveur dovu sinn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Also, Här Minis-
ter, et ass fir eis keng Prioritéit.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Keng Prioritéit. Tipptopp!
Dann, Dir hutt d’Iddi gi fir dee Registre des dé-
biteurs. Ech mengen, dat ass och eng Iddi, déi 
ee wierklech sollt mat op de Wee huelen. Et 
muss een och kucken, wéi een dat ëmgesat 
kritt, ouni dass dat e risege verwaltungstech-
neschen Opwand gëtt. Et kéint awer interes-
sant sinn.
Archivage électronique: Do si mer jo gudder 
Hoffnung, dass mer elo endlech am Januar, Fe-
bruar spéitstens dat Gesetz wäerte kënne stëm-
men. Do en Exzellenzzenter opbauen, dat 
schéngt mer och e positiven Input ze sinn.
De Claude Haagen, wéi gesot, huet kloer sech 
am Numm vun der LSAP géint de Karenzdag 
ausgeschwat.
Och wat d’Créanciers privilégiés ugeet, 
mengen ech, ass eng kloer Äntwert komm zum 
Status quo.
Ech sinn och frou, dass den Här Haagen déi Ini-
tiativen am Beräich vum Spatial ënnerstëtzt, 
well ech wierklech iwwerzeegt sinn, dass mer 
do nach villes kënne maachen. An do wäerte 
mer och an deenen nächste Minutten nach 
drop zréckkommen, spéitstens, wa mer iwwert 
den „GovSat“ schwätzen, mä och aner Pro-
jeten, déi ech amgaang sinn auszeschaffen.
D’Madame Elvinger huet mech ugeschwat op 
d’Ouvertür vun de Geschäfter, wou se mengt, 
de Patron soll dat selwer kënnen décidéieren. 
Ech mengen, dass dat doten eng Diskussioun 
gëtt, déi mer d’nächst Joer wäerte féieren, sou-
bal mer déi Analys elo emol eng Kéier dann, 
esou wéi mer dat annoncéiert hunn, 2015 vum 
Secteur maachen. An da sollte mer och en Dé-
bat an der Chamber, an der Chamberskommis-
sioun iwwert déi Problematik féieren. Dat-
selwecht fir d’Sonndesaarbecht. Déi ass jo och 
haut schonn erlaabt, et muss ee just eng Rei 
Konditiounen natierlech anhalen. Mä deen Dé-
bat, mengen ech, dee sollte mer wierklech féie-
ren, an do sinn ech ganz mat Iech averstanen.
Den Här Anzia, deen iwwert d’Responsabilité 
sociale des entreprises geschwat huet: Bon, 
den Här Finanzminister huet mer gesot, dass 
eis Fongenindustrie Spëtzereider ass, also Lea-
der ass, wat RSE-Fongen ubelaangt. D’UEL huet 
jo e Label gemaach, d’UEL huet eng ganz Rei 
Initiativen och geholl. An natierlech sinn eng 
Rei Entreprisen, déi vu sech aus eppes maa-
chen, wat natierlech vun der Regierung och 
positiv ënnerstëtzt gëtt.
Dann den Här Gibéryen, deen, mengen ech, e 
ganz wichtege Punkt opbruecht huet: de 
Wuesstum a Fro ze stelle par rapport zu de 
Konsequenzen, déi de Wuesstum mat sech 
 bréngt. Ech mengen, dass dat mat Sécherheet 
eng Diskussioun ass, déi ee muss féieren.
Op där anerer Säit gesi mer awer och zënter 
der Kris, wéi schwéier et ass, ouni Wuesstum 
eens ze ginn, ouni dat direkt Geld, wat duerch 
de Wuesstum généréiert gëtt. Obwuel mer 
wëssen, dass de Wuesstum eis à la longue eng 
Dette natierlech opbürd, mat där mer da spéi-
der mussen eens ginn. Mä mir wëssen alleguer, 
d’Haut ass eis all méi no wéi d’Hiem. A wa mer 
kënnen haut gutt liewen, dann ass dat fir eis 
méi wichteg oft, wéi ze kucken, wat an 20 Joer 
oder an 30 Joer ass. An ech mengen, dat ass 
eng Diskussioun, mir hate se och schonn, och 
mam Här Turpel hate mer se schonn,...
(Interruption)
Pardon?

 Une voix.- Gouverner, c’est prévoir!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Absolut. Jo, absolut!
Mä ee Punkt an deem, wat Der gesot hutt, Här 
Gibéryen, deen interesséiert mech speziell, a 
virun allem sinn ech do ganz Ärer Meenung: 
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dass mer eis och eng Kéier musse Gedanke 
maachen, wéi eng Betriber mer selektiv wëllen 
unzéie respektiv wéi eng mer net méi wëllen 
unzéien, a wéi eng Betriber à la longue eis 
eigentlech méi kaschte wéi se eis bréngen, dass 
een dat eng Kéier muss analyséieren.
Do gëtt et eng Rei Pisten, fir esou Diskussiou-
nen ze féieren. An ech mengen, dass dat doten 
e gudden Usaz wär, fir dat doten eng Kéier ze 
kucken, ob ee wierklech wëllt d’Land zoubaue 
mat Entreprisen, déi eis eigentlech ënnert dem 
Stréch net ganz vill bréngen, mä éischter à la 
longue Sue kaschten. An dat soll een eng Kéier 
maachen.
Et muss een allerdéngs dann och kucken, wéi 
een évitéiert, dass déi Betriber an e Land kom-
men. Och dat ass jo net ëmmer esou evident, 
scho guer net mat engem Marché intérieur. Mä 
gutt, et kann een awer un de Rahmebedén-
gunge feilen, fir dass déi vläicht net méi esou 
attraktiv da si fir déi Entreprisen, wou mer der 
Meenung sinn, dass dat kee Mehrwäert fir 
d’Gesellschaft huet.
Bon, den Här Urbany huet och iwwert de So-
zialstat geschwat an ass der Meenung, dass e 
Sozialstat ouni Wuesstum oder mat wéineg 
Wuesstum ze bezuelen ass. Ech mengen, et ass 
ebe genee dat d’Fro! Ech mengen net, dass dat 
esou ass. Ech mengen awer, dass een d’Diskus-
sioun ka féieren. Mä da muss ee se awer an al-
len Aspekter féieren. An ech wëll Iech just drun 
erënneren, wéi vill Misär souwuel déi viregt Re-
gierung wéi déi aktuell Regierung hat mat alle 
Spuerpläng, déi se gemaach hunn. Well och 
déi viregt Regierung huet jo där Spuermooss-
name gemaach.
An et fänkt wierklech un, awer batter ze ginn, 
well déi „low hanging fruits“, ech mengen, déi 
sinn alleguerte laang gepléckt. A wann ech déi 
Diskussioune kucken, déi mer hu mat deem Zu-
kunftspak, a wann ech awer kucken an analy-
séieren, wéi vill deen Zukunftspak d’Bierger do-
bausse belaascht par rapport zu allem, wat an 
allen aneren EU-Länner gemaach ginn ass, dann 
ass dat scho frappant ze gesinn, wéi eng Debatt 
ee mat esou wéineg, wéi ee Korrektioune 
 mécht, awer ausléist. Mä gutt, dat ass eben eng 
Situatioun, mat där mer mussen eens ginn.
Dir hat mech gefrot, Här Urbany - Dir hat 
mech gefrot an och den Här Eischen hat mech 
gefrot -, meng Iddi, déi ech déi leschte Kéier 
hat mat den Energiepräisser. Ech krut vu ken-
gem heibannen eng kloer Äntwert, ob ech dat 
soll maachen oder net soll maachen. An ech hu 
keng Äntwert als eng positiv Äntwert gedeit an 
ech hunn dat längst ëmgesat. Dofir, dat als 
kloer Äntwert dorobber.
Den Här Eischen huet am Ufank vu senger Ried 
gesot, dass dee Ratio „spueren a Recetten aug-
mentéieren“, dass dee just misst ëmgedréit sinn 
an dass ee misst 70% spueren anstatt 30%, wéi 
hien dat behaapt. Ech sinn dofir - ech ginn net 
dorop an! , mä ech si wierklech gespaant, am 
Kader vun de Budgetsdebatten dann der CSV 
hir Propositiounen ze liesen, hir Amende-
menten ze liesen, wou mer da vun 30% aspue-
ren op 70% aspuere kommen! Dat gëtt jo dann 
eng Diskussioun fir déi nächst Woch.
Nation Branding, do hutt Der mech gefrot, 
wou mer do dru sinn. Ech kann Iech soen, dass 
do dee Grupp gutt virukënnt. Et ass d’Iddi jo 
derhannert, Lëtzebuerg net nëmmen als e Land 
ze verkafen, wat „business friendly“ ass, mä als 
e Land als Ganzt, wat och interessant ass fir ze 
liewen, wat kulturell eppes ze bidden huet, 
Liewensqualitéit, Sécherheet etc., etc. An do 
ass et esou, dass d’Aarbechtsgruppen elo am 
nächste Joer ufänken, also am Fréijoer elo 
direkt ufänken, dorun ze schaffen, déi déi ver-
schidden Aspekter sollen zesummendroen, sou-
dass ech hoffen, dass mer schnell do viru-
kommen.
Voilà, ech mengen, dat waren emol déi Haapt-
punkten, déi ech wollt zréckbehalen, wou mer 
och Froe gestallt gi sinn.
Dann zur Motioun vläicht ee Saz. Ech fannen 
dee Sujet, deen Der hei opwerft, deen ass inte-
ressant, deen ass berechtegt. Ech mengen 
awer, dass en elo net onbedéngt an de Kader 
vun där heiter Debatt fält. Dat sollt een eng 
Kéier diskutéieren. Well dat do relativ, ech 
mengen, eng Rei Leit awer och hei e bësse kal 
erwëscht, dee Sujet, géif ech Iech proposéie-
ren, dass een dee vläicht eng Kéier an der 
Kommissioun, déi zoustänneg fir d’Energie ass, 
dass een deen do eng Kéier am Detail géif dis-
kutéieren. Direkt am Januar, wann Der wëllt!
Voilà, dat wäre meng Remarquen dozou.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Direkt eng Reaktioun dozou vläicht, Här Tur-
pel?

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, ech géif proposéieren, wann d’Cham-
ber d’accord wär mat deem, wat de Minister 
gesot huet, datt mer déi Motioun géifen, fir se 
och kënnen am Fong ze diskutéieren, an déi 
zoustänneg Kommissioun da verweisen. Et ass 
an dësem Fall awer Ekonomie an Ëmwelt. Ech 
fannen, déi...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, kee Problem.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- ...zwou soll-
ten dat zesumme maachen. Ech géif et ganz 
flott fannen, wa mer dat dann do kéinte méi 
seriö diskutéieren.
Merci.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Voilà. Da soen ech Iech Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dann ass den Här Finanzminister an de 
Startbléck.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Merci fir d’Gedankenustéiss. Ech versichen, 
meng Äntwerten a Kommentaren an déi véier 
Punkten anzedeelen, wéi ech och meng 
Präsentatioun gemaach hat.
Ech fänken dann u mat de Finances publiques, 
wou ech feststellen, dass all d’Intervenante mat 
Ausnahm vum Här Urbany awer agesinn, dass 
en Équiliber an de Statsfinanze wesentlech ass, 
fir d’Kompetitivitéit vun eisem Land ze garan-
téieren.
Zweete Punkt vläicht, fir déi Remarquë vum 
Här Gibéryen, déi ganz vill Sënn gemaach 
hunn, ze ënnersträichen, an zwar, dass eis Po-
pulatioun, eis Aarbechtspopulatioun immens 
séier an d’Luucht gaangen ass an de leschten 
20 Joer an an der Moyenne 10.000 Aar-
bechtsplaze pro Joer geschafe ginn. Zweetens, 
dass effektiv an de leschten zéng Joer Dausen-
den Entreprisen och derbäikomm sinn an dass 
dat mat sech bréngt, dass et en Impakt huet 
op eis Statsfinanzen. Dofir si mir an enger Si-
tuatioun wéi keen anert europäescht Land 
praktesch, woufir och eis Dépensë méi wéi nor-
mal wuessen, méi wéi proportionell wuessen.
Dat erkläert och zum Deel, firwat eis Budgeten 
iwwert déi lescht Joren automatesch wuessen. 
An dat erlaabt mer och ze soen, dass dee Bud-
get, dee mer dann d’nächst Woch hei disku-
téiere wäerten, ënner kengem Aspekt kann als 
en Austeritéitsbudget beschriwwe ginn. Do 
ginn d’Dépensë 4% an d’Luucht mat enger 
ganz niddreger Inflatioun. An dat ass och ze er-
kläre wéinst deenen Evolutioune bei den Entre-
prisen an och bei den Aarbechtsplazen.
Zum Ratio, deen den Här Eischen ënnerstrach 
huet, vu 70 par rapport zu 30: Dat ass richteg 
gerechent fir d’Joer 2015, mä wa mer bis 2018 
kucken, dann équilibréiert sech de Ratio op bal 
50:50, well dann eng Accumulatioun vun 
anere Reduktioune vun Dépensen iwwert déi 
aner Joren och wäert spillen.
Zur Finanzplaz, en fait zwee Punkten, deen 
éischten zu deem Regëster vun de Kreditter, 
wou och de Minister Schneider e Kommentar 
dozou gemaach huet: Do wëll ech soen, dass 
eis Zentralbank amgaang ass, op esou engem 
Regëster ze schaffen an dass dat am Laf vum 
Joer 2015 - ech mengen, dat war och eng Fro 
vum Här Mosar -, dass dat bis 2015 soll do 
stoen. Dat ass och eng europäesch Contrainte, 
déi vun der Europäescher Zentralbank gefrot 
gëtt. A mir versichen, dat dann esou komplett 
wéi méiglech ze maachen, fir dass et och méi 
Saache kann déngen.
Zur Diversifikatioun vun eiser Finanzplaz, e Su-
jet, iwwert deen d’Madame Elvinger vill ge-
schwat huet, och den Här Mosar, wéilt ech Fol-
gendes soen: D’Thema China ass vun e puer 
Orateuren ugeschwat ginn, richtegerweis. Ech 
soe ganz gären, dass de Succès, dee mer ha-
ten, fir chineesesch Banken unzezéien, fir en 
Akteur ze sinn an der Internationalisatioun vum 
Renminbi, déi bescht Noriicht vun eiser Finanz-
plaz an deene leschte fënnef Joer ass! Dat geet 
richtegerweis zréck och op déi viregt Re-
gierung. An ech hunn déi Politik natierlech wei-
dergemaach. Effektiv kréie mer bis Enn des 
Joers wahrscheinlech sechs chineesesch Banken 
hei. Da sinn déi sechs gréisst chineesesch Ban-
ken hei präsent. Ech weess, dass eis englesch 
Kolleegen dat mat ganz groussem Näid e bësse 
sech ukucken a sech froen, wéi mer dat fäer-
degbruecht hunn.
Ech wëll och ënnersträichen, dass mer grad am 
Fongegeschäft och do Leader sinn an de Kom-
partimenter, déi a Renminbi dénomméiert sinn. 
A mir sinn och Leader op der Bourse, wou mer 
42 Obligatiounen hunn, déi an der chineese-
scher Währung bei eis cotéiert ginn.
Mir sinn och mat Leader an de Kreditter an an 
den Dépôten am Renminbi. Mir wäerten dat 
also weiderféieren. An déi gutt Noriicht ass jo, 
virun e puer Deeg - an ech mengen, den Här 

Mosar huet dat och ënnerstrach an d’Madame 
Elvinger och -, dass mer de Clearing elo hei zu 
Lëtzebuerg wäerten hu vum Renminbi iwwert 
d’ICBC-Bank, déi vun de chineeseschen Autori-
téiten designéiert ginn ass. Dat sinn alles ganz 
gutt Noriichten.
Vläicht ee Wuert iwwert de Moyen Orient an 
och de Sukuk, dee mer émettéiert hunn. Wéi 
ech am Oktober an déi Länner am Mëttleren 
Orient war, hu mer ganz vill Komplimenter do-
riwwer krut, dass mer dee Sukuk lancéiert 
hunn. Et ass e risege Besoin do. An et ass eng 
grouss Demande do an och grousse Wëllen, fir 
eis ze ënnerstëtzen, fir dat ze maachen, och 
well mir en europäescht Land sinn an och e 
klengt, neutraalt Land vun hirer Siicht aus.
Wat elo - an dat ass och e Kommentar zu eppes, 
wat d’Madame Elvinger gesot huet - de Private 
Banking ubelaangt: Vill hu gemengt, wa mer 
géifen de Secret bancaire ofschafen, a schonn 
nëmmen d’Annonce, dass mer de Secret ban-
caire géifen ofschafen, dass mer da ganz drama-
tesch Schwieregkeeten hätte fir de Private Ban-
king, waren awer wahrscheinlech - ech paken 
awer och Holz un - ze vill pessimistesch.
Ech géif gären hei e puer Ziffere ginn. 2007 
hate mer, an dat sinn d’Ziffere vun der Lëtze-
buerger Zentralbank, 239 Milliarden Dépôten. 
An déi Ziffer, déi ass stabel oder erofgaangen. 
An 2013, also sechs Joer duerno, ware mer op 
233 Milliarden. Dat heescht, op sechs Joer ass 
näischt geschitt. An 2014, de Stand am Okto-
ber, si mer op 263 Milliarden. Dat heescht, mir 
waren an enger Phas vu Stabilitéit a mir sinn, 
schéngt et elo, an enger Phas, wou et erëm e 
bëssen eropgeet.
D’Natur vun der Clientèle ass amgaang ze än-
neren. Et si Clienten, déi vu méi wäit kommen. 
Et sinn och manner Clienten, mä mat méi 
Moyenen, soudass mer mengen, dass déi 
Transformatioun amgaang ass sech ze maa-
chen ouni dramatesch Aboussen. Dat ass op 
jidde Fall dat, wat een haut ka soen.
Wat eis Diversifikatioun ubelaangt, geografesch 
gesinn: Ech hat Iech gesot, dass mer dat och 
wéilte weiderféieren. Ech hat Iech vun de Vi-
sitte vun dësem Joer geschwat. D’nächst Joer 
plangen ech, a Japan, Korea an och op Hong 
Kong ze goen, Kanada, Mëttleren Orient. A mir 
wëllen och am Juni eng Konferenz hei, eng 
international Konferenz iwwert de Renminbi 
maachen.
Am zweete Semester hu mer d’Présidence vun 
der Union européenne, soudass ech do näischt 
Festes geplangt hunn. D’autant plus, dass ech 
mech muss ëm de Budget communautaire 
bekëmmeren, wéi wann ech net genuch Bud-
geten zu Lëtzebuerg ze maachen hätt, soudass 
ech do näischt wëll plangen, wat méi Deeg an 
Usproch hëlt. Esou vill zur Place financière an 
zur Diversifikatioun.
Wat elo d’Fiskalitéit ubelaangt, do waren eng 
Rëtsch Kommentaren an Iddien. Ech géif se gä-
ren esou areien: Éischtens emol, an der Fiskali-
téit si mer souverän. An der Fiskalitéit muss een 
an der Europäescher Unioun Unanimitéit hunn. 
Mä egal wéi souverän een an deem Domän 
ass, gëtt et ëmmer méi international Contrain-
ten. An dat solle mer net ënnerschätzen: dee 
ganzen Exercice BEPS, och den Exercice vun 
der Base commune d’imposition, genannt 
 ACCIS op Franséisch oder CCCTB op Englesch. 
A wat mir och ëmmer wäerten décidéieren an 
der Réforme fiscale, muss natierlech total 
konform sinn zu all deene Contrainten.
Dat Ganzt geet och an eng Richtung, dass mer 
eis Fiskalitéit nëmme kënne baséieren oder ëm-
mer méi musse baséieren op Entreprisen, déi hei 
Substanz hunn. An déi Evolutiounen alleguerte 
musse mer da mat a Betruecht zéien. Dat 
heescht, et ass also meng éischt Suerg an där 
ganzer Saach, dass mer herno konform sinn.
Dat Zweet, wat vum Här Haagen an e puer 
aneren zitéiert ginn ass: Mir mussen natierlech 
en Équiliber fannen tëschent der Besteierung 
vun de Leit an der Besteierung vun den Entre-
prisen. Dat gëtt e subtillen Équiliber, dee mer 
musse fannen, deen d’autant plus schwéier 
gëtt, well d’Marge de manœuvre, déi mer eis 
de Moment kënne virstellen, déi mer wäerten 
hunn, fir dës fiskalesch Reform relativ kleng ass.
Ech paken awer och Holz un, vläicht geet et 
muer besser wéi et haut geet, an dann hu mer 
méi Sputt. Mä dat gëtt ganz schwéier. Hei ass 
d’Kärwuert, mengen ech, „cohésion sociétale“. 
Mir mussen derfir suergen, dass déi Reform 
esou gemaach gëtt, dass se en fait souwuel 
vum Particulier wéi vun den Entreprisen als ge-
recht empfonnt gëtt.
Drëttens musse mer eis bewosst sinn, dass - aus 
dem Exercice vum BEPS an der OCDE, awer 
och, wéi den Här Gibéryen dat och ënnerstrach 
huet, wéinst der Kris vun 2008 bis 2013 - d’Re-
cettë bei den Entreprisë staark erofgaange sinn. 
Oder se si stabel bliwwen, mat méi Entreprisen. 
Mä dat erkläert sech natierlech duerch d’Kris. 
Wa manner Profitter gemaach ginn, gëtt man-

ner bezuelt, manner Steiere bezuelt. An d’Re-
cettë wäerten erofgoen, well mer vläicht man-
ner Entreprisen unzéien. Dat mécht dee 
ganzen Exercice net méi liicht!
Ech fannen, dass déi Usätz, déi hei vu Verschid-
dene vun Iech ubruecht gi sinn, ganz gutt sinn, 
wann iwwerluecht gëtt: Wat fir en Typ Entre-
prisë wëlle mer dann unzéien, a wëlle mer da 
verschidden Typpe vun Entreprisen, déi schonn 
hei sinn, favoriséieren, déi eng par rapport zu 
deenen aneren? An dobäi sinn zwou gutt Iddie 
gesot ginn. Dat eent ass d’Distinctioun ze maa-
chen tëschent PMEen a groussen Entreprisen. 
Dat ass eng Pist. An dann tëschent Entreprisen, 
déi vill Emploi hunn a wéineg Emploi hunn oder 
keen Emploi. Dat sinn awer keng einfach...
Dee vun de PMEen, dat ass e Kritär, dee gëtt et 
an Europa. Do kann ee sech virstellen, dass ee 
Saache kéint maachen. De Kritär vun den Em-
ploien ass een, dee ganz selten an der Fiskalitéit 
Ramificatiounen a Konsequenzen huet. Mä ech 
sinn awer ganz gär bereet, doriwwer nozeden-
ken.
Anescht ausgedréckt, mir mussen also an dëser 
fiskalescher Reform net nëmme quantitativ Ele-
menter dran hunn, mä och qualitativer. An och 
dat wäert eis erlaben, fir nach ëmmer weider 
attraktiv am Ausland ze sinn. Well mir wëlle 
weider attraktiv bleiwen. Verschiddener vun 
Iech hu jo och dorop higewisen, dass mer 
mussen Investisseuren op Lëtzebuerg kréien an 
dass mer sollen eng dynamesch Politk hunn, fir 
Headquarteren unzezéien, also Siègen. Ech 
mengen, den Här Mosar huet dat ënnerstrach, 
awer och d’Madame Elvinger an e puer anerer.
Mir ginn an déi Richtung! A mir bleiwen an där 
Richtung, do ass eng Kontinuitéit. Mir bleiwen 
an där Richtung, mä d’Manéier, wéi mer et 
wäerte maachen, an d’Attraktivitéit vun eiser 
Fiskalitéit wäerte changéieren.
Wat d’Propositioun ubelaangt vun enger „flat 
tax“, déi vum Här Mosar gemaach ginn ass - 
Taux d’affichage kann een dat och nennen -, 
mat enger Base, mat enger Assiette, déi méi 
kleng ass, ech mengen, dass dat de prime 
abord eng gutt Iddi ass. Mä ech mengen, dass 
ee sech elo net soll dra stierzen an elo an der 
Précipitatioun eppes annoncéieren oder maa-
chen. Mä ech kann Iech just soen, mir wäerten 
dat am gréissten Detail kucken. 
Ech si mat Iech d’accord, dass mer och musse 
vun der Équatioun ausgoen, dass d’Recetten, 
déi mer kréien, mussen d’selwecht sinn, dass 
also keen Déchet fiscal däerf doduerch ge-
schéien. Wann dat d’Supposition de départ ass, 
da kënne mer och nach net wëssen, wat den 
Taux ass, deen hannen erauskënnt.
Dir hutt vun engem Taux vu 15 geschwat. Dat 
ass een, deen attraktiv ass, mä ob mer esou en 
Taux kënnen iwwerhaapt erreechen, mat enger 
Quantité stable de recettes, déi Äntwert ass net 
gewosst.
Dat Zweet ass - zum Taux selwer, wat een och 
net däerf ënnerschätzen -, wéi esou en Taux at-
traktiv ass par rapport zu den Investisseuren, 
dat ass e wichtege Punkt, mä wat een awer och 
muss gesinn, dat ass, dass een, wann een en 
Taux huet, deen ze vill attraktiv ass, zwee Han-
dicappen huet. Den Taux vun Irland vun 12,5, 
dee viru méi wéi 20 Joer deemools vun Irland 
adoptéiert ginn ass, war an enger Period, wou 
kee sech un esou engem Taux gestéiert huet. 
Mä haut gëtt deen Taux immens vill attackéiert 
an der Welt, well en ze vill attraktiv ass! Et ass 
zwar en Taux nominal, en Taux d’affichage, mä 
en ass extrem attraktiv. An et ass also fir mech 
kloer, dass 12,5 - den irlänneschen Taux - ganz 
bestëmmt déi ënnescht Limite ass. An do  
 wäer te mer souwéisou net hikommen!
Wou mer awer herno landen, wa mer d’Équati-
oun maachen, wéi gesot, do solle mer eis net 
predeterminéieren. Mir wäerten do déi Calcullen 
all maachen a mir wäerten déi Zifferen och mat 
der Chamber, mat der Cofibu a mat der Cham-
ber en général a mat de Sozialpartner deelen.
Nach e leschte Punkt och zu deem Taux. Et 
gëtt Länner - ech war elo virun enger Woch an 
Italien -, déi considéréieren, dass en Taux signi-
fikativ ass, wann en iwwer 15% ass. Wann een 
also en Taux huet, deen ënner 15% ass, da seet 
de Steiercode an Italien: Dat ass eng Taxatioun, 
déi net effektiv ass. An da kann ee vu verschid-
dene Conventions de non double imposition 
net profitéieren an esou weider an esou fort. 
Ech wëll just soen: En niddregen Taux ass ganz 
flott fir d’Investisseuren. Wann en awer ze vill 
niddreg ass, da gëtt en net méi unerkannt an 
da gëtt een doheem besteiert. All déi Saache 
wäerte mer musse kucken.
Am Resümee wëll ech da soen, wat fir eng 
véier Saache mir fundamental bei der Reform 
schéngen, fir kompetitiv ze bleiwen.
Éischtens emol musse mer sécherstellen, dass 
mer d’Cohésion sociétale bei esou enger Re-
form respektéieren. Zweetens musse mer ku-
cken, dass mer konform sinn, „compliant“ mat 



SÉANCE 13 MERCREDI, 10 DÉCEMBRE 2014

 www.chd.lu 195

den internationale Regelen. Den drëtte Punkt: 
Mir mussen eis bewosst sinn, dass et eng 
Compétition fiscale an der Welt gëtt. Mir kën-
nen net d’Aen zoumaachen, Scheiklappen 
undoen an eleng räsonéieren. A véiertens 
musse mer de Courage politique hunn, fir ver-
schidde Saachen a Fro ze stellen, déi mer bis 
elo ëmmer haten, an déi Reform zesummen 
och mat Iech hei an der Chamber maachen.
Mäi véierten a leschte Punkt ass iwwert 
d’Image vun eisem Land. Doriwwer hunn den 
Här Mosar, de Félix Eischen, d’Madame Elvin-
ger geschwat an e puer anerer och. Ech wëll 
mech do kuerzfaassen.
D’Image vun eisem Land musse mer versichen 
esou breet wéi méiglech ze maachen. Well mer 
kleng sinn a relativ schlecht am Ausland be-
kannt sinn, hu mer dee Risque, dass mer 
nëmme percevéiert gi wéinst engem, zwee Ele-
menter. A mir schaffen an der Regierung do 
drunner mat verschiddene Ministèren. Déi Aar-
bechte gi gutt weider.
De Risque de réputation - et kéint ee bal soen, 
de Reputatiounsschued -, dee mer elo mat 
LuxLeaks hunn, solle mer awer och geloossen 
analyséieren an och do net mat enger Panik-
reaktioun schaffen. Mä hei si mer am Court 
terme, an, wéi gesot, do musse mer eis och 
vun enger spezialiséierter Agence hëllefe loos-
sen, mä och all déi gutt Iddien, déi hei ron-
derëm den Dësch sinn, mat u Bord huelen.
Ech wëll ënnersträichen, dass mer en fait zwou 
Saachen hunn, déi eis an där schlëmmer Lux-
Leaks-Affär awer gehollef hunn.
Dat Éischt ass, dass mer en fait virun där Me-
dienattack do de Secret bancaire ofgeschaf ha-
ten, dass mer eis konform gemaach hu mam 
Global Forum - quitte dass dat nach net enre-
gistréiert ass vum Global Forum, mä mir hunn 
d’Reformen all gemaach. Ech kann Iech soen, 
dass dat eis an der Défense, déi mer elo hu 
misse maachen an de leschte Wochen, immens 
gehollef huet an dass och vill Leit, déi Lëtze-
buerg nëmme vu Wäitem suivéieren, wéi se dat 
héieren hunn, am Fong geholl iwwerrascht wa-
ren, dass mer esou attackéiert gi sinn, well mer 
jo bougéieren.
Dat anert, wat och ganz kloer ass, dat ass, dass 
en fait, wann Der gutt kuckt, d’Attacke sech 
wierklech op d’Medie beschränkt hunn. Mir si 
ganz wéineg vun anere Regierungen ugegraff 
ginn, wéi een dat hätt kënne fäerten. Also ech 
wëll net soen, dass guer näischt geschitt ass, et 
sinn e puer Ministere gewiescht, déi emol déi 
eng oder déi aner Remarque gemaach hunn.
Ech fannen, dat ass och encourageant, dat ass 
jo justement, well mer bougéiert hunn, dat ass 
awer och, well mer annoncéiert hunn, dass 
mer den Échange automatique vu Rulinge wël-
len an Zukunft maachen. Dat heescht, eis Part-
ner gesinn an, dass Lëtzebuerg bereet ass, ze 
bougéieren.
Dat alles huet eis awer, wéi gesot, an esou enger 
schwiereger Situatioun e wéineg weidergehollef. 
Dat Ganzt ënnerschätze mer natierlech guer 
net. Mir wëssen, dass dat nach eng Zäitche 
 wäert weidergoen. Wéi laang, wësse mer net 
genau. Wann awer europäesch Initiativen, ob 
dat elo an de Rulingen ass oder an aneren Do-
mäner, relativ séier weiderginn, ech mengen, 
dann entschäerft sech awer déi ganz Debatt.
An dann, wéi gesot, den „image building“ ass 
eng Affär och vu moyen a long terme, wou 
mer eis mussen esou breet wéi méiglech op-
stellen, wéi gesot, alleguerten eis Stäerkten op 
den Dësch leeën.
An ech mengen, dat, wat eis wierklech charak-
teriséiert als Image: Ech kenne kee Land, wat 
esou op ass wéi Lëtzebuerg! Op ass fir de Com-
merce vu Gidder oder vu Servicer, op ass, fir 
Leit hei ze empfänken, ob se hei schaffen oder 
ob se sech hei installéieren, op ass fir Entrepri-
sen. An déi Offenheet, déi mir hunn, an déi 
Qualité de vie, déi mir hei hunn, déi dann och 
mat sech bréngt, dass mer ganz cosmopolite a 
multilingue sinn, dat musse mer kënne besser 
no bausse véhiculéieren. An ech mengen, dat 
wäert eis och geléngen.
Zum Ofschloss géif ech soen, dass gesond Fi-
nanzen an eng gutt Kompetitivitéit vu Lëtze-

buerg et fäerdeg wäerte bréngen, dass mer 
den Triple-A kënne behalen. An den Triple-A ass 
fir mech d’Garantie vun de sozialen Errungen-
schaften a vum soziale Fridden op där enger 
Säit, an et ass eis Visittekaart vun der Kredibi-
litéit vun eise Finanzen a vun eisem Land no 
baussen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gramegna.
(Interruption par M. Mosar)
Jo, firwat wär et wann ech gelift?
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
den Här Finanzminister huet…
(Interruptions et hilarité)
…op eng zimlech komplett Aart a Weis op eis 
Froe geäntwert. Et waren der awer zwou, wou 
en net ganz genau drop geäntwert hat, an do-
fir wollt ech mer nach eng Kéier erlaben, déi ze 
stellen.
Fir d’Alleréischt Merci, Här Finanzminister, fir 
déi Aart a Weis, wéi Der op all eis Propositioune 
geäntwert hutt. Ech hunn och mat grousser Sa-
tisfaktioun festgestallt, datt Der am Prinzip och 
d’accord sidd, op dee Wee ze goen, dee mir 
proposéiert hunn, nämlech dee vun där Taxe 
d’affichage oder dem Taux d’affichage, dee 
géif erofgesat gi mat gläichzäiteg enger Ver-
breedung vun der Base.
Ech hat allerdéngs do och gefrot - an ech hat 
och mat Satisfaktioun nogelauschtert dat, wat 
den Här Haagen gesot huet -, wat eventuell 
d’Virzéie vun esou enger Mesure géif ugoen, 
notamment well et um europäeschen Niveau 
schéngt an déi dote Richtung ze goen. An do 
wär ech awer frou, wann Der eis nach eng 
Kéier kéint och dorobber eng Äntwert ginn.
An dann eng zweet Fro, op déi Der mer och 
keng Äntwert ginn hutt, déi awer ganz wichteg 
ass, dat ass déi vun där sougenannter „groupe 
de TVA“, „die Organschaft“ op Däitsch. An ech 
wëll wierklech nach eng Kéier dorobber in-
sistéieren, well mer nämlech e Problem hunn 
um Niveau vum Groupement de personnes - 
dat ass alles relativ komplizéiert -, wou e Re-
cours géint Lëtzebuerg bei der Cour de justice 
leeft, an do géif eis justement déi Groupe de 
TVA entgéintkommen, well déi honnertprozen-
teg konform ass mat der communautairer Le-
gislatioun.
Dofir wär ech frou, wann Der mer awer nach 
eng Kéier kéint op déi doten zwou Froen änt-
weren.
Merci.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Wann Der näischt dergéint hutt, maa-
chen ech dat vun hei. Ass dat fir de President 
an der Rei?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, den Här Eischen hat och nach eng 
Fro un Iech ze stellen.

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo, ganz kuerz.
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Jo.
 M. Félix Eischen (CSV).- Merci. Ech wollt 

just nach eng Kéier zréckkommen op d’Besteie-
rung vun de Plus-valuë bei der Successioun vun 
den Entreprisen, déi jo awer héich ass an déi 
dacks eng Successioun schwéier mécht, voire 
mat Momenter onméiglech. Ech wollt froen, 
ob et méiglech ass, dat vläicht eng Kéier ze dis-
kutéiere respektiv nach eng Kéier frësch op de 
Leescht ze huelen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, also, Här Eischen, op Är Fro hi sinn 
ech gär bereet, dass mer doriwwer solle 
schwätzen. A wa mer schonn iwwer eng Ré-
forme fiscale schwätzen, da passt dat dote 
ganz bestëmmt och dran.
Zu deenen zwou Froen, déi den Här Mosar ge-
stallt huet, zu där enger emol, Groupe TVA oder 
Groupement TVA: Ganz gäre schaffe mer och 
mat Iech do drop. A wann dat och konform ass 

zum Droit communautaire, da solle mer dat 
wierklech sérieusement analyséieren.
Zum éischte Punkt, Rapiditéit vun der Réforme 
fiscale: Et bien, dat hänkt e bësse vun Iech alle-
guerten of, wéi séier dass mer eis eens ginn. Et 
hänkt awer och dovunner of, wéi gutt mer dee 
ganzen Débat kënne preparéieren an déi Cal-
culle maachen - dorop hunn ech insistéiert.
Well ech elo och d’Geleeënheet nach eng Kéier 
kréien, wollt ech och nach ee wichtege Punkt, 
dee mer an der Rapiditéit entgaangen ass, hei 
ënnersträichen, well Der elo gesot hutt, dass 
mer och op déi Pist „flat tax“ ginn.
Jo, also ech wëll et ganz kloer soen: Et ass eng 
vun den Optiounen. Mä et muss ee sech 
bewosst sinn, dass net alleguerten d’Entrepri-
sen déiselwecht Besoinen hunn. An ech 
mengen, dass een en parallèle muss driwwer 
nodenken, éischtens fir d’Previsibilitéit vun den 
Entreprisen an zweetens am Intérêt vum Land, 
dass een eng zweet Pist da bäibehält - ob dat 
elo eng Phase transitoire ass oder net -, wou ee 
géif soen, den existéierende System féiere mer 
nach eng Zäitche weider. Och well d’Entreprisë 
jo dorop hir Zukunft opgebaut hunn!
E Beispill: Eng Firma huet op fënnef Joer eng 
Zomm investéiert a kann dat zu engem gewës-
sen Deel ofschreiwen. Wa mir d’nächst Joer 
eng „flat tax“ maachen - wann ee seet: Et ass 
elo „flat tax“! -, jo, wat geschitt da mat deenen 
Ofschreiwungen? Halen déi dann op?
Also dofir, mir hunn do Transitiounsschwie-
regkeeten, déi mer musse gesinn. A mir 
mussen, mengen ech, wierklech den Dialog 
mat den Entreprisë fërderen, dass déi eis soen, 
wat d’Virdeeler fir si vun der „flat tax“ wären, 
an anerer, wat de Virdeel vum aktuelle System 
ass. Sachant dass den aktuelle System wäert 
musse changéieren, well d’Rulingen évoluéie-
ren, well déi vill méi eng kleng Roll wäerte spil-
len, net nëmmen zu Lëtzebuerg, och an 
deenen anere Länner.
Dofir, déi Pist ass gutt. Mir wäerten déi creu-
séieren. En parallèle musse mer kucken, wéi 
mer den aktuelle System kënnen à titre transi-
toire oder en parallèle weiderféieren, dat Ganzt 
am Respekt vun der Constitutioun, an der Iddi 
vläicht och, den Entreprisen de Choix ze loos-
sen. Dat sinn d’Pisten, déi mer amgaang sinn 
ze kucken.
A vläicht och, fir de Kalenner ze soen: D’Iddi 
wär jo, dass mer am Laf vum Januar de Kontakt 
souwuel mat der Chamber wéi mat dem CES 
géifen ufänke fir d’Daten. Ech soe Januar, et 
kann och Ufank Februar ginn, fir dass mer 
d’Zifferen alleguerten hunn, dass mer all déi-
selwecht Zifferen hunn an op där Basis da kën-
nen ufänken ze räsonéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn dovunner aus, dass mer um 
Enn ukomm sinn. Ausser, dass den Här Urbany 
nach eng zwéngend...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Nee, ech 
wëll just net onwiddersprach loossen, dass den 
Triple-A zur Konsolidéierung vum Sozialstat 
féiert. Well den Triple-A ass u Kritäre gebonnen, 
déi ech virdrun erkläert hunn hei. An déi bedei-
ten alleguerten en Aschnëtt an d’bestehend 
Mechanisme vum Sozialstat no ënnen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, wéi Der selwer gesot hat, hat Der dat 
explizéiert. Mir sinn also um Enn vun der Dis-
kussioun ukomm.
Motion 1
Et war d’Propos vum Här Wirtschaftsminister, 
fir d’Motioun vum Här Turpel an déi zoustän-
neg Kommissiounen ze ginn. Den Auteur ass 
domat d’accord.
Ass d’Chamber och dermat d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert a mir sinn um Enn 
vun eiser Debatt ukomm.
(La motion n°1 de M. Serge Urbany est ren-
voyée à la Commission de l’Économie et à la 
Commission de l’Environnement.)
Mir géifen dann als leschte Punkt vum Ordre 
du jour de Projet de loi 6739 huelen, deen et 

der Regierung soll erlaben, e Satellit ze kafen 
oder unzeschafen an ze exploitéieren. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Marc Angel.

3. 6739 - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à acquérir, lancer et 
exploiter un satellite destiné aux 
communications gouvernementales 
et militaires, ainsi qu’à acquérir des 
capacités satellitaires permettant au 
Gouvernement de satisfaire ses 
 besoins et ses obligations en matière 
de défense
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Dir Häre Ministeren, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, als klengt Land ass 
et besonnesch wichteg, dass Lëtzebuerg inter-
national kooperéiert, an dat gëllt besonnesch 
fir...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, nach e bësse Gedold. Mir si 
bal um Enn ukomm. Mir lauschtere wann ech 
gelift dem Rapporteur no!

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- An dat 
gëllt besonnesch fir d’Sécherheets- an 
d’Verdeedegungspolitik. An och an deem 
Beräich huet Lëtzebuerg sech mat sengen al-
liéierte Partner zesummegedoen.
D’NATO ass net deen eenzegen, mä et ass e 
wichtege Pilier vun der Lëtzebuerger Sé-
cherheets- a Verdeedegungspolitik an och e 
Garant fir Sécherheet a Stabilitéit hei am Land.
Haut ass Lëtzebuerg dat Land an där Allianz, 
dat dee geréngste Verdeedegungsbudget huet 
par rapport zu sengem PIB. Lëtzebuerg gëtt am 
Moment 0,4% vu sengem PIB fir Verdeede-
gung aus. Um NATO-Sommet vun Newport a 
Wales, deen natierlech virum Hannergrond vun 
der Ukrain-Kris an awer och virum Hanner-
grond vun deem, wat a Syrien passéiert, ze ge-
sinn ass, huet sech d’NATO engagéiert opzeha-
len, d’Défensebudgeten erofzesetzen, a sech 
nei Ziler gesat, fir op 2% eropzekommen.
Et ass an deem Kontext, wou Lëtzebuerg sech 
bereet erkläert huet, säin Effort vun aktuellen 
0,4% op 0,6% bis d’Joer 2020 eropzesetzen, 
wat am Fong dem Niveau vun 2007 erëm ge-
recht gëtt.
Och wann dat munch engem net gefält, esou 
ass et awer kloer, dass Lëtzebuerg am Sënn vun 
der Solidaritéit innerhalb vun der Allianz ganz 
einfach méi grouss Kontributioune leeschte 
muss, well einfach den Ofstand zu deenen 
anere Bündnispartner grouss ass. Mir kënnen 
net op där enger Säit 100%eg d’Benefisser vun 
der Sécherheet genéissen an anerersäits 0% 
vun der Responsabilitéit iwwerhuelen.
Elo ass d’Fro, wéi een déi Gelder fir d’Défense 
sënnvoll kann ausginn, fir dass se och e Retour 
bréngen, net nëmme fir d’Land, net nëmme fir 
d’Ekonomie, mä och fir d’Bierger, dass mer all 
en direkten Notzen dovunner hunn.
An de Verdeedegungsminister huet do eng Rei 
vu konkrete Pläng schonn ugekënnegt. Dat 
geet vun der Renovéierung vun der Landepist 
vum Findel iwwert d’Renovéierung vun de 
Kasären um Härebierg bis bei den Data-Center 
fir d’NSPA, déi fréier NAMSA, zu Capellen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An och dëse Projet, iwwert dee mer haut disku-
téieren, bréngt Lëtzebuerg nohalteg e Retour. 
An ech félicitéieren dofir am Numm vun der 
LSAP der Regierung fir dëse Projet.
Et geet ëm e Satellit, kuerz gesot „GovSat“, 
deen d’Satellittekommunikatioun am Domän 
vun der Sécherheet an an der Verdeedegung 
erlabe soll. D’Regierung huet also vir, fir zu dë-
sem Zweck ze kommen, eng gemeinsam 
Gesellschaft mat der SES ze schafen. An dës nei 
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Sociétéit soll dee Satellit kafen, dee Satellit op 
Orbit setzen, de Satellit bedreiwen an natier-
lech och kommerzialiséieren.
Et läit op der Hand: Mat der SES, awer och 
anere Betriber, déi am Beräich vun der Satel-
littekommunikatioun hei zu Lëtzebuerg aktiv 
sinn, hu mer eng Weltraumindustrie mat 
groussem Know-how hei am Land. D’SES vu 
Betzder ass ee vun de Global Playeren am 
Beräich vun der Satellittekommunikatioun. An 
et ass och genau dee Partner, deen ee brauch, 
fir esou e Projet iwwerhaapt kënnen opzezéien.
De Projet ass also net nëmmen e Projet, dee 
reng mam Beräich Verdeedegung ze dinn huet, 
mä et ass och e Projet, deen onser Satellittenin-
dustrie nei Entwécklungsméiglechkeete soll 
bid den. D’Investissementer am Kader vun dë-
sem Projet GovSat kënnen als Verdeedegung-
seffort ugerechent ginn an anerersäits schafe 
mer en neit Geschäftsfeld, Know-how, Aar-
bechts plazen an och Recetten.
Et ass awer och kloer, dass d’Bedreiwe vun 
esou engem Satellit fir militäresch Zwecker eng 
ganz Partie vu wesentleche Froen opwërft, an 
déi musse beäntwert ginn, éier een esou e Pro-
jet kann duerchzéien.
Éischt Fro: Ass iwwerhaapt eng Demande do fir 
esou Satellittecapacitéiten am Domän vun der 
Sécherheets- a Verdeedegungspolitik? Wat gëtt 
et schonn an deem Beräich? A wéi gesinn d’Of-
feren aus? A wat gëtt an Zukunft gebraucht?
Eng zweet Fro ass: Fir wellech Zwecker däerf 
esou e Satellit benotzt ginn? A respektiv, wat fir 
eng Responsabilitéit huet de Lëtzebuerger Stat?
An hei wëll ech direkt eng Klammer op-
maachen: A senger Aussepolitik hält Lëtze-
buerg bedéngungslos op d’Anhale vum inter-
nationale Recht an all Utilisatioun vun dësem 
Satellit muss deem Grondsaz entspriechen. Ech 
kommen herno nach eng Kéier dorop zréck. 
D’Anhale vun deem Grondprinzip ass omni-
präsent an dësem Projet de loi. Aneschters wär 
et och net denkbar.
An déi drëtt Fro, déi ee sech muss stellen, ass: 
Wien däerf dann déi Servicer vu GovSat an 
Usproch huelen?
Dat beréiert natierlech erëm eng Kéier d’Fro 
vum Respekt vum Droit international. An et ass 
méi wéi kloer, dass een esou Capacitéiten net 
einfach esou un all Stat verkafe kann. Et muss 
verhënnert ginn, dass Staten, géint déi interna-
tional Sanktiounen ausgeschwat goufen, vun 
dëse Servicer profitéieren däerfen.
Ech wëll als Rapporteur an awer och als Pre-
sident vun der zoustänneger Kommissioun be-
mierken, dass mer an dräi Sëtzungen am Detail 
zesumme mam Minister a mat Vertrieder vum 
Ekonomiesministère an och vun der Direction 
de la Défense all dës Froen, déi dräi Froen, 
laang diskutéiert hunn. Ech ënnersträichen dat 
hei, well ech net wëll, dass d’Gefill opkënnt, 
dass mer dee Projet hei duerchgeboxt hätten. 
Mir hu séier geschafft, mä mir hunn eis awer 
Zäit geholl an am Detail an intensiv, en profon-
deur geschafft, wat den Inhalt ugeet.
D’Fro vun der Demande vun esou Servicer ass 
déi éischt, déi mer gekläert hunn. An dat geet 
och aus dem Rapport eraus, ob et eng Clien-
tèle gëtt. Den Exposé des motifs vum Projet de 
loi seet, dass eng Analys gemaach ginn ass, 
wou déi bestehend Systemer an d’Besoinen, 
déi an der Zukunft bestinn, analyséiert gi sinn.
Et ass also och aus deem Grond, dass ver-
schidde Staten, also, well d’Kommunikatioun 
eben haut wichteg ass an der Défensepolitik, 
de Besoin ass ëmmer méi grouss an dofir hunn 
ëmmer méi Staten esou Satellittesystemer. 
D’USA hunn esou Systemer, Groussbritannien, 
Frankräich, Däitschland, Italien a Spuenien, déi 
hunn héich sophistiquéiert Satellittesystemer. 
Dat sinn och protegéiert Systemer, déi nennt 
een „satellites durcis“. Et handelt sech do ëm 
Systemer, déi haaptsächlech Frequenze benot-
zen, déi dem militäresche Beräich reservéiert 
sinn. Dat bedeit och manner Stéierungen an 
eng besser Qualitéit vun der Transmissioun.
De Problem ass awer deen, d’Capacitéite sinn 
extrem deier. A wann de Besoin do ass, da gräi-
fen d’NATO an d’Partnerlänner och léiwer op 
kommerziell Satellitten zréck, well dat vill méi 
bëlleg ass wéi déi Satellitten, déi ech virdru be-
schriwwen hunn.
D’NATO ass also och amgaangen, selwer hir 
Projeten - wat no 2019 vu Besoinen do ass - ze 
analyséieren an huet och festgestallt, dass d’Be-
soinen no Satellittekommunikatioun enorm an 
d’Luucht wäerte goen.
Bei der Europäescher Unioun ass et ähnlech. 
Och si verfüügt net iwwer eege Capacitéiten. 
An d’Agence européenne vun der Défense 

koordinéiert d’Memberstate vun der EU am 
Domän vun der Satellittekommunikatioun fir 
Verdeedegungszwecker. Frankräich, Italien, 
Groussbritannien, Polen a Rumänien hunn Enn 
Juni 2013 d’European Satellite Communication 
Procurement Cell an d’Liewe geruff - dat ass e 
Genre Central d’achat -, fir ebe gemeinsam Ca-
pacitéiten ze kafen. Lëtzebuerg, d’Belsch a 
Finnland sinn am Oktober 2013 derbäige-
stouss, duerno koumen och nach Griichenland 
an Däitschland derbäi.
Och d’UNO ass am Fall, dass si Capacitéite 
muss kafen. An dat mécht si aktuell och 
éischter am Beräich vu kommerzielle Satellit-
ten. Ech mengen, dat hei ass erëm e gutt Bei-
spill, fir ze weisen, dass d’Investitiounen a Sé-
cherheetspolitik niewent der NATO och d’EU 
an d’UNO betreffen. Derbäi kënnt dann och 
nach, dass déi national Capacitéiten am Laf 
vun den nächste Joren - déi Capacitéiten, déi 
mir als Lëtzebuerg brauchen - och mussen er-
sat ginn.
De Lëtzebuerger Satellit GovSat ass net als Sa-
tellite durci geplangt. Et soll eng méi präiswäert 
Alternativ fir d’Clienten duerstellen, fir déi Be-
soinen u Kommunikatioun, déi net onbedéngt 
déi héich sécuriséiert Satellitte brauchen. De 
GovSat wäert, wann ech dat esou kann nen-
nen, en „niveau de sécurité militaire moyen“ 
assuréieren.
Als Haaptclientë gesäit een an éischter Linn 
international Organisatiounen an déi Staten, 
déi net iwwer eege Satellittecapacitéite ver-
fügen.
Wa mer elo dovunner ausginn, dass dat néi-
degt Potenzial do ass, da muss een och kucken, 
wéi een esou e Projet realiséiere kann. A Fol-
gendes ass geplangt: De Stat grënnt mat der 
SES eng Joint Venture, an där jeeweils 50% vun 
de Parte vum Stat a 50% vun der SES gehale 
ginn. Dat kascht de Lëtzebuerger Stat 50 
Milliounen Euro. Et ass virgesinn, dass 40,1 
Milliounen am Budget 2015 festgeschriwwe 
sinn an 9,9 Milliounen am Budget 2016. Déi 
Gesellschaft, déi Joint Venture tëschent Stat an 
SES ass zoustänneg, fir de Satellit ze kafen an 
op Orbit ze setzen, déi ganz Buedeminfra-
strukturen an natierlech och fir d’Kommerziali-
satioun an d’Gestioun vum Satellit.
Fir dee ganze Finanzement virzegesinn, muss 
d’Gesellschaft dann och nach e Prêt vun 125 
Milliounen Euro ophuelen. An de Lëtzebuerger 
Stat huet sech och bereet erkläert, all Joer fir 10 
Milliounen Euro Capacitéiten ze kafen. Dat si 
25% vun där ganzer Capacitéit vum Satellit.
All déi Ausgaben, déi ech elo genannt hunn, 
ginn iwwert de Fonds d’équipement militaire 
ofgewéckelt.
Elo wat d’Fro vun der Responsabilitéit vum Lët-
zebuerger Stat ubelaangt an och d’Fro, wien 
déi Servicer däerf benotzen: Ech mengen, dat 
ass déi allerwichtegst Fro an dat ass och déi 
Fro, mat där mer eis an der Kommissioun am 
intensiivsten, en long et en large auserneegesat 
hunn.
Et ass kloer fir d’Lëtzebuerger Regierung, dass 
d’Capacitéite vun dësem Satellit net fir Aktivi-
téite benotzt däerfe ginn, déi de Grondprinzi-
pie vun onser Aussepolitik widderspriechen. 
Eng integral Kompatibilitéit mam Droit interna-
tional muss an ass och hei an deem Projet assu-
réiert ginn.
D’Regierung huet dofir zwee Avis juridiques be-
stallt, déi d’Chamber iwwregens och commu-
niquéiert kritt huet. An et ass bei dëser Dé-
marche drëms gaangen, d’Responsabilitéit vum 
Stat ze délimitéieren, Regelen a Prozeduren ze 
schafen, déi bannen an der Gesellschaft an 
awer och beim Stat selwer a senger Fonctioun 
als Régulateur gëlle sollen.
D’Resultat ass notamment e Mécanisme de 
monitoring, deen aus folgenden Elementer be-
steet:
1. D’Satellittecapacitéiten dierfen am Prinzip un 
d’Memberstate vun der EU, der NATO, der EFTA 
an dem EWR verkaaft ginn an och un déi Orga-
nisatioune selwer, déi ech elo opgezielt hunn.
2. Staten, géint déi eng international Sanktioun 
ausgeschwat gouf, gi vun der Fourniture vu Sa-
tellittekommunikatioun total ausgeschloss.
3. Fir déi Länner, déi net an der EU sinn, net an 
der NATO sinn, net am EWR an och net an der 
EFTA an déi net vun internationale Sanktioune 
betraff sinn, gëllt Folgendes: Et gëtt en Advi-
sory Board zesummegesat aus Beamte vum 
Ausseministère, vum Justizministère, vun der 
Direction de la Défense an och vum Statsminis-
tère, déi ënnersichen all Demande an och d’Si-
tuatioun an deene Länner, déi Demandeur 
sinn, au cas par cas a beroden dann de Verwal-
tungsrot vun där Joint Venture.
Op Basis vun deem Avis vun deenen Experte 
kann dann de Verwaltungsrot eng Demande 
un de Régulateur maachen, fir dat betreffend 
Land op déi Lëscht vun de Länner ze setzen, 

déi déi Capacitéite vun deem GovSat benotzen 
dierfen.
Dat alles passéiert um Niveau vun der Gesell-
schaft. An et läit da finalement um Stat als Ré-
gulateur, fir ze décidéieren, ob hien et erlaabt, 
dass d’Gesellschaft engem bestëmmte Land 
Capacitéiten zur Verfügung stellt oder net.
Et ass geplangt, dass de Satellit spéitstens am 
Summer 2018 op Orbit ass. A wéi üüblech an 
deem Geschäft, deckt och eng Assurance déi 
ganz Risike beim Lancement vum Satellit of.
Den Droit international priméiert op jidde Fall, 
och wat arméiert Dronen ubelaangt, an dat ass 
sécherlech e ganz kriddeleche Punkt vun dë-
sem Projet de loi. Och hei ass d’Diskussioun 
ganz theoretesch. De Lëtzebuerger Satellit ass 
als militäresche Kommunikatiounssatellit konzi-
péiert an net fir de Pilotage vun Dronen. 
Hautzudaags, esou steet et och am Projet de 
loi, erlaabt d’Technik vum GovSat d’Steiere vun 
den Dronen net.
Mä dat heescht awer net, dass dat an Zukunft - 
d’Technik evoluéiert, dat wësse mer all - net de 
Fall kéint sinn. An dofir war et der Regierung 
och esou wichteg an och eis als Membere vun 
der Kommissioun, als Deputéiert, dass 
d’Kontrakter tëschent der Joint Venture an hire 
Clientë virgesinn, dass d’Benotzung vu Servicer 
am Aklang mam Droit international muss sinn, 
notamment och wat d’Fro vum Pilotage vun 
den arméierten Dronen ubelaangt.
A sengem Avis monéiert de Statsrot virun 
allem, dass déi juristesch Problemer am Zesum-
menhang mat der Responsabilitéit vum Stat op 
privatrechtlech Bestëmmungen tëschent dem 
Stat an der SES reléguéiert ginn. Déi zréckbe-
hale Léisung wär net «à la hauteur des enjeux 
juridiques». Ech hunn zitéiert. Or, hei muss een 
erëm op dee Mécanisme de monitoring hiwei-
sen, deen ech virdru beschriwwen hunn an 
deen iwwregens am Conseil de Gouvernement 
vum 19. November ugeholl gouf, an natierlech 
muss een och hiweisen op de Rôle vum Stat als 
Régulateur. De Statsrot hat leider déi Avis juri-
diques net zur Verfügung, wéi en dësen Avis 
geschriwwen huet.
Ech wollt dann zum Schluss nach soen, dass 
dëse Projet e ganz wichtege Projet ass, 
andeems en Deel vum Défensebudget kombi-
néiert gëtt mat ekonomeschen Interessen. Mat 
deem zousätzlechen Effort, deen d’Regierung 
bei dësen Dépensë muss maachen, gëtt et ëm-
sou méi wichteg, dass dat Geld sënnvoll agesat 
gëtt, dat heescht, sech net eleng op de quanti-
tativen Effort ze beschränken. Mat dësem Pro-
jet kreéiere mer weider ekonomesch Aktivitéit 
fir déi nei Firma, awer och fir d’Zouliwwerer, 
mir schafen héich qualifizéiert Aarbechtsplazen 
a mir schafen och Recetten.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der LSAP-
Fraktioun zu dësem Projet an ech soen Iech vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Rapporteur Marc Angel, fir 
dee flotte Rapport an dësem esou interessante 
Secteur. Als éischte Riedner ass ageschriwwen 
den Här Jean-Marie Halsdorf. Här Halsdorf, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Madame Presidentin. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mam Projet de loi vun haut kritt Lëtze-
buerg jo dann e Satellit, deen op militäresche 
Frequenze sent. De militäreschen Akronym ass 
jo GOVSATCOM. Fir d’Éischt wollt ech awer 
dem Rapporteur Merci soe fir säin ausféierleche 
schrëftlechen an och haut mëndleche Bericht. 
De Marc mécht dat gutt als President an ech 
schaffe gär mat him zesummen.
D’CSV, dat wëll ech ganz kloer direkt soen am 
éischte Saz, ënnerstëtzt dës Iddi, fir eben dee 
Satellit ze kreéieren, well et ass am Fong geholl 
keen Zoufallsprodukt. Déi Iddi läit an der Konti-
nuitéit vun der laangjähreger Verteidegungspo-
litik an dës gëtt jo och ëmmer laangfristeg op-
gestallt. Laangfristeg Richtlinnen an Objektiver 
goufe jo och schonn am Wäissbuch oder den - 
wéi heescht et? - „Lignes directrices du Minis-
tère de la Défense 2020“ opgestallt.
Dës Richtlinne sinn noutwendeg, well d’Fort-
setzung vun dem Transformatiounsprozess an 
der Défense - an deen huet am Fong geholl all 
Land - kann nëmmen an engem nohaltege 
Rahme stattfanne mat enger klorer Vue vun der 
Zukunft, mat engem ofgesécherten Niveau vu 
Ressourcen. Strategie ass also eppes, wat kon-
kret ass, näischt Zoufälleges. A si dréit ëmmer 
ëm déi dräi Aspekter: Wat sinn ons Ziler? Wat 
sinn ons Mëttelen? Wat sinn ons Handlungs-
méiglechkeeten? An dëse Projet passt ganz 
kloer an dës Iwwerleeungen. En ass eng Änt-
wert op dës Froestellung.
Säit 1999, wéi de Verteidegungsministère an 
d’Affaires étrangères integréiert gouf, mécht 

Lëtzebuerg seng Verteidegungspolitik no enger 
3D-Ausriichtung: Diplomatie, Développement 
an Défense. Déi sinn an engem Ministère, oder 
aneschters ausgedréckt: d’Aussepolitik, d’Koo-
peratioun an d’Défense spréch d’Sé-
cherheetspolitik, déi ginn openeen ofge-
stëmmt, mat engem Brëll gekuckt, kann ee 
soen. Et geet am Fong geholl drëm, Lëtzebuerg 
ee Gesiicht ze ginn an der grousser Welt am 
Kontext Aussepolitik an Erscheinungsbild vun 
eisem Land, d’Visibilitéit, ëm déi geet et.
Mir hunn aner Méiglechkeete wéi déi grouss 
Natiounen. An déi grouss Natiounen hunn 
nees aner Stäerkten a Schwächte wéi mir.
Duerfir, Klammer op: Esou konnte mir zum Bei-
spill hei zu Lëtzebuerg an der Verteidegungs-
politik, fir Präsenz ze weisen, ni staark - dat 
huet de Minister och scho gesot - op „boots on 
the ground“ setzen. Mir hu missen an de 
leschte 15 Joer an doriwwer eraus Imagina-
tioun weisen an nei Weeër goen, déi eis leien. 
Mir als Stat ouni grouss militäresch Ver-
gaangenheet hu vill méi Flexibilitéit an der Or-
ganisatioun vun eisem Effort de défense misse 
weise wéi déi aner. Mir maache jo duerfir och 
säit Joren eng Nischepolitik am Beräich „demi-
ning“ oder zum Beispill am Beräich Drénkwaas-
serproduktioun, wat jo och zum Image bäi-
dréit. Mä ech wëll herno op déi méi visibel 
Kontributiounen agoen. Domat maachen ech 
d’Klammer zou.
Dëse Projet de loi huet a sech zwou Spezi-
fissitéiten: Éischtens, et ass e laangjährege fi-
nanziellen Engagement. An zweetens, et ass e 
PPP. Dat ass am Fong geholl näischt Aus-
sergewéinleches. Dat sinn am Fong geholl Nor-
malitéiten. An ech wollt dann och déi Aspekter 
hei kuerz développéieren.
Laangjähregen Engagement mat finanziellem 
Impakt, e puer Beispiller: de WGS, de Militär-
satellitteprojet mat eisen amerikanesche Frënn, 
mat eisen Alliéierten, deen och komplementar 
ass zu dësem Projet, dee geet och iwwer méi 
wéi zéng Joer. Den AGS, den Droneniwwer-
waachungsprogramm, oder d’AWACS-Fligere 
sinn och Projeten, déi iwwer méi Jore ginn, 
wou mer eis laang engagéieren, a schliisslech 
och nach de Fliger A400M, wou Lëtzebuerg jo 
mat der Belsch zesummen esou e Fliger kaaft 
huet. A grad dëse Leschten, mengen ech, huet 
eis et méiglech gemaach, op héchstem Niveau 
an der EU mat um Dësch ze sëtzen an am Fong 
geholl méi Visibilitéit ze kréien am Défense-
beräich. An den deemolege Verteidegungsmi-
nister, de Charles Goerens, huet deemools déi 
Décisioun geholl an déi gëtt och haut a gouf 
vun allen Nofolger ënnerstëtzt.
Déi Projeten am Fong geholl droen alleguerten 
derzou bäi, dass mer méi Kredibilitéit kréien am 
Defensivberäich. An déi brauche mer, wa mer 
justement wëllen eise Satellitteprojet erfol-
legräich ofschléissen. Duerfir ass et wichteg, 
dass mer Kredibilitéit weisen.
Deen zweeten Aspekt, deen ech wollt 
uschwätzen, dat sinn déi sougenannten 
„PPPen“. Hei och e puer Beispiller. Dir erënnert 
Iech alleguerten heibannen: Am Koopera-
tiounsberäich hu mer de Projet „emergency.
lu“. Et ass eng Satellittebasisstatioun, déi eis et 
erlaabt, an de Krisegebidder deene präsenten 
Akteuren um Terrain schnell Satellittecapa-
citéiten ze ginn, fir ze kommunizéiere mam 
 Rescht vun der Welt. Dëse Projet ass schonn e 
puermol agesat ginn oder dësen „emergency.
lu“. A mir hunn duerfir am Fong geholl vill in-
ternational Unerkennung. Éischte Projet.
En anere Projet, deen ech och hei wëll ervir-
bréngen, wat och e PPP ass, e „public private 
partnership“, ass d’Atalanta-Missioun. Do hu 
mer Fligere mat enger Lëtzebuerger Ge-
sellschaft, enger Gesellschaft, déi hei ugesiedelt 
ass, déi iwwerfléien déi Zon vum Golf vun 
Aden mat performante Kameraen. Esou kënne 
se schnell déi Pirate lokaliséieren an identi-
fizéieren, déi d’Schëffer attackéieren. Doduerch 
konnten d’Schëffer Moossnamen huelen, fir 
sech besser ze verteidegen. An Dir wësst, dass 
d’Atalanta-Missioun bis elo an de leschte Joren 
ëmmer besser ginn ass.
En drëtte Projet, Här Minister, dee jo an der 
Défense ass, dat ass dee vum Melusina. Dat ass 
jo och e PPP, e „public private partnership“, 
dee jo op engem kommerzielle Satellit der 
NAMSO spréch dem SHAPE an der belscher 
Arméi Capacitéite ginn huet am Satellitte-
beräich.
Dir gesitt also, d’Iddi, fir Projeten ze maachen 
an der Lëtzebuerger Regierung, am Lëtze-
buerger Stat mat Retombéeën op d’Ekonomie, 
op d’Lëtzebuerger Ekonomie, dat ass am Fong 
geholl eng Geschicht, déi net vun haut ass, mä 
scho vu gëschter, scho bal vu virgëschter. An 
dëse Projet fält jo an déiselwecht Logik: 
Retombéeë fir Lëtzebuerger Betriber. An dat ass 
eng gutt Saach!
Elo wollt ech kuerz dann zum Projet selwer 
kommen. D’Iddi vun engem Satellit op mili-
täresche Frequenzen ass a sech selwer vun der 
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SES ausgaangen. Virun e puer Joer huet d’SES 
selwer den deemolege Kommunikatiounsminis-
ter, de Minister Biltgen, kontaktéiert. Deen 
huet mech deemools kontaktéiert. An do hu 
mer dat favorabel opgeholl a mir haten och 
Réuniounen zu Betzder an och doriwwer eraus. 
Et ass drëm gaangen, déi nei Iddi frësch ze cad-
réieren, ebe fir e GOVSATCOM opzeriichten 
oder e Satellit mat militäresche Frequenzen op-
zeriichten.
Deemools ass gemengt ginn - dat war d’lescht 
Joer am éischte Semester -, et misst een 
onbedéngt e signifikante Partner hunn. Duerfir 
hu Gespréicher stattfonnt mat der norwe-
gescher Verteidegungsministerin. Déi sinn awer 
leider net aboutéiert, allzäit net mengem Wës-
sen no, an haut gesi mer jo am Exposé des mo-
tifs - an och de Rapporteur huet dat gesot - an 
och am Commentaire des articles, dass effektiv 
net direkt konkret op e prezise Stat spekuléiert 
gëtt, mä dass déi Organisatiounen, an deene 
mer dra sinn - d’NATO, d’UNO, d’EU -, solle 
potenziell Partner sinn. Dat ass och gutt esou. 
Déi Iddi ass derwäert, realiséiert ze ginn. An déi 
sinn och favorabel zum Projet, ech hunn dat jo 
scho gesot.
Mä wann ech awer am Detail kucken, stellen 
ech mer e puer Froen, an déi ginn och opge-
worf an dem Avis vun der Chambre de Com-
merce an och am Avis vum Statsrot. Well 
d’Chambre de Commerce ass a sech jo zefridde 
mam Projet an approuvéiert en. Si seet effektiv, 
mir géifen den Obligatioune vum Land als 
NATO-Member Rechnung droen an de Projet 
géif och eng Plus-value brénge fir eis Wirt-
schaft. Mä si gesäit awer Problemer, wat 
d’Fiche financière ugeet.
Et feelt effektiv eng detailléiert Explikatioun, 
wat d’Recetten an d’Dépensen ugeet. D’Fiche 
financière ass net komplett, well déi jeeweileg 
Participatiounen nëmmen drastinn, déi 125 
Milliounen, déi musse geléint ginn, mä d’Zën-
sen zum Beispill, déi jo wierklech net kleng 
wäerte si bei deem Montant do, déi stinn net 
dran. Duerfir ass dat deen éischte Punkt, dee se 
uschwätzt.
En anere Punkt, dee se och uschwätzt an deem 
Avis, dat ass de Weiderverkaf vu Capacitéiten. 
Do steet och näischt dran am Text vun de ge-
neréierte Revenuen. Et kann een och net dee 
globale finanziellen Impakt vun der Acquisi-
tioun an der Exploitatioun vum Satellit eva-
luéieren. Esou steet et am Avis vun der 
Chambre de Commerce.
Et geet een hei vun enger Retombée écono-
mique aus, et steet awer näischt doriwwer an 
der Fiche financière. De Gesetzesprojet 
schwätzt vun internationalen Entwécklungen 
am Beräich vun de Satellittecapacitéiten, déi 
awer eréischt am Joer 2015 kommen. Dat steet 
och an deem Avis.
An do muss ee sech wierklech d’Fro stellen, Här 
Minister, ob et net - ech weess et net, mä ech 
stellen awer d’Fro trotzdeem hei -, ob et net 
derwäert gewiescht wär, vläicht e puer Méint 
ze waarden, bis déi international Entwécklunge 
kommen a vläicht méi Donnéeën um Dësch 
gewiescht wären, fir da vläicht de Projet besser 
ze positionéieren, well justement an der Diskus-
sioun vun der Chamber (veuillez lire: vun der 
Chamberskommissioun) jo festgestallt ginn ass, 
wéi vill Potenzial do ass.
Et ass enorm vill Potenzial um Terrain. A wann 
eng Kéier de Satellit opgeriicht ass, dann ass en 
opgeriicht an da si keng Ännerunge méi 
méiglech. An da kann et sinn, dass vläicht 
Frequenzen, dat heescht Capacitéiten, déi néi-
deg wären, net méi do sinn.
En anere Punkt aus dem Avis ass deen, deen 
och drasteet, ob et net méiglech gewiescht wär 
- ech weess zwar, dass et megaschwiereg ass, 
ech soen dat och esou -, Zeenarien ze propo-
séieren an der Fiche financière. Ech stellen dem 
Minister déi Fro och. Ech weess net, ob et 
méiglech war, ob e mat senge Leit dat be-
schwat huet, mä e ka mer dorop vläicht eng 
Äntwert ginn.
An der Fiche financière steet och - an dat ass 
awer net prezis an deem Sënn -, an der Fiche 
financière steet eng Durée vun zéng, eelef Joer. 
Am Exposé des motifs steet, de Projet géif 
iwwer zéng Joer goen. Dat ass juristesch onsé-
cher! Wat ass do richteg? Wär et net besser, 
wann op deenen zwou Plazen datselwecht géif 
stoen?
An dann och nach den Artikel 2. Do steet nëm-
men de Montant total vun iwwer 100 
Milliounen oder zwielef Millioune pro Joer. Et 
gëtt hei awer net preziséiert, dass dat eng Pé-
riode maximale vun zéng oder eelef Joer ass. 
Dat ass den Artikel 2.
Wann et elo awer wierklech zwielef Millioune 
wären, Här Minister, wären et aacht an en hal-
left Joer. Do besteet also eng Konfusiounsgefor. 
Ech weess awer Är Äntwert dorop, well Dir hutt 

eis an der Kommissioun gesot, Dir bräicht 
Flexibilitéit. Mä ech wollt et awer trotzdeem 
hei ervirhiewen.
Am Exposé des motifs, do steet, dass Lëtze-
buerg seng orbital Positioun verléiert, falls de 
GOVSATCOM Enn 2017 net op Orbit wär. Wat 
geschitt da mam Projet, falls dat wierklech sollt 
antrieden, deen Zeenario? Gëtt et do wierklech 
e Plan bis, oder hutt Der keen? A wat geschitt, 
an déi Fro hunn ech mer och gestallt, wann elo 
dee Satellit, dee mer elo fortschéissen, deen am 
Fong geholl tëschegeparkt soll ginn, bis deen 
anere fäerdeg ass, wann elo do eng geschitt? 
Gëtt et do eng Méiglechkeet, dann en anere 
Satellit op déi Plaz ze schécken oder net? Dat 
hu mer nach net diskutéiert.
Ech wär och frou, wann ech vum Minister do 
géif héieren, wéi dat kéint fonctionnéieren, 
wann deen een also net géif klappen a mir kéin-
ten dann een aneren dohinnersetzen. Oder ass 
de Projet domat fort? Dat ass e Risiko, vun deem 
mer alleguerte wëssen heibannen, dass et e 
gëtt. An ech wär frou, wann de Minister mer 
 kéint soen, wéi eng Äntwerten hien dorop huet.
De Conseil d’État schreift, et géif keng Referenz 
op eng international juristesch Verflichtung 
ginn, déi d’Obligatioune vum Land vis-à-vis 
vun der NATO definéiert, an och keng Zuelen-
angab, wéi vill den Engagement vu Lëtzebuerg 
misst sinn, iwwer wéi vill Joren dat misst goen a 
wéi dës Dépensen der Défense zougerechent 
kënne ginn.
Dat ass e Constat, deen ass richteg, deen och 
schwiereg ass, mä et wär vläicht net schlecht, 
wann de Minister an den nächste Méint eis ef-
fektiv kéint soen, wéi e sech dat virstellt, wat 
d’Zuelen ugeet, fir dass mer méi Transparenz 
kréien, wat dee Punkt do ugeet, wéi mer eis 
par rapport zur NATO wëlle positionéieren.
Et gëtt och d’Avis-juridiquen - et ass schonn 
ugeschwat gi vum Rapporteur -, déi ware leider 
net do. D’CSV hat se och net kritt. Mir haten e 
Bréif un Iech gemaach, dat ass eng Tatsaach.
An eng Fro, déi de Statsrot och nach opwërft, 
ass, dass e seet, dee Gesetzestext wär an enger 
kommerzieller Logik verfaasst ginn, déi uge-
schwate Responsabilitéite vum Lëtzebuerger 
Stat géifen no privatem Recht tëschent him an 
der SES geregelt ginn. An duerfir ass de Statsrot 
skeptesch, well e mengt, de Stat kéint net 
nëmme seng Obligatiounen als privaten Akteur 
assuméieren, mä e misst och als ëffentlech 
Puissance am Kader vum internationale Recht 
virgoen.
Dat ass richteg. Dat ass och net einfach. Mä 
trotzdeem hu mer vill iwwert d’Responsabilitéit 
vum Stat geschwat beim Asaz vun de Satellit-
tecapacitéiten. Am Gesetz steet jo, et géif an 
de Kontrakter all Méigleches gemaach ginn, fir 
ze verhënneren (veuillez lire: fir sécherzestel-
len), dass dës Capacitéite selon les règles de 
l’art géife benotzt ginn. Ech drécken et esou 
aus. Dat heescht, mir maachen all Méigleches, 
duerfir hu mer jo och dee Gremium geschaaft, 
deen de Rapporteur elo virdrun a sengem Rap-
port opgefouert huet, deen d’Part des choses 
soll maachen, deen d’Partner soll auswielen, 
déi éligibel si fir Capacitéiten.
Dat ass awer relativ schwiereg, well den 
Duerch bléck net ëmmer do ass an deem 
Beräich an d’Confidentialitéit och groussge-
schriwwe gëtt am Militärberäich. Ech hoffen, 
dass mer do den Duerchbléck behalen an dass 
do net Panne virkommen!
Dat internationaalt Recht spillt hei, dat huet de 
Rapporteur jo och gesot. Mä dat heescht awer 
och dann a Krichszäiten, wann esou Capaci-
téite gebraucht ginn, da kéint, wann dat ge-
schitt, wat virdru gesot ginn ass, dass zum Bei-
spill d’Drone géife vun engem Ku-Band an e 
Ka-Band iwwergoen, da kéint et sinn, dass mat 
eisem Satellit kéinten Drone gesteiert ginn, déi 
och herno dann eben arméiert wären. Dat ass 
net auszeschléissen, däers soll ee sech bewosst 
sinn.
(Interruption)
D’accord. Awer trotzdeem soll een dat wëssen. 
Dat ass also ee Punkt an ech wollt deen nach 
eng Kéier hei ervirhiewen.
Ervirhiewe wollt ech gradesou, dass, wann eng 
geschitt: Effektiv huele mer deem d’Capacitéi-
ten ewech, okay, mä dee moralesche Schued, 
dee bleift awer ëmmer!
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Zur Konklusioun: Mir soe Jo zum Projet als sol-
chem. Mir hunn awer Reserven iwwert d’Aart a 
Weis, wéi mer als Chamber dran agebonne 
ginn, ech hunn et scho virdru gesot. Net 
 wéinst der Urgence! De Projet muss schnell 
evakuéiert ginn. En ass och net duerchge-
baatscht ginn, wéi de Rapporteur gesot huet. 
Et muss alles rullen, soss riskéiere mer de Ver-
loscht vun der orbitaler Positioun, an dat ass 
am Fong d’Schlësselelement vun där ganzer 

Geschicht. Mä d’Fiche financière, déi war net 
komplett, an d’Avis-juridiquë sinn (veuillez lire: 
an d’Kommunikatioun vun den Avis-juridiquen 
ass) net vum selwe gaangen. Dat muss een ein-
fach bemängelen!
Mä déi Fro: „Wéi evoluéieren d’Satellittecapaci-
téiten an den nächste Joren?“, déi ass net ein-
fach, well mir hu jo keng Kenntnis kritt - mir 
hunn dat och erkläert kritt - vun der Étude du 
marché vun der SES a vun der Étude interne 
vun der Direction de la Défense. Mä déi beste-
hend Inconnuen a Risiken däerfen awer ni op 
d’liicht Schëller geholl ginn. An hei misst a 
mengen Aen eng Aart Monitoring gemaach 
ginn an d’Chamber sollt och no an no infor-
méiert ginn doriwwer, wat do leeft, fir dass mer 
am Bild sinn!
Well, et ass ugeschwat ginn, mir hunn dräi Ni-
veaue vu Satellitten. Ech wëll dat nach eng 
Kéier hei rappeléieren. Mir hunn dee souge-
nannten „COMSATCOM“, dat sinn déi kom-
merziell Satellitten - de Programm Melusina 
war esou een -, dann hu mer d’MILSATCOMen, 
dat si militäresch Satellitten am WGS-Pro-
gramm, dee mer mat den Amerikaner hunn. 
Dat si Satellitten, déi op militäresche Frequenze 
senden an déi protegéiert sinn. An dat heiten 
eben ass e GOVSATCOM, dat sinn och militä-
resch Frequenzen, mä deen ass net protegéiert.
D’Fro, déi mer eis awer trotzdeem musse 
stellen, ass: Wéi gutt kënnt dëse Modell un? 
Dat wësse mer nach net. Dat ass schwéier ze 
soen. Déi Capacitéite si méi bëlleg wéi déi klas-
sesch militäresch Capacitéiten. Dat huet jo och 
de Rapporteur gesot. Mä ass dat eleng e gutt 
Verkafsargument, wou dach am Militärmilieu 
ganz oft d’Sécherheet gebraucht gëtt? Déi Fro 
stellen ech mer.
Et gëtt sécherlech e Gebrauch vu Capacitéiten, 
wou d’Protektioun zweetrangeg ass. Mä gëtt et 
da genuch där anerer? A wa jo, geet dat duer? 
An iwwerhaapt, déi Fro hu mer och nach net 
beäntwert: Wéi gesinn d’Militär am Fong ge-
holl d’Tatsaach, dass dëse Satellit zivil be-
driwwe gëtt? Well do gëtt et jo da 
Méiglechkeeten op der Plaz selwer, wou de Sa-
tellit steet, fir do effektiv verschidden onkloer 
Situatiounen ze kréien - loosse mer dat emol 
esou ausdrécken.
A well dat esou ass, Här Minister, sinn ech e 
bësse verwonnert iwwer Ären Optimismus. Ech 
muss dat éierlech soen. Dir schwätzt vun 
engem Rendement de capitaux vun zwou Zue-
len, vun enger extraer Dividend vun 20 
Milliounen. Ech wënsche mer, dass et wierklech 
klappt an dass dee Projet gutt ausgeet! Well et 
ass esou: Dat muss eng Success Story ginn, 
well ëmmerhi mécht en 10% vum Effort de dé-
fense aus, dat hutt Der eis gesot.
An ech hoffen, dass dat esou geschitt, well dat 
och wichteg ass fir déi Lëtzebuerger Partner, déi 
mat am Boot sëtzen. Well dat wäert e weidert 
Aushängeschëld vun eisem Land ginn, wat mir 
och ënnerstëtzen, an zwar: militäresch Capaci-
téiten zu engem bessere Präis an engem PPP.
D’Fro stellt sech natierlech, ob mer de Maxi-
mum gemaach hunn oder net. Ech wënsche 
mer et! Mir ënnerstëtzen de Projet a wäerten 
en och stëmmen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Halsdorf. Nächste Riedner ass den Här 
Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Moment gëtt et jo 
leider nees vill Spannungen op eiser Welt. Dat 
ass näischt Neits. Mä et ass awer onverkennbar, 
datt d’Gefor an deene leschte Méint ganz 
staark gestiegen ass. Ee Stéchwuert, dat ass 
natierlech d’Ukrain-Kris. Heiando huet ee bal 
d’Gefill, wéi wann d’Renaissance vum Kale 
Krich net onméiglech wier. D’Téin vu Moskau, 
jiddefalls an deene leschte Wochen, sinn alles 
aneschters wéi konziliant. An dowéinst ass et 
och wichteg, datt een als Land an eng wichteg 
Verteidegungsstruktur agebonnen ass wéi 
d’NATO. An d’NATO huet jo net méi spéit wéi 
virgëschter och beschloss, fir eng souge-
nannten „Agräifstrupp“ opzestellen, déi gege-
benenfalls aus dem Baltikum respektiv aus Po-
len ka verluecht ginn.
Virun allem beweist dës Kris jiddefalls awer, 
datt mer staark Verteidegungsstrukture 
brauchen. A besonnesch e klengt Land, e 
klenge Stat wéi Lëtzebuerg ass dorobber uge-
wisen. A wa mer e bëssen an der Geschicht 
zréckbliederen, da muss een allerdéngs feststel-
len, datt Lëtzebuerg besonnesch nom Zweete 
Weltkrich enorm Efforte gemaach huet, fir 
sech, wéi gesot, um internationalen Niveau an 
déi Strukturen anzebannen. Ech wëll drun 
erënneren, datt mer 1944 zwar dunn e bësse 
méi kleng ugefaangen hunn a mat Holland a 
mat der Belsch d’Benelux gegrënnt hunn. 1948 
si mer der OECE bäigetrueden. 1949 si mer 
Member vun der NATO ginn, awer och vum 

Europarot. A schliisslech 1957 ware mer och 
Grënnungsmember vun der Europäescher 
 Unioun.
Och haut, wann ee kuckt, mir hunn zwar ganz 
modest territorial Dimensiounen, mä op där 
anerer Säit spille mer awer um internationalen 
Niveau eng gewëss Roll. An d’Tatsaach, datt de 
Moment jo zwee Lëtzebuerger och bei ganz 
wichtegen europäesche Strukturen, Organisa-
tiounen eng bedeitend Roll spillen - engersäits 
President vun der Europäescher Kommissioun, 
anerersäits Presidentin vum Conseil de l’Europe -, 
dat beweist jo awer och, datt mer eng héich Re-
nommee um internationalen Niveau hunn.
Sécher ass, datt mir entgéint vun anere Länner 
net d’Méiglechkeet hunn, um personelle Plang 
vill Apporten ze bréngen. Mir mussen also 
dowéinst op aner Pisten zréckgräifen. A mir si 
Gott sei Dank nach ëmmer an der glécklecher 
Lag hei zu Lëtzebuerg, contrairement zu anere 
Länner, datt mer dach nach eng relativ stabil fi-
nanziell Situatioun hunn, soudatt mer eben, wéi 
gesot, déi Capacitéite mussen ausnotzen, fir eise 
Bäitrag dann eben och um internationalen 
Niveau ze leeschten, fir och net als Parasit 
dozestoen. Dofir huet dee Projet de loi vun haut 
ouni Zweifel och eng ganz grouss Bedeitung.
Et ass also och virun allem um Niveau vun der 
Verteidegungspolitik, virun allem vun der inter-
nationaler Verteidegungspolitik, wou mir eis 
mussen abréngen. An eppes ass ganz kloer: 
Zënter dem Bestoe vum Lëtzebuerger Stat, 
zënter 1839, hu mer u sech nach ni esou a 
Fridde gelieft hei zu Lëtzebuerg. Well d’Gefor 
vun eisen Noperen ass de Moment extrem 
kleng an dat ass jo awer och net vun näischt 
komm. Dat ass ebe komm, well mir eben och 
all déi Joren déi Politik bedriwwen hunn.
D’nächst Joer, den 8. Mee, feiere mer 70 Joer 
Enn vum Zweete Weltkrich, méi genee, wéi 
gesot, den 8. Mee 2015. Dat ass am Fong ge-
holl e gutt Beispill, datt mer a 70 Joer elo hei 
konnten net nëmme ronderëm eis, mä prak-
tesch um europäesche Kontinent erëm Fridden 
opbauen. An dat ass mat Sécherheet net zu-
lescht och dank enger Struktur, enger Verteide-
gungsstruktur wéi der NATO, déi jo de Mo-
ment 28 Memberstaten och zielt.
Mä och an der EU musse mer eis Participatioun 
weiderhin héichhalen. De Moment si mer jo do 
an deem EU-Battlegroup mat honnert Mann 
engagéiert.
Richteg ass, wéi gesot, datt mer an Zukunft 
musse versichen, verstäerkt nach déi Investi-
tiounen och méi nationalwirtschaftlech ze 
notzen, well mir nun ebe keng Rüstungsindus-
trie hunn. Dowéinst kritt dee Projet hei eben 
nach eng zousätzlech wichteg Bedeitung, an 
et ass schonn e puermol hei ugeklongen, well 
eben ekonomesch Retombéeën och hei am 
Land bleiwen.
Bis elo ware mer am Fong geholl gezwongen, 
Material am Ausland ze kafen. Dat ass mat dë-
sem Projet direkt elo net esou de Fall. Ech 
mengen, d’Tatsaach, datt mer elo als Stat eng 
Gesellschaft mat der SES zesumme grënnen, 
enger Gesellschaft mat Lëtzebuerger Statut, ass 
u sech de beschte Beweis, datt mer eben, wéi 
gesot, och direkt eis Ekonomie kënnen duerch 
dee Projet hei stäerken.
Mir hunn och eng gutt Entwécklung vun eisem 
Logistikzenter. Mir hunn och scho virgesinn, 
datt mer Pisten um Findel wëllen ausbauen, 
eben, wéi gesot, fir datt och Militärfligeren do 
kënnen an Zukunft nach méi verstäerkt landen. 
Och dat si wichteg Bäiträg fir d’Zukunft.
D’Technik ass jo eppes, wat schrecklech schnell 
evoluéiert, natierlech mat Sécherheet och um 
Niveau vum militäresche Beräich, an dofir ass 
et wichteg, datt een och permanent do um 
leschte Stand ass.
Duerch dee Projet hei kréie mer natierlech och 
eng aner Visibilitéit. Ech wëll awer direkt hei 
ënnersträichen, mir kréien ouni Zweifel eng 
besser Visibilitéit. Mir kréien och eege mili-
täresch Frequenzen, wat eis u sech och méi 
eng Onofhängegkeet gëtt. Bis elo hu mer am 
Fong ëmmer do missen op d’amerikanesch Dé-
fense zréckgräifen, wa mer wollten anere Sta-
ten an Organisatioune Frequenzen zur Verfü-
gung stellen. Dat ass mat dësem Projet an Zu-
kunft net méi de Fall.
D’NATO - an dat ass och scho virdrun hei gesot 
ginn - huet jo hire Programm definéiert iwwert 
den NSP2K fir d’Period 2019 bis 2034. Bis 
dohinner muss a wäert och eise Satellit jo op Or-
bit sinn. An dee Programm erlaabt der NATO de 
Moment u sech just, op dräi national Satellitte-
programmen zréckzegräifen, dat ass engersäits 
Syracuse fir Frankräich, Sicral 1 an 1bis fir Italien 
a Skynet 4 a 5 fir Groussbritannien. An Zukunft 
kann also och Lëtzebuerg deelweis oder ganz 
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seng Capacitéite, seng Satellittecapacitéiten der 
NATO zur Verfügung stellen.
An och duerch dës Aquisitioun - an dat ass e 
wichtegt Element, wat och hei muss nach eng 
Kéier ënnerstrach ginn - wäert jo eise Bäitrag 
vun 0,4% op 0,6% steigen. Ech wëll just drun 
erënneren, datt mer dann nach ëmmer wäit 
ënnert der Moyenne si vun 2%, wat am 
 Duerchschnëtt, wéi gesot, déi aner Partnerlän-
ner zur Verteidegungspolitik bäidroen.
Ech hat schonn hei kuerz drun erënnert, datt, 
wéi gesot, Lëtzebuerg jo e Grënnerstat ass vun 
der Europäescher Unioun - 1957 war dat. Et 
gëtt jo u sech regelméisseg bedauert, datt 
d’Europäesch Unioun u sech keng gemeinsam 
Verteidigungspolitik huet, a wann eis Kolleege 
Fransousen 1954 vläicht an der Assemblée 
natio nale en anere Vote geholl hätten, dann 
hätte mer haut och vläicht eng europäesch 
Arméi. Mä wat net ass, ka jo nach kommen. Et 
si jo eng Rei Initiativen, déi sech de Moment 
bemierkbar maachen um europäesche Plang. 
Do spillt natierlech och d’Agence européenne 
de défense, d’AED, eng ganz wichteg Roll. Déi 
gouf jo den 12. Abrëll 2004 gegrënnt an hëlt 
och eng Schlësselpositioun an. A Lëtzebuerg 
kann och vun där Agence elo an Zukunft 
 duerch dee Projet hei ouni Zweifel profitéieren.
D’Europäesch Kommissioun huet sech jo och 
neierdéngs nei ambitiéis Ziler gesat, wat d’Ver-
teidegungspolitik ubelaangt. An ech wëll och 
hei de fréiere Kommissiounspresident José Ma-
nuel Barroso zitéieren, deen d’lescht Joer am 
Juli Folgendes an deem Kontext gesot hat: 
«Nous n’aurons pas le poids nécessaire dans le 
monde sans une politique de défense com-
mune. Pour soutenir cette politique, nous de-
vons renforcer notre secteur de la défense et de 
la sécurité. En cette époque de pénurie de 
moyens, la coopération joue un rôle clé et nous 
devons veiller à l’adéquation des objectifs et 
des ressources pour éviter la redondance des 
programmes. Le temps est venu de faire da-
vantage ensemble et de nous engager pour 
plus de coopération dans le domaine de la dé-
fense.» Ech mengen, dat si kloer an däitlech 
Wierder gewiescht. 
Da wëll ech och un de Conseil européen vum 
19. an 20. Dezember 2013 - also virun engem 
gudde Joer - erënneren. Do ass am Fong geholl 
déi éischte Kéier nom Akraafttrieden vum Lissa-
bonner Vertrag erëm iwwer eng gemeinsam 
europäesch Verteidegungspolitik diskutéiert 
ginn. An deemools ass och en Effort (veuillez 
lire: en Appell) gemaach ginn u sämtlech 
Memberstaten, fir zousätzlech Efforte fir, wéi 
gesot, eng gemeinsam Verteidegungspolitik ze 
maachen an ënner anerem och d’Zesummen-
aarbecht ze verbesseren am Kader vun der 
neier Generatioun vu Satellitte fir d’Telekom-
munikatioun. Ech mengen also, datt eise Projet 
GovSat wierklech an déi Richtung wäert goen.
Och d’UNO brauch an Zukunft nei Capacitéi-
ten, d’UNO, déi de Moment a plus ou moins 
30 Länner engagéiert ass. An et däerf ee jo och 
net vergiessen, datt mer de Moment och nach 
e Sëtz am Sécherheetsrot hunn, soudatt mer 
och domat zousätzlech gefuerdert sinn, fir e 
Bäitrag ze leeschten. 
Et gesäit ee jiddefalls, wann een e bëssen déi 
Oplëschtungen do mécht, datt trotzdeem vill 
Potenzial do ass, fir u sech deen ambitiéise Projet 
hei an Zukunft och kënne sënnvoll anzesetzen. 
Et ass jo een Aspekt, deen zu enger Rei Diskus-
siounen Ulass ginn huet, wat dee Projet hei 
ubelaangt. An de Rapporteur, deem ech och 
elo scho wëll villmools Merci soen, dem Marc 
Angel, fir säi ganz flotte Rapport - och een, 
deen awer nach e Laien op deem Gebitt ass, an 
ech ziele mech och zu deene Leit, dee konnt 
sech relativ gutt do eraschaffen, well dee Rap-
port ganz explizit war an ass -, huet och 
schonn drop higewisen, datt et natierlech ee 
Punkt ginn ass, iwwert dee mer jo zum Deel e 
bësse kontrovers diskutéiert hunn. De Minister 
weess dat och, dat ass natierlech den Aspekt 
vun den Dronen an datt do vläicht eng gewës-
sen Angscht géif bestoen, datt dee Satellit zum 
Deel och vläicht kéint mëssbraucht ginn.
Et muss een awer och drop hiweisen, datt d’Re-
gierung jo richtegerweis do zwee Avis-juri-

diquen ugefrot huet, fir déi Angscht am Fong 
geholl dann och ze reduzéieren. Selbstver-
ständlech bleift, datt mer natierlech och do 
musse ganz vigilant sinn an datt mer mussen 
all Précautiounen treffen, fir datt natierlech och 
dee Satellit net kann illegal genotzt ginn, an 
d’Responsabilitéit vum Stat ass natierlech hei 
ouni Zweifel engagéiert.
Et ass natierlech eng ganz interessant Diskus-
sioun iwwert d’Dronen. Ech wëll just drop hi-
weisen - et ass keng nei -, datt schonn 
deemools 1941 am Zweete Weltkrich déi fern-
gesteiert Fairey IIIF-Fligere vun der Royal Air 
Force als Zildronen agesat goufen. Elo natier-
lech an deene leschte Jore fänkt d’Diskussioun 
awer u verstäerkt ze ginn, well eben och déi 
Dronen zivil genotzt ginn, a virun allem, well se 
genotzt ginn, fir an d’Privatliewe vun de Leit 
spionéieren ze goen.
Spéitstens elo kënnt natierlech awer och de 
Punkt, wou ee sech awer muss d’Fro stellen, ob 
mer net méi staark musse légiferéieren, well de 
Moment baséiere mer eis am Fong nach ëm-
mer op e Gesetz vum 31. Januar 1948 iwwert 
d’Reglementatioun vum Fluchverkéier. An ouni 
elo mussen do méi an den Detail ze goen, 
mengen ech, kann een awer soen, datt dat net 
méi duergeet, datt mer eis also och musse Ge-
danke maachen, wéi wäit datt mer d’Notze 
vun den Drone musse méi staark reglementéie-
ren. Do ginn et jo de Moment fënnef grouss 
Asazmäert: Fräizäit, Informatioun a Medien, 
Kontroll, Geowëssenschaften an och Zivil-
schutz.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
si jo - an ech hunn dat jo aganks scho gesot - 
de Moment awer och mat enger Rei vun neie 
Phenomeener konfrontéiert, déi och zu neie 
Konflikter féieren an déi och de Fridden a Fro 
stellen. An ee Phenomeen, deen eis mat 
Sécherheet wäert an Zukunft nach méi Suerge 
maachen, dat ass de Phenomeen vum IS, an 
ech zitéieren hei den US-Ausseminister John 
Kerry, deen elo kierzlech gesot huet, dat wier 
eng „toxesch Ideologie“, wat do vum islame-
sche Stat propagéiert gëtt.
Leider riskéiert d’Welt doduerch och an en neie 
gréissere Konflikt ze kommen. Dofir erëm eng 
Kéier ass et wichteg, datt mer eng staark, fest 
Struktur hu wéi d’NATO. Ech wëll dat elo net 
hei verdéiwen, muer hu mer en Débat dodriw-
wer an ech weess elo schonn, datt mäi Frak-
tiounsfrënd, den Alexandre Krieps, dee jo e be-
sonnesche Spezialist an där Matière ass, eis do 
nach vill méi op d’Wichtegkeet vun der NATO 
wäert hiweisen. Ech wëll just nach…

 Une voix.- Mir freeën eis elo schonn drop!
 M. Gusty Graas (DP).- Loosst Iech iwwer-

raschen!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech net oflenken, Här Graas!

 M. Gusty Graas (DP).- Deen ass ganz gutt!
Mä ech wollt, wéi gesot, ee Wuert nach…
(Brouhaha et hilarité)
...zu den arméierten Drone soen. Richteg ass, 
datt dat natierlech muss mat ganz grousser Vir-
siicht genoss ginn. Op där anerer Säit däerf een 
awer och net vergiessen, datt awer kënne 
Situa tiounen antrieden, wou et mat Sécherheet 
net richteg wier, Buedemtruppen an den Asaz 
ze schécken, mä wou een awer dann aner 
technesch Méiglechkeeten hätt, fir dann awer 
och Mënscheliewen ze évitéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, d’Demokratesch Partei ass jo och be-
kannt, datt se sech besonnesch fir d’Sécher-
heets politik am Allgemengen - an dorënner fält 
natierlech am Spezifeschen d’Verdeedegungs-
politik - asetzt. Ech wëll och do kuerz aus dem 
Wahlprogramm vun 2013 zitéieren, wou d’DP…
(Interruption)
…geschriwwen hat: „Die Grundlage unserer Si-
cherheitspolitik liefert die Zusammenarbeit mit 
aneren Demokratien. Die NATO ist dabei die 
erste und wichtigste Instanz und der Eckpfeiler 
der transatlantischen Zusammenarbeit zwi-
schen Europa und Nordamerika.“

Ofschléissend jiddefalls, mam Uschafe vum 
GovSat maache mir e Schrëtt ouni Zweifel an 
déi richteg Richtung, well mir wäerten och do 
bei eise Partner neit Vertraue provozéieren am 
positive Sënn. An, wéi gesot, nach eng Kéier, 
mir stäerken doduerch och eis national Ekono-
mie. Alles also Ursaache genuch, fir datt d’DP 
dësem Projet wäert zoustëmmen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. Nächste Riedner ass den 
Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mam Gesetz vun haut erlabe mer 
der Regierung, mat engem Kapital vu bis zu 50 
Milliounen Euro an eng SA eranzeklammen, an 
den zweete Partner ass d’Lëtzebuerger SES As-
tra. Den Objet vun dëser SA ass et, fir e Satellit 
ze kafen, op Orbit ze setzen an ze exploitéie-
ren. An dëse Satellit soll virun allem der Kom-
munikatioun vum Militär an och vun der NATO 
déngen.
Mat dësem Gesetz erlabe mer och der Regie-
rung, Client bei dëser SA ze ginn. Si däerf Sa-
tellittecapacitéite kafen, all Joers fir maximal 
zwielef Milliounen Euro, mat engem Maximum 
insgesamt vun 100 Milliounen Euro.
Den drëtten a leschten Artikel vun dësem Ge-
setz seet, datt dës Dépensen op de Kont vum 
Fonds d’équipement militaire ginn.
An et ass och dëse leschte Punkt, deen als Erklä-
rung déngt fir deen Engagement, dee mer hei 
aginn. Mir ginn op alle Fall emol dovun aus, 
datt eis Regierung an eisen Arméiminister net op 
eemol Loscht kritt hunn, eng militäresch Grouss-
muecht ze ginn. Mä mir wëssen, datt mer hei 
probéieren, en Engagement, wat mer als Mem-
ber vun der NATO agaange sinn, ëmzesetzen.
D’NATO-Cheffe ginn net midd ze priedegen, 
datt d’Efforte vun de Memberlänner fir eis mili-
täresch Oprüstung net héich genuch sinn an 
datt et och net richteg ass, datt déi eng Länner 
vill méi en héije Prozentsaz vun hirem BIP oder 
PIB fir d’NATO ausgi wéi déi aner. D’Zil vun 2% 
gëtt ëmmer erëm als erstriewenswäert duerge-
stallt. Mir gesinn dat als Gréng net gradesou. 
Mir mengen, datt 2% schonn e bëssen héich 
wier.
Wann een dann elo emol kuckt, wat déi ver-
schidde Länner fir hir Memberschaft vun der 
NATO ausginn, da stellt ee fest, an ech men-
gen, dat weess och jiddwereen heibannen, am 
wäitsten, am héchsten ass de Bäitrag vun den 
USA, net nëmmen, wat de Chiffer ugeet, mä 
och a Prozenter. Si gi 4,4% vun hirem PIB aus 
fir hir Défense am Kader vun der NATO.
Et ass rieds, datt vun deene Länner - also datt 
vun deenen 2%, déi mer sollen erreechen - 
awer nëmme véier Länner insgesamt sinn, 
d’USA, Groussbritannien, Griichenland an Est-
land, déi un deenen 2% leien. Frankräich, Po-
len an d’Türkei leie ganz no do drun.
A wann een dann déi Lëscht kuckt, wat déi ver-
schidde Länner bäiginn, dann ass et effektiv 
esou: Lëtzebuerg läit u leschter Plaz mat 0,4% 
vum PIB. A virun eis läit Litauen mat 0,8%. An 
et gëtt jo och gutt Grënn duerfir, datt Lëtze-
buerg do relativ wäit hanne läit. Eiser Meenung 
no maache méi Waffen de Planéit net onbe-
déngt méi sécher!
Mir fannen dat éischter flott, datt Lëtzebuerg 
am Spëtzepeloton, wat d’Kooperatiounsaus-
gabe betrëfft, läit an eben u leschter Plaz, wat 
Militärausgabe sinn. An et ass och eng Rela-
tioun, dat gesäit een, wann een d’Tableaue ver-
gläicht vun deene Länner, déi vill fir Koopera-
tioun ausginn, dat sinn net déiselwecht wéi 
déi, déi vill fir d’Militär ausginn. Do leien un 
der Spëtzt Dänemark, Norwegen, Lëtzebuerg 
an Holland. Dat sinn eben anerer wéi déi, déi 
ganz vill an d’Rüstung investéieren.
Mir kënnen awer als Gréng domat liewen, datt 
mer eise Bäitrag vum PIB fir d’NATO vun 0,4 
op 0,6 eropsetzen. Dat geet jo och lues a lues. 
Mir erwaarden eis awer och an Zukunft, datt 
d’Lëtzebuerger Regierung sech asetzt fir man-
ner Oprüstung, fir méi Kooperatioun a fir méi 
Preventioun.

Da stellt sech natierlech d’Fro: Muss et dann e 
Satellit sinn? Mir waren net waarm, wéi eng vi-
regt Regierung décidéiert hat, an e Militärfliger 
ze investéieren. Mir haten och als Gréng do 
dergéint gestëmmt. Déi Sue waren ouni déi 
geréngst positiv ekonomesch Retombée fir eist 
Land. A mir däerfe jo och net vergiessen, datt 
déi Länner, déi esou vill méi an d’Rüstung in-
vestéieren, och an hir eege Rüstungskonzerner 
an hirem Land investéieren. Si hunn also en di-
rekten ekonomesche Retour vun hirem Invest.
Mir investéieren an e Satellit, mä mir in-
vestéiere jo och net just an e Satellit. Mir reno-
véieren den Härebierg, eng Investitioun, wou 
mer eis all eens sinn, datt se scho laang iwwer-
fälleg ass, an déi geet op deeselwechte Kont, 
genee wéi e gewësse Prozentsaz vun Investisse-
menter, déi mer um Findel maachen. An et 
sinn och nach aner Iddien am Raum. Natier-
lech fanne mir et positiv, wa mer den Häre-
bierg am Kader vun eisem NATO-Bäitrag reno-
véieren. Hei maache mer eppes, wat dréngend 
noutwendeg ass, well d’Zaldoten effektiv eng 
besser Ënnerkunft brauchen. An zweetens hu 
mer eng Retombée économique, well mer hei 
eppes fir d’Handwierk am Land maachen.
An an deem Sënn fanne mer et och logesch, 
wa mer probéieren, eis Engagementer op en-
gem Gebitt ze realiséieren, wou mer mat enger 
Plus-value rechne kënnen. Mir haten am Ufank 
virun allem vill Bedenken, ob mer eis als Land 
net géifen an eng ganz kriddeleg Kette vu Res-
ponsabilitéiten eramanövréieren, wa mer géi-
fen esou eng Firma mat opbauen, déi Lizenzen 
un aner Länner géif ginn, fir se militäresch ze 
notzen.
déi gréng hunn och ëmmer drop gedrängt, 
datt mer géifen extern Etüden eranhuelen iw-
wert d’Responsabilitéit vun eisem Stat a wéi 
mer eis am beschte kéinte virun onerwënschte 
Konsequenze schützen. Mir mengen, datt d’Re-
gierung hir Aufgab an deem Beräich gemaach 
huet.
Mir sinn awer och der Meenung, datt et keng 
absolut Garantie an deem Beräich gëtt. Et bleift 
an dëser Matière ëmmer eng grouss Responsa-
bilitéit fir eng Regierung, an dat ass schlussend-
lech och gutt esou a richteg esou.
Mir schwätzen hei iwwer Militär an NATO. Mir 
hunn als Gréng eng kritesch Positioun zu ver-
schiddenen Aktiounen, déi vun der NATO lan-
céiert ginn. Mir hunn als Gréng och ëmmer 
derfir plädéiert, datt mer vum Blockdenken 
ewechkommen. Mir hunn eng Memberschaft 
vu Lëtzebuerg an der NATO awer ni a Fro ge-
stallt, zumindest déi lescht 15 Joer net, wou 
ech derbäi sinn. An eng Memberschaft an 
engem Bündnis, dat eis Sécherheet garantéiert, 
ass nun emol net zum Nulltarif ze kréien.
Iwwert déi technesch Detailer huet de 
Rapporteur genuch gezielt, an ech soen him 
Merci fir säi gudden, ausféierleche mëndlechen 
a schrëftleche Rapport. Am Rapport geet och 
rieds dovun, wéi d’Regierung probéiert, sech e 
Mechanismus ze ginn, fir de Reschtrisiko 
méiglechst kleng ze halen, zum Beispill duerch 
eng ganz streng Selektioun vun de méigleche 
Clienten.
Et steet och am Rapport, datt et zurzäit net 
méiglech ass, fir bewaffnet Drohne mat Hëllef 
vun eisem GovSat op hiert Zil ze steieren. Dat 
ass allerdéngs keng Garantie, datt dat sech an 
Zukunft net eng Kéier ännert. An och dat steet 
korrekterweis am Rapport. D’Fro vum Asaz vu 
bewaffneten Dronen duerch d’NATO stellt sech 
och schonn haut an och fir eis, wou mer Mem-
ber an der NATO sinn. Natierlech fanne mer 
deen Asaz alles anescht wéi onproblematesch.
Ech hat awer scho bei menger Ried zu der Aus-
sepolitik den Cem Özdemir vun den däitsche 
Gréngen zitéiert, dee gesot huet: „D’Terroriste 
vum islamesche Kalifat bekämpft een net mat 
Yogamatten!” An ech hat och gemengt, et wier 
barbaresch, wann een d’Barbare gewäerde géif 
loossen an net géif agräifen.
D’Bild vum Zaldot huet sech an deene leschte 
Joren a Jorzéngte massiv verännert, ewech vum 
Kämpfer, dee mat Bajonett a Maschinnegewier 
an de Krich gezunn ass, wéi an deenen zwee 
Weltkricher. Haut ass den Zaldot éischter en 
Hightechspezialist, deen eben och weess, wéi 
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een eng Dron vun engem séchere Stützpunkt 
aus steiert.
D’Zaldote sinn awer och haut nach méi wéi 
Computerfachmänner oder Logistiker oder Ent-
wécklungshëllefer. D’Bild vun engem Waffen-
asaz vun engem klimatiséierte Büro aus ass fir 
mech en onangenehmt Bild. An ech wëll och, 
datt dat fir mech esou bleift!
De Gedanken, datt mer Leit vun eiser Arméi an 
e Konflikt schécken, wou d’Konterpartie sech 
un absolut keng Regelen hält, mä seng Taktik 
eigentlech bewosst drop opbaut, Iwwer-
schreidunge vun alle mënschlechen an zivilisa-
toresche Kritären ze maachen, dat ass mer 
nach méi onangenehm. An einfach ewechku-
cken, wa Krichsverbrieche geschéien an eis Sé-
cherheet bedroen, kann och keng Alternativ 
sinn!
An deem Sënn bréngen ech den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet 
an ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
vläicht ufänke mat engem Kommentar ze maa-
chen, datt Dir alleguer an och den Här Minister 
Iech sécher drun erënnert, datt d’ADR ëmmer 
ganz skeptesch war, wann et ëm de Fliger 
gaangen ass, well mir och gesot hunn, dee Fli-
ger, deen huet keng Retombéeë fir d’Lëtze-
buerger Land. An et wär eis léiwer gewiescht, 
wa mer schonn Investissementer an d’Verdee-
degung maachen, datt mer dat op eng aner 
Manéier gemaach hätten.
Dofir ass dat hei elo, wat d’Regierung elo pro-
poséiert, nämlech, wa Militärausgabe gemaach 
ginn, dat ze maachen op eng Manéier, wou 
mir och Retombéeën hunn, dat ass e richtege 
Wee, an da kënne mer Iech an där Richtung 
och ënnerstëtzen.
Ech stellen awer och fest, datt dee Wee ge-
maach gëtt, deen d’Regierung elo hëlt, mat 
där grénger Partei. An dat ass awer interessant, 
datt elo déi gréng d’accord sinn, fir de Militär-
budget vun 0,4% op 0,6% vum Bruttoinland-
produkt eropzeschrauwen.
Ech erënnere mech u Communiquéë vun 
deene Gréngen, déi geschwat hu vun engem 
„inakzeptabelen amerikaneschen Drock”. Ech 
hu se matbruecht, sollt e klenge Gediechtnis-
problem hei leien, an aner schéin, schéin Er-
klärunge vun deene gréngen an deene leschte 
Joren!
Mir hunn e Kommando an der Arméi, deen 
eigentlech déi gréng Politik virun der Regie-
rungsbedeelegung an an der Regierungsbedee-
legung fantastesch beschreift, an deen heescht: 
„Demi-tour, marche!“.
(Brouhaha)
An dat ass genee dat, wat eis gréng Frënn net 
nëmmen an der Militärpolitik, mä allgemeng 
an der Politik gemaach hunn, am Dateschutz, 
an esou villen anere Saachen. Mä den Helm op 
an „Demi-tour, marche!“, dat ass dat, wat déi 
gréng Partei mécht!
Elo zréck bei dëse Projet: d’Urgence. Den Här 
Halsdorf huet et och scho gesot: Wéi ass et mat 
der Urgence, wann dat elo net do onbedéngt 
klappt, fir dee Satellit eropzesetzen? Mä dat ass 
e realisteschen Zeenario. Mir haten den As-
tra 2G, deen elo sollt Enn November eropge-
schoss ginn, deen ass net eropgeschoss gi vu 
Baikonur, soi-disant wéinst engem Gyroskop 
oder engem Kommunikatiounsfeeler mat der 

ieweschter Stuf vun der Proton-Rakéit. An de 
Start sollt du méi spéit sinn dëst Joer.
Awer deen nächste Start, deen elo ass, ass e 
russesche Satellit vun der Gazprom, deen elo 
de 15. Dezember eropgeschoss gëtt. An dat 
stellt eis natierlech virun d’Fro: Kann eisen As-
tra 2G iwwerhaapt nach eropgeschoss ginn an 
den Délaien? A wat geschitt mat deem dann?
Et ass och pikant, fir ze wëssen, datt en As-
tra 2G, dee vun Airbus Defence Company 
(veuillez lire: Airbus Defence and Space) ge-
baut gëtt, dann iergendwou zu Baikonur läit. 
An ech komme gläich drop zréck, wat et nach 
méi pikant mécht, well och deen Astra 2G, 
deen elo sollt eropgeschoss ginn - dat ass jo 
net nach de GovSat -, mä och deen huet 
Frequenzberäicher am X- a Ka-Beräich, also 
Frequenzberäicher, déi kënne militäresch be-
notzt ginn; deen awer elo net eropgeschoss 
gouf an iergendwou zu Baikonur läit.
An dofir wollt ech emol vum Här Minister wës-
sen, wéini deen dann elo eropgeschoss gëtt an 
ënner wéi enge Konditiounen.
An da muss een och vläicht déi Fro méi wäit 
aushuelen. Mir hu jo mat der SES - an dat ass jo 
ouni Zweifel eng Firma, mat där mir als Lëtze-
buerg extrem enk verstréckt sinn - mir hu jo 
och do Orbitalpositiounen, déi mer zur Verfü-
gung stellen. A mir hu jo Kapital, mir sinn e 
wichtegen Aktionär an der SES, mir stellen de 
President vum Verwaltungsrot an op vill Ma-
néieren hu mer Verantwortung. Mä Astra huet 
Satellitten eropgeschéckt, wéi elo den As-
tra 2G, mat Bänner, Frequenzbänner, déi kënne 
militäresch benotzt ginn, ouni datt et e Lëtze-
buerger Regierungssatellit wär, einfach kom-
merziell.
An d’Fro ass dofir: Weess d’Regierung, wéi déi 
Bänner op deenen Astra-Satellitten, wou mili-
täresch Bänner sinn - oder waren, ech weess 
elo net -, huet se en Iwwerbléck doriwwer, wéi 
déi Bänner benotzt gi sinn, vu wiem se benotzt 
gi sinn?
Et ass jo interessant, well mir als Stat jo kaum 
kënne soen: „Mir hu keng Verantwortung fir 
déi Satellitten.” Dofir si mer vill ze vill enk mat-
enee verstréckt. Dofir d’Fro un den Aktionär bei 
der SES: Wat wësse mir als Stat iwwert déi Ver-
wendung vu Militärbänner op Astra-Satellitten, 
déi elo net an dësem Satellit sinn, dee mer haut 
hei diskutéieren? Mä dat ass eng Fro, wou och 
d’Verantwortung vum Stat engagéiert ass a 
wou mer gär vun der Regierung wéissten, wat 
si doriwwer weess a wéi déi Verantwortung 
vum Stat do géréiert gëtt.
An dann d’Lëtzebuerger Arméi. Natierlech ass 
dat hei e Militärbäitrag an ech mengen, et ass 
eng legitim Fro, fir ze froen: Wéi profitéiert 
dann d’Arméi vun deem Know-how, wat mer 
elo hei kafe mat ville Suen? Ginn elo nei Car-
rièrë geschafen? Kënne Militär ausgebilt ginn 
an deene Beräicher, déi mer elo hei brauchen, 
fir dee Satellit ze steieren, fir en ze géréieren an 
ze kommerzialiséieren?
Et wär jo interessant, wa mer doduerch och 
 kéinten d’Arméi méi attraktiv maachen, och an 
deenen ieweschte Carrièren, mat verantwor-
tungsvollen an interessante Funktiounen, déi 
mer jo awer hei am Kader vun eisem Effort de 
défense elo plangen. Gëtt zum Beispill ge-
duecht un eng Zesummenaarbecht mat aneren 
Arméien, mam Space Command a mat aneren, 
déi jo och an deem Beräich Know-how hunn, 
wou mir och kéinten an d’Arméi kéint dann 
dovunner profitéieren?
Mir brauchen e Wäissbuch iwwert d’Verdeede-
gung - den Här Minister Halsdorf hat do..., mä 
dat ass ni publizéiert ginn -, mir brauchen e 
Wäissbuch vun eiser Verdeedegung, wou mer 

net nëmmen iwwert d’Défense territoriale, 
iwwert d’Implementatioun vum Militärgesetz 
schwätzen, mä einfach och emol iwwer all déi 
Aspekter, déi an deene leschte Joren derbäi-
komm sinn, wéi elo am Satellitteberäich, wéi 
d’Reconnaissance aérienne, wéi aner Mis-
siounen elo och am Kader vun der NATO, déi 
elo och derbäikommen, wou dat emol alles 
eng Kéier global duergestallt gëtt a wou mer 
kënnen debattéieren iwwer eisen Engagement 
militaire allgemeng.
D’Gesetz selwer stellt och d’Fro vun der Sécuri-
téit. Wéi eng Responsabilitéit hu mir dann elo 
als Lëtzebuerger Stat fir d’Ofsécherung zum 
Beispill vun der Buedemstatioun a wéi soll dat 
assuréiert ginn? Wéi kënne mer eis op Cyberat-
tacken op déi Buedemstatioun besser virberee-
den? Well selbstverständlech ass de Satellit jo 
net durci, also e kann net engem elektroma-
gnéitesche Puls oder esou widderstoen. Mä déi 
Fro stellt sech jo och, iwwer einfach e Cyber-
ugrëff ka jo awer seng ganz Steierung an esou 
weider eliminéiert ginn, soudatt mer natierlech 
als Stat elo och eng aner Dimensioun hunn 
oder eng zousätzlech Dimensioun an eiser 
Verdeedegungsnoutwendegkeet géintiwwer 
esou Attacken. Och dat musse mer bedenken, 
wa mer iwwert dat hei schwätzen.
Den Här Minister, oder de fréiere Minister Hals-
dorf - ech hunn nach déi gutt al Gewunnech-
ten, gesitt Der, Här Halsdorf -, mä Dir hutt och 
op eng Rei Saachen opmierksam gemaach: 
d’Fiche financière, d’Zënsen, déi musse bezuelt 
ginn, d’Assurance, wéi déi finanzéiert gëtt. 
Awer et sinn nach zousätzlech Froen, déi ee ka 
stellen, zum Beispill, ob elo dat Gesetz iwwert 
d’Programmation financière militaire geännert 
gëtt. Dat ass och eng Fro, déi an engem Avis 
gestallt gouf, an zu Recht. An och musse mer 
kucken, de kommerzielle Modell, dee mer be-
gleeden an esou weider, dat ass och ganz kloer, 
datt mer dat musse maachen.
Dann zwou Bemierkungen nach: d’Sanktiou-
nen. Et ass gesot ginn, an Dir hat dat an de 
Kommissiounen och gesot, wou mer déi Dis-
kussioun haten iwwert d’Verantwortung vum 
Stat, datt mer net kënne Staten, géint déi Sank-
tioune bestinn, un esou Projeten iwwert de Sa-
tellit deelhuele loossen.
De Problem ass dobäi, datt déi Sanktioune 
selwer u sech musse legal ofgeséchert sinn. Si si 
legal ofgeséchert am Prinzip dann, wann den 
UNO-Sécherheetsrot se hëlt. Ech weess, et gëtt 
vill aner international Organisatiounen, ze-
mools a leschter Zäit, déi Sanktiounen huelen. 
Normalerweis, wann ee Sanktiounen hëlt, déi 
international net contestéiert sinn, dann ass dat 
iwwert den UNO-Sécherheetsrot.
Dat ass net ëmmer de Fall. Also musse mer eis 
och virbereeden op d’Diskussioune mat ver-
schiddene Staten, op wat mer dann eigentlech 
e Refus eventuell baséieren, wann esou Diskus-
sioune sinn. Ech mengen, et gëtt natierlech 
eng politesch Realitéit, datt mer Nee soen. Mä 
et gëtt och e politesche Präis, datt mer dann 
eventuell an Diskussiounen erageroden.
An dat Zweet ass, datt mer sollten - an et ass jo 
gutt, datt mer eis Aktivitéiten am Weltraum 
esou développéieren, ech mengen, mir hate jo 
och ESA an esou weider a leschter Zäit, wou 
Dir och selwer, Här Minister, bei verschiddene 
Réuniounen do matgehollef hutt, fir d’Ariane 
an esou weider -, mä ech mengen, et ass wierk-
lech och un der Zäit, datt mer eng Kéier dru 
ginn an och d’Gesamtkonzept emol kucken, 
wéi eis Weltraumaktivitéite kënnen agencéiert 
sinn an ob mer net musse légiféréieren, fir e 
ganz allgemenge Kontext do ze huelen an och 
vläicht do déi Basis, déi mer hunn, weider 
auszebauen.
Nach e leschte Kommentar zu deem, wat den 
Här Graas gesot huet. Den Här Graas huet sech 
virgestallt, et kéint eng europäesch Arméi ginn. 
Zemools an deem Kontext, dee mer elo haut 
hunn a wou mer gesinn, wéi d’europäesch Po-
litik vu Verschiddene gesteiert gëtt - och op ei-
ser Säit, net nëmmen op Moskauer gëtt et jo 
zimlech beängschtegend Signaler, mä et gëtt 
och beängschtegend Aussoe vu westleche Poli-
tiker -, ech mengen net, datt déi Zäit komm 
wär, fir an eng Richtung ze goe vun enger inte-
gréierter europäescher Arméi. Ganz am 
Géigendeel!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet elo 
den Här Justin Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Wann 
d’NATO eis opfuerdert, fir statt 0,4% vum BIP 
2% fir d’NATO auszeginn, dann ass dat schonn 
e Stéck vun där Diskussioun, déi mer och muer 
wäerte féieren an der Heure d’actualité iwwert 
d’NATO. A wann d’Regierung da virschléit, e 
puer Moossnamen ze huelen, fir op 0,6% ze 
kommen - dovunner ass dat heiten dann eng -, 
da stellt sech trotzdeem och d’Fro, an dat ass 
déi éischt Fro, déi ech wëll stellen, wéi wäit 

datt d’Regierung da wëllt goen an deem Enga-
gement vun 2%. Well vun 0,6% op 2% ass 
nach e grousse Schratt. An ech ka mer net vir-
stellen, datt eis gréng Kolleegen, och wa se 
zähneknirschend dee Schratt hei matmaachen, 
esou wäit bereet sinn ze goen, datt d’Lëtze-
buerger Regierung 2%...
(Interruption)
Mir sinn net besuergt ëm déi gréng, mir si be-
suergt ëm déi Politik, déi sech dorauser ergëtt 
an déi Dir matmaacht.
Mä dat ass eng Fro, déi sech reell stellt, wéi 
wäit datt d’Regierung do wëllt goen.
Wa mer elo vun deem Projet hei schwätzen, 
wou dann eng Gesellschaft gegrënnt gëtt, 
50% : 50% SES a Stat, fir deen Hybridsatellit, 
wat et jo ass, dann do op Orbit ze schécken - 
dat heescht, et ass kee gehäerte Satellit, dat ass 
gesot ginn, deen awer trotzdeem kann an den 
X- a Ka-Beräicher, -Frequenze senden; ech fan-
nen dat esou schéin, datt dat dann „Mil-Ka“ 
heescht, wou ee mengt, et géif ëm Schockela 
goen, mä et geet guer net ëm Schockela, mä 
et geet ëm militäresch Satellitten a Fre-
quenzen! -, esou steet dat an engem Kontext.
An dee Kontext, deen däerfe mer net vergies-
sen, dat ass dee vun der Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik an Europa, esou wéi se am 
Lissabon-Vertrag festgeschriwwe ginn ass.  
Déi seet, datt d’EU sech engagéiert, fir am 
Fong geholl hir militäresch Rüstung ausze-
bauen.
An deem Zesummenhang gëtt et och eng 
Kommunikatioun vun der EU vum Dezember 
2013 iwwert d’Verdeedegungs- an d’Sé-
cherheetspolitik, déi eng Rei Saache verlaangt. 
Déi Kommunikatioun, als Konsequenz vum Lis-
sabon-Vertrag, verlaangt éischtens, d’Rüstungs-
industrie als Weltpol auszebauen. Zweetens 
verlaangt se, d’Kooperatioun an der EU 
tëschent de Länner fir déi Rüstung auszebauen. 
An zwar eng Kooperatioun, wou d’Zivil- an 
d’Militärberäicher matenee vernetzt solle ginn. 
Drëttens verlaangt se, datt Synergië solle ge-
schéien an der ziviler an an der militärescher 
Recherche. A véiertens seet se, datt d’Zil do-
vunner en duebelt ass: éischtens, fir 
d’Wirtschaft unzekuerbelen a b), fir déi euro-
päesch Interessen an der ganzer Welt ze ver-
trieden.
Dat ass den Hannergrond, op deem déi Déci-
sioun hei geholl gëtt, an déi wërft eng ganz Rei 
Froen op.
Ech wëll direkt virausschécken, datt mir net  
 géint d’Kompetenz vu Lëtzebuerg oder vun 
aneren an den Aktivitéite vu Lëtzebuerg ënner 
anerem am Satellitteberäich sinn, souwuel wat 
eng industriell Aktivitéit ugeet, wéi wat d’Re-
cherche ugeet. Trotzdeem si mir op kee Fall 
d’accord mat där Politik, déi d’EU an och Lëtze-
buerg hei wëlle goen, och wa mir déi Eenzeg 
an där Chamber hei sinn, déi dat soen.
Mir maachen eis nämlech berechtegt Suergen 
op enger ganzer Rei Punkten. Ech wéilt der e 
puer opzielen: Éischte Punkt ass deen, d’Milita-
riséierung vun der SES. D’Militariséierung vun 
der SES ass eng direkt Konsequenz vun deem, 
wat mer hei maachen. An och d’SES leeft do-
madder als Betrib, deen och am zivile Beräich 
aktiv ass, Gefor, fir ugegraff ze ginn duerch mi-
litäresch Operatiounen. Wann ech soe militä-
resch Operatiounen, sinn dat net onbedéngt 
direkt der mat Waffen, et kënnen och cyber-
méisseger sinn, wou also och d’SES hei an d’Zil 
kënnt vu militäreschen Operatiounen.
D’ONGen hunn ëmmer gewarnt virun där Ver-
mëschung vun zivile mat militäreschen Aktivi-
téiten. Hei geschitt se. Dat ass ongeféier esou, 
wéi wann an engem Krichsgebitt - an am Ko-
sovo hate mer de Problem - fir d’Éischt Bomme 
mat de Fligeren erofgehäit ginn, an duerno 
geheie mer dann Hëllefsgidder erof. An 
d’ONGen hu sech ëmmer ganz hefteg géint 
déi Vermëschung do gewiert.
Zweetens maache mer eis Suergen iwwert déi 
Vernetzung vun ziviler a militärescher Re-
cherche. An et gëtt ee Beispill, wou ee gutt 
gesäit, wéi dat ka fonctionnéieren. Dat ass dee 
Galileo-Projet vun der Europäescher Kommis-
sioun, deen d’EU mat 3,4 Milliarde subventio-
néiert huet an dee virun allem a leschter Ins-
tanz awer zu militäreschen Ziler genotzt gëtt 
an deen haut nach e Milliardegraf ass, well e 
700 Milliounen Ënnerhalt all Joers kascht, déi 
d’Allgemengheet muss opbréngen.
Drëttens maache mer eis awer och Suergen 
iwwert deen Aspekt, deen hei e puermol be-
liicht ginn ass, well gesot gëtt, et gi guer keng 
Drone benotzt. Ech weess, datt dat ausféierlech 
diskutéiert ginn ass, och iwwer Avis juridiques. 
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An d’Konklusioun ass jo déi, datt engersäits op 
deene Frequenzen, déi hei virgesi sinn, keng 
Dronen de Moment kënne gesteiert ginn an 
datt eng zivilrechtlech Ofsécherung do ass, 
datt Lëtzebuerg net responsabel ass fir dat, wat 
widderrechtlech do gemaach gëtt.
Trotzdeem ass virgesinn an ass duerchweegs 
méiglech, datt iergendwann och iwwert déi 
Frequenzen do kënnen Drone gesteiert ginn, 
souwuel zivil Drone wéi och bewaffnet Dronen.
Elo steet am Text dran, datt d’Steierung vun 
esou bewaffneten Dronen nëmme ka ge-
schéien am Aklang mat internationalem Recht. 
Haut, an de President huet hei eng Käerz vun 
Amnesty stoen, haut den 10. Dezember ass 
den internationalen Dag vun de Mënscherech-
ter, déi oft net respektéiert ginn - och an 
NATO-Länner wéi USA an Türkei. A wie garan-
téiert dann, datt am Krich an am Asaz vu 
bewaffneten Dronen dat internationaalt Recht 
agehale gëtt? Dat ass eng Illusioun, esou wéi et 
eng Illusioun ass, fir ze mengen, d’Geheim-
déngschter wéi de CIA, déi géifen d’Mënsche-
rechter respektéieren!
D’international Press huet ervirgestrach, datt 
d’Regierung vill beméit ass, och an Inter-
viewen, de Minister zu Paräis schrecklech be-
méit wier, fir GovSat als Kommunikatiounssa-
tellit an net als Oprüstung duerzestellen. Ech 
mengen, datt dat awer falsch ass, datt et hei 
ëm e militäresche Satellit geet.
Véiertens, dat ass hei schonn opgeworf ginn, 
huet d’Chambre de Commerce och ugemierkt, 
an dat ass jo ëmmer hei gesot ginn, et géif hei 
drëm goen, fir e Return on investment ze 
kréien. Ech mengen, e Return on investment 
géif hei net rechtfertegen, wat hei géif ge-
schéien! Mä mindestens soll een emol esou 
éierlech sinn an deen dann och bezifferen. Dat 
ass net geschitt. Well ech mengen, datt dat 
och eng Illusioun ass.
Wat carrément hypokritesch ass, dat ass, wann 
an där europäescher Kommunikatioun dra-
steet, eent vun den Ziler vun der Ëmrüstung 
vun der Europäescher Rüstungsindustrie - an 
dat hei soll derzou bäidroen - wier d’Erof-
setzung vum ökologesche Foussofdrock vun 
der Arméi, vun de bewaffneten europäesche 
Kräften an dat wier gutt fir d’Ëmwelt.
Also, ech kann nëmme staunen! Mir kréien hei 
wahrscheinlech de grénge Krich virgegaukelt. 
Eng Krichsmaschinerie mat méi engem ökolo-
gesche Foussofdrock ass ee Witz. Krich a Rüs-
tung sinn de Géigendeel vun Ëmweltschutz a 
Mënscherechter.
Als Konklusioun wëll ech ganz kloer soen, datt 
mir net d’accord kënne si mat esou engem Mi-

litärspillgezei. Esou wéi mer net d’accord ware 
mat engem Militärfliger. Mir sinn net d’accord 
mat Militariséierung an Oprüstung. Mir sinn 
och net d’accord, datt op där enger Säit Spuer-
moossname geholl gi fir déi normalstierflech 
Leit, fir d’Stéit a fir déi Leit, déi schaffe ginn  
an hir Steiere bezuelen, während op där anerer 
Säit hei ëmmer méi Sue sollen ausgi gi fir  
Rüstung a Krich. A virun allem ass dat eng  
Industrie, déi de Mënschen näischt notze 
wäert!
Ech wëll schléisse mat engem Zitat vum Napo-
léon sengem Ausseminister, dem Talleyrand, dee 
sot: „Mat Bajonette kann een alles maachen, 
souguer en Troun bauen, ausser drop sëtzen.“ 
Woumat e wollt soen: Wann ee Waffe pro-
duzéiert, da gi se fréier oder spéider och ge-
braucht an da gi se agesat!
Mir sinn net d’accord mat Oprüstung a Waffe-
produktioun. Déi féieren zum Krich. Net mat eis!
Merci.
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm an d’Wuert huet den Här Minister, 
zoustänneg fir d’Arméi a fir villes aneschters.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’Alleréischt wëll ech dem Rapporteur, 
dem Här Angel, fir deen exzellente Rapport 
Merci soen, deen eigentlech alles gesot huet. 
Deem ass net vill...
(Interruption par M. Gibéryen)
(Hilarité générale)
Dir sidd presséiert fir an de Weltraum, Här Gi-
béryen!
...Merci soen, well villes gesot ginn ass. Ech 
wëll just op e puer Saachen zréckkommen.
Déi eng Saach ass déi, dass mer wierklech hei 
als Regierung e Paradigmewiessel gemaach 
hunn - an dat ass vun enger Rei Leit ugeschwat 
ginn -, wat eis Militärdépensen ugeet, well mer 
soen: Wa mer scho mussen all déi Suen aus-
ginn, well mer Obligatiounen hu vun der 
NATO aus, fir déi Suen auszeginn, mä da 
kommt, mir gi se aus zu Lëtzebuerg a kommt, 
mir gi se wa méiglech aus an zivilen Investitiou-
nen.
An ech mengen, dat ass awer genee dat, wat 
mer an alle Fäll maachen. Wa mer den Häre-
bierg komplett nei maachen, da sinn dat ganz 
vill Suen, déi mer dem Handwierk zu Lëtze-
buerg zeguttkomme loossen, fir dee komplet-
ten Härebierg nei ze maachen.

Wa mer um Findel nei Piste maache respektiv 
zum Deel aner Saachen erneieren, da sinn dat 
Suen, déi de Lëtzebuerger Entreprisen zegutt-
kommen, déi awer och der ziviler Loftfahrt ze-
guttkommen.
Wa mer en Data-Center bauen iwwer Lëtze-
buerger Entreprisen an dat der NSPA, also der 
NATO, indirekt zur Verfügung stellen, da sinn 
dat Ausgaben, déi mer integral a Lëtzebuerger 
Firmae maachen, déi en plus en direkte Retour 
erëm iwwert d’Dividende vun deene Firmae bei 
eis hunn, well mir Aktionär vun där Firma  
sinn, fir net ze soen, Propriétaire vun där Firma 
sinn.
Wa mer de GovSat maachen, ass dat deen 
éischte Projet, Dir Dammen an Dir Hären, deen 
éischte Projet an der Geschicht vun dem Lëtze-
buerger Militär, wou mer net nëmmen e Retour 
économique hunn op Lëtzebuerger Entrepri-
sen, an deem heite Fall SES Astra plus aner En-
treprisen aus dem Weltraumsecteur, mä och 
nach en zweete Retour hunn iwwert d’Dividen-
den, déi iwwert déi Sociétéit erakommen!
An, Här Turpel, ech hunn an der Kommissioun 
gesot, wat mer eis erwaarde vu Retour iwwer 
Dividenden, dat si plus minus 12%. Dat 
heescht, déi Suen, déi mir investéieren, ginn 
och nach rémunéréiert mat 12%! Mir hunn 
ausgehandelt! Fir Iech dat dann och hei an aller 
Transparenz ze soen: well eng SES Astra d’Sta-
tuten esou huet missen hikréien, dass se déi En-
treprise ka konsolidéieren. Woumat mir kee 
Problem hunn, well mir hunn dat kloer gere-
gelt, d’Detailer kloer geregelt. Mir hu 50:50 an 
där Gesellschaft. Mä mir hunn awer gesot: 
„Majo, dofir hätte mir gär nach eng supple-
mentar Dividend, fir Iech déi Optioun ze ginn.” 
Dat sinn 20 Milliounen Euro, déi mir als Lëtze-
buerger Stat kréien, dat bei engem Invest vu 
50 Milliounen Euro! An, ech mengen, wa mer 
eppes gutt verhandelt hunn, dann ass et deen 
heite Projet.
An ech wëll soen - den Här Kartheiser hat dat 
ugeschwat, dass een eng Kéier vläicht soll eng 
Diskussioun féieren iwwer eis Weltraumaktivi-
téiten -, ech si ganz där Meenung, well ech 
hunn nach eng ganz Rei Iddien am Kapp, déi 
dann net onbedéngt militäresch sinn, mä awer 
mam Weltraum ze dinn hunn. Als Lëtzebuerg 
occupéiere mir de Moment am Espace méi Es-
pace wéi op der Welt. An ech kann Iech viraus-
soen, dass dat och esou wäert weidergoen.
Den honorabele Rapporteur, den Här Angel, 
huet drop higewisen, dass et an deene ganzen 
Diskussiounen natierlech och eng Fro vu Res-
ponsabilitéit war oder ass, wann eng Kéier 
eppes mat deem Satellit geschitt, wann eng 
Kéier ee vun eise Clientë géif dee Satellit fir 
Saache benotzen, fir déi mir net wëllen, dass e 

benotzt gëtt. Dofir hu mir eng Rei Avis-juri-
diquen erageholl.
Mir hunn awer dofir och ganz kloer Konditiou-
nen, mat wéi enge Länner mer iwwerhaapt 
kënne Geschäfter maachen. Dat si just d’Part-
nerlänner, mat deenen dat däerf sinn, Partner-
länner zum Beispill an der NATO, zum Beispill 
an der EU, zum Beispill an der UNO. All déi 
Länner, déi iergendwelchen internationale 
Sank tiounen ënnerleien, kommen als Partner-
länner net a Fro!
An fir all déi, déi dertëschent leien, dat heescht, 
déi net an enger vun eisen internationalen Asso-
ciatioune sinn, wéi zum Beispill NATO oder EU, 
mä awer och keng Sanktioune géint sech hunn - 
ech soen elo emol Australien zum Beispill -, mä 
do gëtt et e Board, dee wäert analyséieren, ob 
déi Länner kënnen a Fro kommen, an da mécht 
deen eng Suggestioun un de Régulateur. An de 
Régulateur seet dann, jo, mat deem kënnt der e 
Kontrakt schléissen, oder net.
Also, mir hunn eis hei e Maximum vu Sé-
cherheete ginn. Natierlech huet een ni 100% 
Sécherheet. Mä mir wäerten awer alles druset-
zen, fir dass mer hei keng Problemer kënne 
kréien.
Den Här Halsdorf huet monéiert, dass 
d’Chambre de Commerce sech Froe stellt, ob 
dee Businessplang kann opgoen. Ech soen 
Iech, Här Halsdorf, ech mengen, dass 
d’Chambre de Commerce guer net à même ass 
- an ech mengen dat net negativ -, mä guer 
net à même ass, dat dote Geschäft ze iwwer-
blécken, well dat heiten - an Dir wësst et als 
laangjährege Verteidegungsminister -, wat wou 
vu Capacitéite gebraucht gëtt an dem militäre-
sche Beräich, dat fënnt een net op der Place 
publique. Dat fënnt een net, andeem ee goo-
gelt. Dat si meeschtens Donnéeën, déi restreint 
gehandelt ginn, déi a Kadere wéi der NATO 
diskutéiert ginn. Dofir kënne si dee Besoin guer 
net kennen, deen et gëtt.
Ech kann Iech just soen, dass an allen Diskus-
siounen - an ech mengen, Dir hat déi och an 
Ärer Zäit als Verteidegungsminister -, dass an 
allen Diskussiounen um NATO-Niveau, awer 
och direkt mat eise Partnerlänner an der NATO 
ee Constat gemaach gëtt: dass mer an deenen 
nächste Joren enorm Besoinen hu fir Kommuni-
katioun, fir Kommunikatiounssatellitten. Et  
gëtt Appellen, fir dass mer méi sollen doran in-
vestéieren. A mir zu Lëtzebuerg, doduerch, 
dass mir dat haut hei maachen, wann Der 
deem dann zoustëmmt, si mir ee vun de Virrei-
der!
An Dir hutt dat ganz richteg gesinn, Här Hals-
dorf: Mir maachen eis en enorm positiven 
Numm an der NATO, vis-à-vis vun eisen NATO-
Partner, wa mir hei d’Devanten huelen, wa mir 
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dat heiten uginn, ier anerer emol ufänken, e 
Projet auszeschaffen.
Dofir wëll ech op där heiter Plaz och deem 
ganzen Team vu mengem Ministère, awer och 
vun deenen anere Ministèren, déi mat dru ge-
schafft hunn, vun hei wierklech e ganz grousse 
Merci soen, fir deen dote Projet an deene puer 
Méint esou op d’Been ze stellen, mat allen 
Avisen, mat alle Sécherheeten, déi mer eis 
kënne ginn, mat Businessplang et cetera. Dat 
verdéngt Respekt. An ech wëll wierklech den 
Engagement vu menge Mataarbechter doran 
ënnersträichen an hinne vun hei aus e grousse 
Merci dofir soen!
Et ass jo esou, dass mir 100 Milliounen Euro 
Capacitéite kafen iwwer zéng bis zwielef Joer. 
Ech hat Iech gesot, do musse mer e bësse Flexi-
bilitéit loossen. Dat kann emol ee Joer méi, ee 
Joer manner sinn. Mä dat sinn awer net, wéi 
iertümlecherweis - ech weess net méi, vu wiem 
- gesot gi war, 25% vun de Capacitéiten, mä 
10% vun de Capacitéiten.
(Interruption)
Jo, et hat awer ee 25% gesot. Op alle Fall sinn 
dat 10% vun de Capacitéiten. Wann een dat 
also rechent, dat heescht, mir hu Capacitéite fir 
1 Milliard Euro d’Joer! Wann Der dat bedenkt, 
bei deem Invest, deen hei gemaach gëtt, dann, 
mengen ech, ass et kloer, dass de Rendement 
misst gi sinn.
Da koum d’Fro vum Här Kartheiser och, an och 
vun Iech, Här Halsdorf, wéi et dann elo geet, fir 
de Satellit op Orbit ze stellen. Do hate mer ge-
sot, mir géife kucken, fir dann een Astra 2G 
eropzeschéissen, dee misst awer an enger ge-
wëssener Zäitspann douewe sinn. Mir hunn 
awer vun Ufank u geduecht, dass dat e bësse 
riskant wär, wann ee kee Plang B huet.
Mir gesinn haut, dass et gutt ass, dass mer e 
Plang B hunn. Dee Plang B, dee soll dës Woch 
nach ënnerschriwwe ginn, de Freideg, wann 
mech net alles iert. A mir wäerte wuel op de 
Plang B goen, nämlech, andeem mer mat Ita-
lien zesummen en Accord hunn, dass si e Satel-
lit, dee si an Orbit hunn, réckelen. De Sicral-Sa-
tellit, dee réckele si op déi Plaz, déi mir brau-
chen. An dann ass eis Plaz reservéiert an da si 
mer net méi op deen anere Satellit ugewisen. 
Dat soll de Freideg alles, neelt mech net op 
den Dag fest, mä ech mengen, et ass de Frei-
deg, do soll dat alles ënnerschriwwe ginn.
Bon, ech mengen, déi Diskussioun iwwert déi 
arméiert Dronen - et ass fir eis ganz kloer: 
wann eng Kéier... De Moment ass et technesch 
net méiglech, dass eng bewaffnet Dron iwwert 
deen do Satellit flitt. Et kann awer an Zukunft 
technesch méiglech sinn, well technesch ass 
iergendwann ëmmer alles méiglech. An et ass 
och fir mech evident, dass dat eng Kéier méig-
lech ass. Mä et ass awer gradesou evident fir 
mech, dass, wann dat eng Kéier sollt de Fall 
sinn, da kann et just am Aklang mam 
internatio nale Recht sinn! Da kann et och just 
sinn, dass Lëtzebuerg un deenen Décisiounen, 
wat dat internationaalt Recht ugeet, och par-
ticipéiert.
Den Här Kartheiser huet och geschwat vun der 
Responsabilitéit vun den aktuelle Satellitten, 
och kommerzielle Satellitten, déi eng SES Astra 
huet. Et ass kloer, am Endeffekt ass bei all Satel-
lit ëmmer de Stat responsabel. Wann egal wéi 
ee Satellit engem op de Kapp fält, da kommen 
natierlech honnert Méiglechkeete vun Assuran-
cen et cetera an d’Spill, mä am Endeffekt, a 
leschter Instanz ass ëmmer de Stat responsabel. 
Fir de Rescht muss awer och Astra sech un den 
Droit commun halen, un d’internationaalt 
Recht halen, wat se mat hire Satellitte mécht.
Dat Wäissbuch, wat Der ugeschwat hutt, dat 
ass eppes, wou ech muss soen, dass ech mat 
där aktueller Fassung, wéi ech se iwwerholl 
hunn, net ganz d’accord sinn, dass ech do 
nach dru schaffen, dass mer do gären och nach 
eng Kéier kënnen driwwer diskutéieren.
D’Weltraumaktivitéiten, dovun hunn ech ge-
schwat.
An dann den Här Turpel nach. Dir musst Iech 
keng Suerge maachen! Dir hutt gefrot: „Mir 
ginn elo vun 0,4% Défensebudget op 0,6%, 
wat kënnt duerno? Ech soen Iech: Näischt! Zu-
mindest net an dëser Regierung, an dëser Le-
gislaturperiod, fir et vläicht... Déi Regierung ka 
jo méi laang si wéi déi heite Legislaturperiod. 
Ech weess, dass dat hei op der rietser Säit net 
onbedéngt de Wonsch ass. Mä op alle Fall ass 
et esou,...
(Interruption)
Op alle Fall ass et esou, dass mer deen Effort de 
défense vun 0,4 op 0,6 bereet sinn ze maa-
chen. An dat net nëmme bis 2018, mä bis 
2020. Dat ass dat, wat mer eigentlech gesot 
hunn, fir dat e bëssen ze strecken, well et na-
tierlech net einfach ass, de Leit dobaussen ze 
erklären, wou een op där enger Säit spuert an 
op där anerer Säit d’Militärausgabe muss an 
d’Luucht setzen.

Mä, wann ech Iech soen, dass mer an engem 
NATO-Bündnis sinn, wou mer als dat räichste 
Land an der NATO dat allermannste Geld 
opbréngen, fir fir eis Sécherheet ze suergen - 
mir iwwerloossen all eise Partner et, derfir ze 
suergen, dass mer an Europa sécher sinn, a mir 
huelen eis Responsabilitéit leider selwer net -, 
da muss ee soen, dat geet och net!
Just fir Iech ze soen: Lëtzebuerg huet 2,5-mol 
de PIB vun dem Duerchschnëtt vun den NATO-
Länner an ass mat 0,4% dee klengste Contribu-
teur! 0,4% vu sengem PIB. Also hu mer eis 
wierklech an der Obligatioun gefillt, fir hei 
eppes ze maachen.
Mä wann ech dat awer kucken, dass mer déi 
Suen, déi mer do ausginn, mat deene mer vir-
drun e Fliger kaaft hunn, wou d’Sue fort sinn, 
wa se da bis all bezuelt sinn, mä wou d’Suen net 
eiser Ekonomie zeguttkommen, esou maache 
mer dach all déi Projeten, déi mer hei maachen, 
am Intérêt vun der Lëtzebuerger Ekonomie...

 Une voix.- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-

fense.- ...an am Intérêt vum Mëttelstand hei zu 
Lëtzebuerg, am Intérêt vum Ausbau vun de 
Weltraumaktivitéite vun eise ronn 20 Entrepri-
sen, déi doranner täteg sinn. An dofir, mengen 
ech, ass dat doten awer eppes, dat ass net ëm-
mer einfach de Leit ze erklären, mä et ass awer 
eppes, wat sech erkläre léisst.
Voilà. Domat, mengen ech, hätt ech alles gesot.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Da géif ech Iech villmools Merci soe fir 
Är Bäiträg a wär dann natierlech och dankbar, 
wann d’Chamber dee Projet géif stëmmen.
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Mir géifen dann direkt 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6739 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6739 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratioun.
(Interruption)
Jo, mir maachen d’Korrektur, wa se noutwen-
deg ass. De Vote ass elo ofgeschloss.
De Projet de loi 6739 ass mat 57 Jo-Stëmme 
bei 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6739 est adopté par 58 voix pour et 2 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
 Gloden (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen (par M. Aly Kaes), M. Paul-Henri 
Meyers (par Mme Diane Adehm), Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis 
(par M. Félix Eischen), Gilles Roth, Marco Schank 
(par M. Claude Wiseler), Marc Spautz (par Mme 
Octavie Modert), Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton (par M. Roger 
 Negri), M. Yves Cruchten (par M. Marc Angel), 
Mme Claudia Dall’Agnol (par Mme Cécile 
 Hemmen), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel (par Mme Taina Bofferding), Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger (par M. 
Lex Delles), Mme Anne Brasseur (par M. André 
Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. 
Gusty Graas, Max Hahn (par M. Alexander 
Krieps), Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme 
 Viviane Loschetter), Henri Kox (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter 
et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Rendez-vous muer fir en ähnlech char-
géierte Programm um zwou Auer. Merci a 
kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 20.22 heures)
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Question 0665 (31.10.2014) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant les déchets des ré-
sidences:
La loi du 21 mars 2012 relative à la gestion des 
déchets prévoit que les communes mettent en 
place un système de taxation relatif à la gestion 
des déchets qui doit appliquer le principe du 
pollueur-payeur. Ainsi l’article 17, paragraphe 
(3) de ladite loi précise que «les taxes doivent 
comporter au moins une composante variable 
calculée en fonction du poids et/ou du volume 
des déchets ménagers résiduels en mélange 
effec tivement produits ainsi qu’une compo-
sante variable calculée en fonction du poids et/
ou du volume des déchets encombrants effecti-
vement produits». Or, le règlement communal 
de certaines communes oblige les résidences 
dépassant un certain nombre d’unités d’habi-
tation d’organiser la collecte des déchets de 
manière collective. En conséquence, le proprié-
taire/locataire d’une telle unité contribue le 
plus souvent aux frais de collecte des déchets 
au prorata des ses millièmes et non pas par 
rapport à la quantité de déchets effectivement 
produite par lui.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre juge-t-il que le principe 
du pollueur-payeur soit appliqué, comme 
pré vu par la loi du 21 mars 2012 relative à la 

gestion des déchets, lorsque la collecte des dé-
chets se fait de manière collective, notamment 
dans les résidences dépassant un certain nom-
bre d’unités d’habitation?
- Dans la négative, estime-t-il que les com-
munes ne devraient pas mettre en place des 
dispo sitions qui soient conformes à ce principe, 
comme le prévoit l’article 20, paragraphe (8) 
de ladite loi?
Réponse (12.01.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur la tarifi-
cation de la gestion des déchets dans les im-
meubles collectifs.
Suivant le premier paragraphe de l’article 17 
de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets, les coûts de la gestion des déchets 
sont supportés soit par le producteur de dé-
chets initial, soit par le détenteur actuel ou an-
térieur de déchets.
Dans le cas d’une résidence, la copropriété, 
qui se substitue aux entités individuelles qui 
la com posent, peut être considérée comme 
le détenteur actuel des déchets au sens de la 
loi.
La mise en œuvre correcte du principe du pol-
lueur-payeur nécessite la disponibilité d’alter-
natives pour la collecte séparée des déchets. Il 

y a lieu de rappeler que le législateur a visé de 
façon spécifique les résidences dans le sens que 
l’article 13, paragraphe (3) de la loi précitée 
impose aux immeubles résidentiels la mise en 
place d’infrastructures nécessaires pour la col-
lecte séparée de différentes fractions de dé-
chets. L’application du principe du pollueur-
payeur devrait donc permettre de donner éga-
lement aux différentes unités d’habitation des 
immeubles résidentiels des avantages financiers 
lorsqu’elles produisent moins de déchets rési-
duels en mélange, notamment par prévention 
ou par collecte séparée.

Question 0704 (13.11.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la pollution de 
l’eau par des pesticides:
In einer rezenten Pressemitteilung stellt der 
Mouvement Écologique eine Reihe von Fragen 
zur Trinkwasserbelastung durch Pestizide. Ihre 
Antworten auf diese Fragen würden mich sehr 
interessieren.
1. Im Rahmen der durchgeführten Analysen-
kampagne sind laut den Verantwortlichen le-
dig lich 16 Pestizide und eine Reihe ihrer Ab-
baustoffe im Trinkwasser untersucht worden. 
Aufgrund von welchen Kriterien erfolgte die 
Auswahl dieser Pestizide? Wird diese Untersu-
chung als erschöpfend angesehen oder lauern 
noch weitere Überraschungen? Wann wird 
endlich eine fundierte Risikoanalyse der einge-
setzten Wirkstoffe und ihrer Abbauprodukte 
angegangen?
2. Die effektiven Belastungszahlen durch die 
einzelnen Pestizide in den jeweiligen Stichpro-
ben wurden nicht explizit mitgeteilt. Da es - 

u. a. aus gesundheitlicher Sicht - nicht gerade 
unwesentlich sein dürfte, ob eine Substanz in 
 einer Konzentration von 120 ng/l oder von 
2.500 ng/l festgestellt wurde, fordert der Mou-
vement Écologique - mit Hinweis auf das Recht 
auf Zugang zu Informationen im Umweltbe-
reich - die detaillierte Veröffentlichung sämtli-
cher Analysenresultate. Sind Sie damit einver-
standen?
Dem möchte ich hinzufügen: Wie sieht es mit 
der Belastung unserer Wasserreserven und des 
Trinkwassers durch Medikamente, Hormone, 
Kontrastmittel, Nanopartikel und Schwerme-
talle aus?
3. Die Tatsache, dass das gesamte Netz des 
„Syndicat des Eaux du Sud“ (SES) als belastet 
eingestuft wird und einer Ausnahmeregelung 
von der geltenden Norm bedarf, bedeutet de 
facto, dass im Gebiet des Luxemburger Sand-
steines generell ein massives Belastungspro-
blem besteht. Dass sogar in der Mischung von 
rund 50 Quellen im Einzugsgebiet des SES-
Wassers der Grenzwert überschritten wurde, 
lässt tief blicken. Wie ist es zu erklären, dass in 
diesem sensibelen Bereich des Luxemburger 
Sandsteins so viel Raps, bei dem der Pestizid-
einsatz besonders hoch ist, angebaut werden 
darf und sogar finanziell durch EU und Staat 
über Flächenprämien gefördert wird? Welche 
Schritte werden von dem SES-Trinkwassersyn-
dikat (ebenso wie von anderen Wasserversor-
gern wie z. B. SEBES) ins Auge gefasst, um ihre 
Verantwortung zu übernehmen, vor allem im 
Bereich der proaktiven Landwirtschaftsbera-
tung ab Frühjahr 2015?
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4. Die mittlere Aufenthaltszeit des Grundwas-
sers im Luxemburger Sandstein beträgt etwa 
zehn Jahre. Das heißt, es ist damit zu rechnen, 
dass die Folgewirkungen der verwendeten Pes-
tizide noch zehn Jahre andauern. Dies über-
schreitet die Dauer der befristeten Ausnahme-
regelungen. In welchem Zeitrahmen ist mit 
 einer natürlichen Verdünnung der kontaminier-
ten Quellen unter den Grenzwert zu rechnen - 
was ja auch mit dem Ausmaß der Belastung zu-
sammenhängt, das bisher noch nicht veröffent-
licht wurde?
5. Aufgrund der Trinkwasserbelastung durch 
Pestizide wird die Trinkwasseraufbereitung auf-
wen diger und kostenintensiver. Da von einer 
längeren Aufenthaltszeit der Wirkstoffe im Was-
serkörper auszugehen ist, dürfte dieser Mehr-
auf wand während Jahren erfolgen müssen. In 
welcher Höhe werden sich die jährlich entste-
henden Mehrkosten beziffern? Wer übernimmt 
die zusätzlichen Kosten? Werden diese auf den 
Verbraucher und somit auf den Wasserpreis 
abgewälzt werden? Oder wird das Prinzip „pol-
lueur-payeur“ spielen, was eigentlich der Fall 
sein müsste? Inwiefern werden diese Kosten im 
Rahmen des „Plan de développement rural“ 
(PDR)/Finanzen des Landwirtschaftsministe-
riums berücksichtigt?
6. In einer Reihe von EU-Mitgliedsländern ist 
die Anwendung von Metazachlor-haltigen Pes-
tiziden in Trinkwasserschutzgebieten verboten 
(so beispielsweise in Österreich; Zitat aus der 
österreichischen Regelung: „In Österreich zu-
gelassene Pflanzenschutzmittel mit den Wirk-
stoffen Terbuthylazin und Metazachlor dürfen 
in Wasserschutz- und Schongebieten nicht 
mehr angewendet werden.“). Wie kann es sein, 
dass in Luxemburg jedoch trotz Wasserschutz-
beratung durch die Landwirtschaftskammer 
noch nachweislich grundwasserverschmutz-
en de Wirkstoffe/Abbauprodukte auf Flächen 
des Luxemburger Sandsteins eingesetzt wer-
den? Sollte eine solche Maßnahme nicht auch 
kurzfristig präventiv in Luxemburg Anwendung 
finden, auch wenn - aufgrund der fahrlässigen 
Politik der letzten Regierungen in diesem Be-
reich - noch kaum Trinkwasserschutzgebiete 
ausgewiesen sind? Gäbe es dafür eine gesetz-
liche Grundlage?
7. Laut offiziellen Zahlen des Statec stellt der 
Anbau von Raps, bei dem in besonderem Aus-
maß Pestizide eingesetzt werden, in Luxem-
burg 3,5% der landwirtschaftlichen Anbau-
fläche dar. Wie sieht die Zukunft des Rapsan-
baus in Luxemburg aufgrund der festgestellten 
Pestizidproblematik aus? Werden mögliche 
Sub stitutionsprodukte von Metazachlor harm-
loser sein? Ist es sinnvoll, Rapsanbau (im Ein-
zugsgebiet von Stausee und potenziellen Was-
serschutzgebieten) weiterhin mit EU- und 
 lu   x emburgischen Steuergeldern zu unterstüt-
zen? Müsste nicht der Pestizideinsatz im 
Energie pflanzenanbau (Raps, Mais…) gänzlich 
verboten werden? Gibt es nachhaltige Alterna-
tiven zu diesen Kulturen?
Es ist bekannt, dass vielerorts Raps in einer drei-
jährigen Fruchtfolge mit Metazachlor-Spritzung 
angebaut wird, obschon dieser Wirkstoff laut 
großherzoglichem Reglement vom 9. Juli 2013 
in Quellenschutzgebieten maximal alle vier 
Jahre auf der gleichen Parzelle ausgebracht 
wer den darf, um das Grundwasser zu schützen. 
Hier muss die Frage gestellt werden, wie effi-
zient die Einhaltung dieser Bestimmung kon-
trolliert wird.
Wegen des rezenten Unfalls wird momentan 
viel über den Rapsanbau und den Herbizidwirk-
stoff Metazachlor geredet. Aber auch der Wirk-
stoff S-Metolachlor darf nicht außer Acht gelas-
sen werden; er wird zur Unkrautbekämpfung 
auf Maisäckern eingesetzt und hat die gleichen 
Probleme: Die Abbauprodukte sind in vielen 
Quellen und im Stausee festzustellen. Auch die 
Ausbringung dieses Wirkstoffes ist durch groß-
herzogliches Reglement vom 9. Juli 2013 in 
Quellenschutzgebieten verboten. Dazu kommt, 
dass landesweit deutlich mehr Mais als Raps 
angebaut wird, sowohl zwecks Verfütterung als 
auch zur Vergasung in den Biogasanlagen. Wie 
ist die Haltung der Regierung zu dieser Proble-
matik?
8. Laut offiziellen Aussagen wird der „Plan für 
ländliche Entwicklung“ u. a. in Zusammenhang 
mit der Beratung der Landwirte sowie der Pes-
tizidproblematik überarbeitet werden. Dies 
entspricht einer Forderung des Mouvement 
Éco logique, die schon im Juli dieses Jahres ge-
stellt wurde (siehe: www.meco.lu). Werden 
demzufolge im verfügbaren Finanzrahmen wei-
tergehende Umschichtungen zugunsten einer 
nachhaltig orientierten Landwirtschaft vorge-
nommen? Beabsichtigt die Regierung kurzfris-
tig ihr Versprechen zur Schaffung eines land-

wirtschaftlichen Kompetenzzentrums - als fach-
liche Referenzstelle für eine Reorientierung der 
Luxemburger Landwirtschaft - umzusetzen?
Réponse commune (19.01.2015) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Fernand Etgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs:
Der Abgeordnete Justin Turpel hat am 13. No-
vember 2014 eine parlamentarische Frage ge-
stellt, die im Wesentlichen acht konkrete Fra-
gen an die Regierung einer Pressemitteilung 
des Mouvement Écologique vom 7. November 
2014 aufgreift.
Ad 1. Die Analysenkampagne vom Oktober 
2014 wurde zusätzlich zu den Messkampagnen 
durchgeführt, die im Rahmen des Monitorings, 
beruhend auf Artikel 21 des Luxemburger Was-
sergesetzes, vorgesehen sind. In diesem Routi-
nemonitoring werden beispielsweise seit 
 meh   r e r en Jahren in regelmäßigen Abständen 
die Pestizidwirkstoffe Metazachlor und Metola-
chlor und dessen Abbauprodukte Metolachlor-
ESA und Metolachlor-OXA untersucht.
Im Rahmen der Untersuchungen infolge des 
Pestizidunfalls am 17. September 2014, bei 
dem mehrere 1.000 Liter Spritzbrühe mit einer 
erheblichen Menge des Pestizidwirkstoffs Meta-
zachlor in ein wallonisches Nebengewässer 
der Sauer gelangt sind, wurde im Einzugsge-
biet des Stausees eine Hintergrundbelastung 
mit den, bisher bei den Routineanalysen der 
Wasser wirtschaftsverwaltung nicht messbaren, 
Metazachlor-Abbauprodukten Metazachlor-ESA 
und -OXA festgestellt.
Nachdem ebenfalls Belastungen mit dem-
selben Abbauprodukt in den Tiefbohrungen 
des Standorts Schaedhaff, der Notlösung des 
SEBES-Trinkwassersyndikats, nachgewiesen 
wer den konnten, wurde entschieden, sich 
schnellstmöglich ein landesweites Bild der Be-
lastung des Trink- und Grundwassers mit Meta-
zachlor und seinen Abbauprodukten zu ver-
schaffen. Dabei wurden Trinkwasserproben aus 
93 Versorgungszonen (49 Gemeinden und fünf 
Syndikate, die über eigene Trinkwasserressour-
cen verfügen) auf folgende 16 Pestizidwirk-
stoffe und Abbauprodukte analysiert: 2,6-Di-
chlorobenzamid, Atrazin, Desethyl-Atrazin, 
Bentazon, Chlortoluron, Diuron, Isoproturon, 
Metazachlor, Metazachlor-ESA, Metazachlor-
OXA, Metolachlor, Metolachlor-ESA, Simazin, 
Quinmerac, Terbuthylazin und Desethyl-Terbu-
thylazine.
Die Auswahl der 16 Substanzen in dieser Kam-
pagne erfolgte nach folgenden Kriterien:
- Die Substanz ist analytisch nachweisbar.
- Die Substanz kann kurzfristig im Labor der 
Was serwirtschaftsverwaltung analytisch be-
stimmt werden.
- Die Substanz gehört zu jenen Substanzen, die 
bisher am häufigsten beziehungsweise in höhe-
ren Konzentrationen im Grundwasser in Lux-
emburg gefunden wurden.
- Die Substanz wurde nach dem Unfall in 
Grund wasserproben und/oder Proben des 
Oberflächenwassers des Stausees nachgewie-
sen.
- Die Substanz befindet sich auf der Liste der 
prioritären Substanzen gemäß der Richtlinie 
2008/105/EG.
- Diese Substanzen können alle zusammen mit-
tels einer einzigen analytischen Methode im 
Labor gemessen werden, um kurzfristig Resul-
tate zu haben. Bei der Bestimmung von Pestizi-
den handelt es sich im Allgemeinen um kom-
plizierte analytische Messtechniken, die zum 
Teil nicht zusammen durchführbar sind.
Gemäß der großherzoglichen Trinkwasserver-
ordnung vom 7. Oktober 2002 müssen alle Pa-
rameter des Anhangs I und zusätzlich alle Subs-
tanzen, deren Vorkommen der Trinkwasserver-
sorger (Gemeinden und Trinkwassersyndikate) 
vermutet und die eine Gefahr für die mensch-
liche Gesundheit darstellen könnten, in den in 
Anhang II vorgegebenen Mindestfrequenzen 
vom Trinkwasserversorger gemessen werden. 
Im routinemäßigen „contrôle complet“ werden 
seitens der Wasserwirtschaftsverwaltung mo-
mentan regelmäßig etwa 50 Substanzen (Pesti-
zidwirkstoffe und Abbauprodukte sowie Medi-
kamente) gemessen, deren Vorkommen im 
Oberflächen- und/oder Grundwasser nachge-
wiesen wurden beziehungsweise bei denen ein 
begründeter Verdacht besteht, dass die Subs-
tanz ins Grundwasser oder Oberflächenwasser 
gelangen kann oder die Substanz in größeren 
Mengen eingesetzt wurde oder wird und ana-
lytisch bestimmbar ist.
Zusätzlich untersucht die Wasserwirtschaftsver-
waltung gemäß Artikel 21 des Wassergesetzes 
in regelmäßigem Abstand das Grundwasser re-
präsentativer Quellen und Bohrungen auf Pesti-
zidrückstände. Darüber hinaus wurden in den 
vergangenen Jahren über 200 weitere Quellen 

und Bohrungen auf Pestizidrückstände unter-
sucht.
Die Auswahl der dabei untersuchten Subs-
tanzen erfolgt nach folgenden Kriterien:
- Sie sind auf der Liste, die der Wasser-
wirtschaftsverwaltung von der ASTA zugestellt 
wurde,
- sie sind analytisch bestimmbar,
- sie werden im Grundwasser in Luxemburg 
nachgewiesen und
- sie werden in Luxemburg in größeren 
Mengen ausgebracht und/oder angewendet.
Die im Oktober 2014 durchgeführte Messkam-
pagne wird nicht als erschöpfend erachtet, da 
sie einem bestimmten Zweck diente und der 
Umfang der analysierten Parameter limitiert 
war. Weitere Messkampagnen werden in den 
kommenden Monaten und Jahren durchge-
führt. Dabei wird dem jeweiligen aktuellen Wis-
sensstand Rechnung getragen. Unter anderem 
kommt es ständig zu Verbesserungen bei der 
Analytik, sodass in Zukunft immer mehr Subs-
tanzen analytisch bestimmbar sein werden. Zu-
dem werden auch in den kommenden Jahren 
neue Substanzen auf den Markt und zur An-
wendung kommen. Es kann demzufolge nicht 
ausgeschlossen werden, dass in Zukunft neue 
Substanzen in erhöhten Konzentrationen nach-
gewiesen werden.
Das Nachhaltigkeitsministerium und das Land-
wirtschaftsministerium haben in Folge des Pes-
tizidunfalls den gegenseitigen Datenaustausch 
verbessert, die Liste der zu analysierenden 
Substanzen wurde weiter optimiert. Außerdem 
hat das Landwirtschaftsministerium der Wasser-
wirtschaftsverwaltung eine genauere Datenba-
sis über die Aufwandmengen von Pflanzen-
schutzmitteln in der Landwirtschaft zugestellt. 
Somit kann das Routinemonitoring in Zukunft 
noch präziser durchgeführt werden.
Ad 2. Die Resultate der oben beschriebenen, 
im Oktober 2014 durchgeführten Messkam-
pagne sind öffentlich zugänglich und in der 
folgenden Grafik dargestellt:

Die höchsten im Grundwasser gemessenen 
Werte betrugen 1.144 Nanogramm/Liter Meta-
zachlor-ESA und 462 Nanogramm/Liter Metola-
chlor-ESA; der Grenzwert für Trinkwasser und 
für Grundwasser liegt sowohl für Pestizide als 
auch für ihre Metaboliten jeweils bei 100 Nano-
gramm/Liter. Die meisten Grenzwertüberschrei-
tungen befanden sich jedoch in Konzentrations-
bereichen von 100 - 200 Nanogramm/Liter.
Aufgrund der Analysenresultate haben die be-
troffenen Trinkwasserversorger alle möglichen 
Maßnahmen getroffen, um die Grenzwertüber-
schreitung im Trinkwasser zu beheben. Diese 
Maßnahmen bestanden beispielsweise darin, 
belastete Ressourcen außer Betrieb nehmen, 
das Mischverhältnis mit unbelastetem Wasser 
an zupassen, das Zurückgreifen auf alternative 
Res sourcen, Umänderungen beziehungsweise 
Anpassungen des Versorgungsnetzes. In weni-
gen Versorgungszonen war es jedoch aus tech-
nischen, geografischen oder Ressourcenvertei-
lungsgründen nicht möglich, den Grenzwert 
im Trinkwasser einzuhalten. Für diese Fälle sieht 
die großherzogliche Trinkwasserverordnung, 
eben so wie die Europäische Trinkwasserricht-
linie (Richtlinie 98/83/EG), die Möglichkeit zur 
Erteilung von zeitlich begrenzten und an kon-
krete Umsetzungsmaßnahmen gekoppelte 
Ausnahmebestimmungen vor. In diesen Ver-
sorgungszonen betragen die höchsten ge-
messenen Konzentrationen im Trinkwasser 409 
Nanogramm/Liter Metolachlor-ESA, 447 Nano-
gramm/Liter Metazachlor-ESA, 381 Nano-
gramm/Liter Metazachlor-OXA und 172 Nano-
gramm/Liter Quinmerac.
Die Resultate der Analysenkampagnen sind 
öffentlich zugänglich. Die Trinkwasseranalysen 

 

können bei den zuständigen Gemeinden und 
Trinkwassersyndikaten und die Grundwasser-
analysen bei der Wasserwirtschaftsverwaltung 
nachgefragt werden.
Die großherzogliche Verordnung vom 30. 
Dezember 2010 regelt das Monitoring für ver-
schiedene Mikroverunreinigungen, zu denen 
beispielsweise Medikamente, Hormone, Kon-
trastmittel, Nanopartikel und Schwermetalle 
gehören, für die, sofern sie durch die EU-Richt-
linie 2008/105/EG abgedeckt sind, auch Um-
weltqualitätsziele für Oberflächengewässer fest-
gelegt sind. Sowohl beim Oberflächengewäs-
ser- als auch beim Grundwassermonitoring 
werden 14 Metalle, davon sieben Schwerme-
talle gemessen. Einige Medikamentenrück-
stän de (Carbamazepin, Diclofenac, Ketoprofen, 
Lidocain) wurden ebenfalls bereits nachgewie-
sen; diesbezüglich gibt es noch keine euro-
päischen Richtlinien.
Ad 3. Bei der im Oktober durchgeführten Ana-
lysenkampagne hat sich herausgestellt, dass es 
Belastungsschwerpunkte im Grundwasser so-
wohl von Metazachlor-ESA als auch von Meto-
lachlor-ESA gibt. Diese Belastungsschwerpunk te 
sind für beide Metaboliten nicht deckungs-
gleich (siehe unten stehende Karten).
Mittlerweile wurden weitere Beprobungen sei-
tens der Trinkwasserversorger durchgeführt, 
um in Erfahrung zu bringen, welche Wasserfas-
sungen von den Metazachlor-Abbauprodukten 
besonders betroffen sind und um zielgerichtete 
Maßnahmen einleiten zu können.
Weder seitens der EU noch seitens der Luxem-
burger Regierung besteht eine spezielle finan-
zielle Förderung der Rapskultur.
Des Weiteren stimmt es nicht, dass der Pflan-
zenschutzmitteleinsatz beim Raps grundsätzlich 
besonders hoch einzuschätzen ist. Die Wasser-
wirtschaftsverwaltung hat im Rahmen der 
Messkampagne von Oktober 2014 herausge-
funden, dass sich ein Abbauprodukt des Rap-
sunkrautbekämpfungsmittels Metazachlor im 
Grundwasser anreichert und nur sehr langsam 
abbaut. Von diesem Metaboliten, der als Meta-

zachlor-ESA bezeichnet wird, geht bei den fest-
gestellten Analysewerten, aufgrund verfügbarer 
toxikologischer Studien, gesundheitlich keine 
Gefahr aus. Metazachlor-ESA wird in Deutsch-
land sowie in anderen EU-Mitgliedstaten als 
nicht relevanter Metabolit eingestuft, dessen 
Grenzwert im Grundwasser bei 3.000 Nano-
gramm/Liter festgelegt wurde und in Flandern 
gar bei 10.000 Nanogramm/Liter. Luxemburg 
handelt hier streng nach dem Vorsorgeprinzip 
und ist bestrebt, der Bevölkerung unbelastetes 
Trinkwasser liefern zu können.
Ad 4. Rezente Forschungsprojekte (Projekt GW-
Mitigation, durchgeführt von der Wasser wirt-
schaftsverwaltung und dem Centre de Re-
cherche Public Henri Tudor (CRTE), 2014) im 
Hinblick auf die Bestimmung des Grundwasser-
alters mittels Messung von instabilen radioak-
tiven Isotopen (Tritium) haben ergeben, dass 
die mittlere Aufenthaltszeit in den Grundwas-
serleitern zwischen fünf und 15 Jahren liegt. Bei 
einigen Grundwasserfassungen sind kürzere 
Aufenthaltszeiten durchaus möglich, wobei, 
vor allem im Luxemburger Sandstein, welcher 
den Hauptgrundwasserleiter darstellt, davon 
aus zugehen ist, dass der Anteil des Wassers mit 
geringen Aufenthaltszeiten um 10% liegt. Bei 
tieferen Grundwasserleitern (z. B. Luxemburger 
Sandstein mit gespanntem Grundwasserspie-
gel) sind die mittleren Aufenthaltszeiten we-
sent lich höher.
Diese Werte werden dadurch bestätigt, dass, 
rund sieben Jahre nach dem Ausbringungsver-
bot von Atrazin im Jahre 2005, die Konzentra-
tion des Metaboliten Desethylatrazin an den 
Grundwassermessstellen mittlerweile abnimmt.
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Am Joer 2012 sinn 1.413.766 € un de Plan-
ning familial gefloss (dovun 1.207.349 € fir 
Gehälter an 206.417 € fir Fonctionnements-
käschten). Am Joer 2013 war dat e Montant 
vun 1.658.668 € (dovun 1.323.781 € fir Gehäl-
ter an 334.888 € fir Fonctionnementskäschten).
Am Joer 2012 sinn doriwwer eraus 74.338,65 € 
rembourséiert ginn, fir Fraisen ze decken, wat 
Medikamenter a Medizin, technescht Material 
ubelaangt. Dëse Poste chiffréiert sech am Joer 
2013 op 79.988,82 €.
D’Regierung gedenkt net, de Prinzip vun der 
Prise en charge vun der IVG duerch d’Ge-
sondheetskeess a Fro ze stellen.

Question 0711 (17.11.2014) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le concept du «car 
sharing»:
Le projet de règlement grand-ducal déclarant 
obligatoire le plan directeur sectoriel «Trans-
ports» prévoit la construction d’une voie bus 
sur l’autoroute A4 entre Esch-sur-Alzette/Belval 
et Luxembourg (Leudelange/Pôle d’échange 
Cloche d’Or). En même temps, le programme 
gouvernemental indique la volonté du Gou-
vernement de soutenir le concept du «car sha-
ring».
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de renseigne-
ments, éventuellement sous forme de stati s-
tiques, quant au taux d’utilisation des voies bus 
du réseau routier national?
- Monsieur le Ministre entend-il promouvoir le 
concept du «car sharing» de manière active sur 
le tracé mentionné? Est-il d’avis que l’utilisation 
de cette voie bus par les véhicules pratiquant le 
«car sharing» pourrait rendre ce concept plus 
attractif?
- Dans le cadre de la mobilité douce, est-ce que 
des réflexions ont été menées afin d’étudier si 
l’installation d’une piste cyclable, à côté et le 
long du tracé, serait adéquate?

Die momentan zur Verfügung stehenden Zeit-
reihen der Analysenwerte von Metolachlor-ESA 
und Metazachlor-ESA sowie die Kenntnisse 
über ihr Verhalten im luxemburgischen Unter-
grund sind nicht ausreichend, um zuverlässige 
Aussagen bezüglich der Entwicklung der Kon-
zentrationen an den Grundwassermessstellen 
zu treffen.
Zu dem gegebenen Zeitpunkt ist jegliche Prog-
nose verfrüht. Belastungshöhe sowie Belas-
tungspfade sind je nach Grundwasserfassung 
unterschiedlich. Weitere Nachforschungen 
müs sen erst durchgeführt werden. Die Entwick-
lung der Belastung ist auch von zahlreichen 
Faktoren abhängig, wie z. B. der Höhe der 
zukünftigen Grundwassererneuerung sowie der 
getroffenen Maßnahmen.
Ad 5. Die Kosten einer Aufbereitung sind von 
der jeweiligen Wasserqualität und dem Durch-
fluss abhängig und müssen von Fall zu Fall be-
trachtet werden. So sind die Unterhaltskosten 
unter anderem von der Konzentration der Be-
lastung und der Trübung abhängig. Eine Auf-
bereitung ist jedoch immer nur eine kurative 
Notlösung und widerspricht dem Artikel 7 der 
Wasserrahmenrichtlinie (Richtlinie 2000/60/
EG), in welchem die Mitgliedstaaten dafür zu 
sorgen haben, dass das Erreichen von Trinkwas-
serqualität mit kleinstmöglichem Aufbereitung-
saufwand erzielt werden muss. Es kommt 
hin zu, dass der vorsorgliche Schutz der Res-
sourcen und die Zusammenarbeit zwischen 
den Wasserversorgern und den Landwirten 
bzw. die Teilnahme an Programmen zur Förde-
rung einer wasserschonenden Landbewirtschaf-
tung im Endeffekt billiger sind als eine kurative 
Aufbereitung, welche hohe Investitionskosten 
und hohe jährliche Unterhaltskosten bedeutet. 
Die Kosten des Wasserversorgers für die Aufbe-
reitung fließen in die Berechnung des Wasser-
preises ein. Grob geschätzt können Kosten zwi-
schen 0,40 und 1,00 Euro pro Kubikmeter 
entstehen.
Weder das Programm zur ländlichen Entwick-
lung noch der Haushalt des Landwirtschaftsmi-
nisteriums bieten eine Möglichkeit, direkt die 
anfallenden Kosten für Trinkwasseraufbereitung 
zu entschädigen. Das Programm zur ländlichen 
Entwicklung beinhaltet präventive Maßnahmen 
zur Verringerung des Einsatzes von Pestiziden 
in der Landwirtschaft. Es handelt sich um frei-
wil lige Maßnahmen; im Rahmen ihrer Anwen-
dung sind Entschädigungen für Mehraufwand 
und Ernteausfälle vorgesehen. In dem Pro-
gramm zur ländlichen Entwicklung 2014-2020 
ist zudem erstmals eine Maßnahme vor gese-
hen, die für obligatorische Auflagen in offiziell 
ausgewiesenen Wasserschutzgebieten Entschä-
digungen vorsieht. Ausschließlich Landwirte 
sind als Begünstigte dieser Maßnahmen vor ge-
sehen.
Ad 6. Die Europäische Trinkwasserrichtlinie 
(Richt linie 98/83/EG) sowie die luxemburgi-
sche Trinkwasserverordnung vom 7. Oktober 
2002 setzen einen Grenzwert von 100 Nano-
gramm/Liter für Pestizide und deren relevante 
Metaboliten fest. In Luxemburg werden alle 
ana lytisch bestimmbaren Metaboliten, die 
noch eine toxikologische Aktivität (human- und 
ökotoxikologisch) haben, als relevant einge-
stuft. Wie bereits oben erwähnt, ist dies nicht 
in allen EU-Ländern der Fall. So sind die Meta-
boliten von Metazachlor beispielsweise in Ös-
terreich als nicht relevant eingestuft und unter-
liegen dort lediglich einem gesundheitlichen 
Orientierungswert von 3.000 Nanogramm/Li-
ter. Luxemburg handelt demnach hier streng 
nach dem Vorsorgeprinzip, um der Bevölke-
rung unbelastetes Trinkwasser liefern zu kön-
nen.
Der Pflanzenschutzmitteleinsatz wird vornehm-
lich durch die Pflanzenschutzmittelgesetzge-
bung geregelt. Die Entscheidung, ob und wel-
ches Pflanzenschutzmittel eingesetzt wird, ob-
liegt dem jeweiligen Landwirt.
Da die Problematik der Belastung des Wassers 
durch Metazachlor und Metazachlor-ESA man-
gels entsprechender Analysewerte nicht be-
kannt war, war konsequenterweise auch die 
Beratung der Landwirte nicht auf diese Proble-
matik gerichtet. Die diesbezügliche Beratung 
ging in erster Linie auf Fragen der Prävention 
bei der Bodenerosion und der Nitratauswa-
schung ein.
Ad 7. Rapsöl wird nicht nur als Rohstoff in 
der Kosmetik, der Industrie und der Treibstoff-
her stellung verwendet, sondern ist vor allem 
ein ernährungsphysiologisch hochwertiges 
Speiseöl. Rapsöl enthält einen hohen Anteil 
mehrfach ungesättigter Fettsäuren, sogenannte 
Omega-3-Fettsäuren, die für die menschliche 
Ernährung lebensnotwendig sind.
Der Rapsanbau dient demnach nicht nur der 
Gewinnung von Rohstoffen und Energie, son-
dern auch der Lebensmittelherstellung. Die 
Land wirte, die in Luxemburg Raps anbauen, 
haben jedoch keine Kenntnis darüber, für 
welchen Zweck das Rapsöl, das aus ihrer Raps-

ernte gewonnen wird, später im Ausland ver-
wendet wird.
Neben den vielfältigen Nutzungsmöglichkeiten 
in der Ernährung und Industrie hat die Rapskul-
tur noch manch andere Vorteile für Landwirt-
schaft und Umwelt:
Der Raps spielt eine wichtige Rolle in der 
Fruchtfolgegestaltung. Durch die Eingliederung 
von Raps in die Fruchtfolge wird die Vielfalt der 
angebauten Kulturen erhöht, was sich dem-
entsprechend positiv auf die Biodiversität aus-
wirkt. Enge Getreidefruchtfolgen werden auf-
ge lockert, was einer Vorgabe des sogenannten 
„Greenings“ im Rahmen der Neuausrichtung 
der Gemeinsamen Agrarpolitik entspricht, und 
der hohe Vorfruchtwert vom Raps wirkt sich 
po sitiv auf den Ertrag des nachfolgenden Wei-
zens aus. Die Rapskultur ermöglicht ferner eine 
fast ganzjährige Begrünung und Bedeckung 
des Bodens und somit einen sehr effizienten 
Schutz gegenüber Wind- und Wassererosion. 
Anhand seines tiefen Wurzelsystems verhindert 
der Raps die Auswaschung von Nährstoffen, 
wie zum Beispiel Nitrate, in tiefere Boden-
schichten. Raps bietet nicht nur aktiven Boden-
schutz, sondern fördert auch die Bodenfrucht-
barkeit.
Rapspflanzen sind des Weiteren eine wichtige 
Nahrungsquelle für die Honigbienen, da bis zu 
100 kg Honig pro Hektar Raps auf einer 
solchen Bienenweide im Frühjahr geerntet wer-
den können.
Schließlich gilt es hervorzuheben, dass die 
Raps kultur eine wichtige Einnahmequelle für 
die Luxemburger Landwirte darstellt.
Der Rapsanbau ist somit von vielfältigem Nut-
zen, und es wäre sicher nicht im Sinne einer 
nachhaltigen Landwirtschaft, wenn diese Nutz-
pflanze in Luxemburg nicht mehr angebaut 
würde.
Die Task Force „Wasserschutz“, welche die Re-
gierung kürzlich ins Leben gerufen hat, ist ge-
genwärtig damit befasst, machbare Lösungs-
ansätze auszuarbeiten, die es ermöglichen sol-
len, die Rapsunkräuter wirksam zu bekämpfen 
und gleichzeitig die Wasserressourcen zu scho-
nen.
Diese Task Force arbeitet zurzeit ebenfalls da-
ran, Unkrautbekämpfungsstrategien im Mais-
anbau zu entwickeln, die es ermöglichen, auf 
den Einsatz des Herbizides Metolachlor zu ver-
zichten.
Der Wirkstoff Metazachlor darf laut großher-
zog licher Verordnung vom 9. Juli 2013 in Was-
serschutzgebieten nur alle vier Jahre auf der 
gleichen Parzelle ausgebracht werden. Bei den 
regulär durchgeführten Kontrollen von Land-
wirten, welche Parzellen in Wasserschutzgebie-
ten bewirtschaften, werden diese Vorgaben 
überprüft. Dies gilt in gleicher Weise für andere 
Wirkstoffe wie S-Metolachlor.
Ad 8. Es ist vorgesehen, eine genaue Analyse 
und, gegebenenfalls, eine Überarbeitung der 
Agrar-Umwelt-Klima-Maßnahmen vorzunehmen 
hinsichtlich der Pestizidproblematik. Die land-
wirtschaftliche Beratung wurde bereits in die 
Ana lyse einbezogen und wird weiter, wie übri-
gens auch schon in der Vergangenheit, über die 
Verordnung der Kommission zur Fest stellung 
der Vereinbarkeit bestimmter Arten von Beihil-
fen im Agrar- und Forstsektor und in ländlichen 
Gebieten geregelt und somit nicht im Pro-
gramm für ländliche Entwicklung 2014-2020. 
Im Übrigen wird auch durch das rezent von der 
Abgeordnetenkammer angenommene Gesetz 
über die Pflanzenschutzmittel ein neuer rechtli-
cher Rahmen für die Weiterbildung und die Be-
ratung der Anwender solcher Mittel ge schaffen.
Die Regierung steht nach wie vor zu ihrem Ver-
sprechen der Schaffung eines landwirtschaftli-
chen Kompetenzzentrums.

Question 0705 (13.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’avortement:
No deenen Donnéeën, déi an der Press woren, 
goufen et am Joer 2012 eng 1.137 Ofdreiwun-
gen zu Lëtzebuerg, dovun och e puer bei man-
nerjährege Fraen. 8,71 Prozent vun de betraf-
fene Frae solle méi jonk wéi 25 Joer gewiescht 
sinn.
Opgrond vun deenen Informatioune wollt 
ech deenen zoustännege Ministeren dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune confir-
méieren? Wa jo, wouhier kommen dës Zuelen? 
Gëtt et och schonn Zuele fir d’Joer 2013?
2. Wéi eng Artikelen an der medezinescher No-
menklatur gi geholl, fir den Akt vun der Of drei-
wung ze bezeechne respektiv ze verrechnen? 
Wéi vill Dokteren hunn hei am Land Ofdrei-
wunge praktizéiert?

3. Wat geschitt mat deenen ofgedriwwene 
Kanner? Ginn hir stierflech Iwwerreschter mat 
Respekt behandelt?
4. Ginn déi stierflech Iwwerreschter vun 
deenen ofgedriwwene Kanner iergendwéi wës-
senschaftlech oder ekonomesch verwäert? 
Ginn déi Tissuë vun de Kanner u Biobanken 
oder Firme weiderginn oder verkaaft? Wa jo, 
ënner wéi enge Bedingungen an opgrond vu 
wéi enge Bestëmmungen? Ginn d’Mammen 
informéiert oder gefrot, wat soll mat hire 
Kanner geschéien?
5. Bei wéi vill vun deenen Ofdreiwungen 
ass d’Krankekeess/d’Gesondheetskeess interve-
néiert? Wéi vill Suen hunn déi Keesen am Joer 
2012 an am Joer 2013 am Ganze fir Ofdrei-
wunge bezuelt?
6. Wéi vill Sue sinn am Joer 2012 an am Joer 
2013 un de Planning familial gefloss? Goufen 
och Sue fir Ofdreiwungen oder Leeschtunge 
mat medezineschem Charakter am Zesummen-
hank mat Ofdreiwungen direkt un de Planning 
familial bezuelt?
7. Ass d’Regierung der Meenung, datt et mora-
lesch vertrietbar ass, fir Ofdreiwungen, déi net 
op dréngende medezineschen Indikatioune be-
rouen, vun der Allgemengheet bezuelen ze 
loossen?
Réponse commune (13.01.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Am Joer 2013 sinn am Ganzen 589 Uterus-
ausschabunge rembourséiert ginn, wéi de fol-
genden Tableau vun der Gesondheetskeess dat 
weist.

Acte Nombre 
d’actes

Nombre 
total 

de femmes

Nombre 
de femmes 
mineures

Nombre de 
femmes 
majeures

6A71 - Évacuation d’un utérus gra-
vide par curetage ou aspiration, 
avant 14 semaines de grossesse

534 519 12 507

6A72 - Évacuation d’un utérus gra-
vide par hystérotomie ou par pro-
cédé médicamenteux, après 14 se-
maines de grossesse 

55 54 54

Total 589 573 12 561

Dës Zuele soll een awer mat Virsiicht interpre-
téieren, well ugeholl gëtt, dass d’IVGen och ën-
nert dësem Code rembourséiert ginn, vu dass 
d’Nomenklatur vun den Akten a Servicer vun 
den Doktere keng spezifesch Positioun fir den 
Avortement virgesäit.
Am Kapitel 6 „Gynécologie“, Ënnersektioun 5, 
déi den Titel dréit «Évacuation chirurgicale 
d’un utérus gravide (avant la date de viabilité 
légale du fœtus)» gëtt et folgend Coden:
- 6A71 - «Évacuation d’un utérus gravide par 
curetage ou aspiration, avant 14 semaines de 
grossesse» (tarif à partir du 01.03.2014: 
94,70 €);
- 6A72 - «Évacuation d’un utérus gravide par 
hystérotomie ou par procédé médicamenteux, 
après 14 semaines de grossesse» (tarif à partir 
du 01.03.2014: 189,50 €).
D’Akte 6A71 a 6A72, déi am Joer 2013 vun der 
Gesondheetskeess en charge geholl gi sinn, si 
vun ongeféier 50 Gynekologen, déi zu Lëtze-
buerg praktizéieren, prestéiert ginn.
Well awer verschidden Dokteren an enger As-
sociatioun praktizéieren, kann d’Zuel vun den 
Dokteren, déi eng IVG zu Lëtzebuerg ausféie-
ren, variéieren.
All mënschlech Substanz, déi am Kontext vun 
enger chirurgescher Interventioun gewonne 
gëtt, gëtt mat Respekt behandelt, esou wéi dat 
vun der medezinescher Ethik an der medezine-
scher Professioun verlaangt gëtt.
D’Notifikatioun vum Doud, och wann net ge-
setzlech festgeluecht, ass am Kontext ze gesi 
vun der „Viabilitéit“ vum Embryo: Bis virun et-
lech Jore wor et Usus hei zu Lëtzebuerg ab der 
28. Schwangerschaftswoch (SW) eng Doudes-
erklärung auszefëlle beim Ofgang oder Ofdrei-
wung aus medezinesche Grënn vun engem 
Foetus. Den Ablack gëtt dëst gemaach onge-
féier ab der 22. Woch, awer net méi fréi.
Ab dësem Zäitpunkt gëtt et Offere vu verschid-
dene Kliniken, wann d’Elteren dëst froen a 
wënschen, fir eng Bestattungsfeier ofzehalen. 
Bis haut huet sech d’Fro vun enger Bestattung 
awer nach net gestallt.
Déi stierflech Iwwerreschter dénge weder wës-
senschaftlechen nach ekonomeschen Zwecker. 
Dëst ass just méiglech, wann d’Mamm explizit 
derno freet, oder de Fall gesat, et géife medezi-
nesch Indikatioune bestoen, fir eng weiderféie-
rend Diagnostik ze maachen, (z. B. am Kader 
vun enger Ofdreiwung aus medezinesche 
Grënn/genetesch Erkrankung...).

D’Tissuë ginn och net u Biobanken oder Firme 
viruginn oder verkaaft.
Am Joer 2013 si folgend Beträg vun der Ge-
sondheetskeess en charge geholl ginn:

Acte
Montant pris 

en charge
en 2013

6A71 - Évacuation d’un 
utérus gravide par cure-
tage ou aspiration, avant 
14 semaines de grossesse

101.227,04 €

6A72 - Évacuation d’un 
utérus gravide par hystéro-
tomie ou par procédé mé-
dicamenteux, après 14 se-
maines de grossesse

14.869,00 €

Total 116.096,04 €

Do muss een awer preziséieren, dass dës Zuele 
sech nëmmen op d’Honorairë vun de Spezialis-
ten, déi eng IVG ausféieren, eventuell nach 
engem Assistent, dem Spezialist fir Reanima-
tioun an awer och d’Supplémenten fir Akten, 
déi tëscht 20 Auer owes a 7 Auer mueres, op 
engem Sonndeg oder engem gesetzleche 
Feierdag bezéien.
Par conter, d’Fraise fir Soinen, pharmazeutesch 
Produiten, Analysen, Vir- an Nountersuchunge 
sinn net an dëse Statistiken enthalen. Duerfir 
ass et ganz schwiereg, souguer praktesch on-
méiglech, déi genee Käschte vun esou enger 
Interventioun ze kennen.
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Réponse (09.01.2015) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté Max Hahn porte sur l’utilisation éventuelle 
des voies bus par certaines voitures particu-
lières et sur l’opportunité d’aménager une piste 
cyclable dans le contexte de la construction 
d’une voie bus sur l’autoroute A4.
Le Ministère dispose de comptages des bus sur 
tous les axes routiers. Puisque les bus sont te-
nus à emprunter les couloirs qui leurs sont dé-
diés, ces comptages valent également pour les 
couloirs bus. Le Ministère ne dispose pas de 
données relatives aux taux d’utilisation des 
couloirs bus par rapport à leur capacité maxi-
male. Ces taux peuvent cependant être calcu-
lés dans le cadre d’un projet précis tel que l’en-
visage l’honorable Député.
Le concept du «car pooling» (covoiturage) 
peut effectivement être promu entre autres sur 
un axe routier en particulier. Le Ministère lan-
cera prochainement une étude dans l’objectif 
d’identifier toutes les mesures qui pourraient 
être prises par l’État pour favoriser le covoitu-
rage. L’on estime cependant que les couloirs 
bus sont à réserver exclusivement pour des 
moyens de transports publics ainsi qu’en cas 
d’exception pour les services d’urgence.
Quant à la dernière question posée, l’on pré-
cise que le programme gouvernemental pré-
voit de considérer la mobilité douce lors de 
tout projet d’infrastructure routière. Si les 
échan geurs autoroutiers tels que celui à Pont-
pierre se prêtent difficilement à l’aménagement 
de pistes cyclables, l’opportunité de profiter 
des emprises du projet «A4» entre les échan-
geurs pour réaliser une piste cyclable sera étu-
diée.

Question 0718 (18.11.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la grippe aviaire 
type H5N8:
Vu la récente propagation de la grippe aviaire 
en Europe, notamment en Allemagne, aux 
Pays-Bas et au Royaume-Uni, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Pro-
tection des consommateurs:
- Est-ce que des cas de grippe aviaire type 
H5N8 ont déjà été signalés au Luxembourg? 
Dans la négative, quelles sont les mesures pré-
ventives prises par le Ministre?
- Comment explique-t-on l’apparition répétée 
de cette maladie?
- Dans le cas d’une contamination au Luxem-
bourg, quelles sont les procédures prévues 
pour éviter une propagation?
- Quel est le risque pour la santé publique éma-
nant de ce virus? Existe-t-il un risque accru 
pour l’homme?
Réponse (17.12.2014) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
Alors que plusieurs cas de grippe aviaire type 
H5N8 ont été détectés dans certains pays de 
l’Union européenne (Allemagne, Pays-Bas, 
Royau me-Uni), aucun cas de grippe aviaire n’a 
été diagnostiqué jusqu’à ce jour au Luxem-
bourg, ni dans les élevages de volaille, ni sur 
des oiseaux sauvages. Conformément aux re-
commandations de la commission, nous avons 
testé depuis le début de l’année 170 échantil-
lons au niveau de la volaille et 50 échantillons 
sur des oiseaux sauvages, tous avec résultat né-
gatif.
Le Ministère de l’Agriculture a publié un com-
muniqué officiel rappelant les mesures de bio-
sécurité afin d’éviter une contamination des 
élevages par le virus avec une recommandation 
de mise à l’abri des volailles domestiques pro-
tégeant ainsi ces dernières d’une infection 
éventuelle par les oiseaux sauvages.
En outre, des courriers ont été envoyés indivi-
duellement aux détenteurs professionnels de 
volaille enregistrés auprès de l’Administration 
des Services vétérinaires afin de les rendre at-
tentifs aux mesures de biosécurité et les obliger 
de mettre leur volaille à l’abri ce qui constitue 
une mesure de protection par rapport à l’infec-
tion par les oiseaux sauvages, surtout en ce qui 
concerne les élevages biologiques et de libre 
parcours.
Malgré des études épidémiologiques approfon-
dies, effectuées par les autorités des trois pays 

touchés par la maladie, une explication évi-
dente pour l’apparition de la maladie dans les 
différents élevages n’a pu être donnée. Suite à 
la détection du virus type H5N8 sur des oi-
seaux sauvages en Allemagne et aux Pays-Bas, 
ces derniers sont suspectés d’être à l’origine de 
l’introduction du virus comme ceci a été déjà le 
cas lors d’autres épisodes de grippe aviaire 
dans le passé.
La réglementation communautaire prévoit des 
dispositions très claires en cas de suspicion et 
de confirmation d’une infection au virus de la 
grippe aviaire dans un élevage de volailles 
(ana lyses en vue de confirmer la suspicion, 
mise à mort de l’élevage entier en cas de dé-
tection de virus, mise en place de zones de 
protection et de surveillance autour de l’éle-
vage infecté). Ces mesures réglementaires sont 
à intégrer dans les plans d’urgence nationaux.
Lors de la confirmation d’un cas de grippe 
aviai re dans un élevage de volaille au Luxem-
bourg, les autorités nationales mettront en 
place les mesures prévues par le plan d’urgence 
national qui respecte scrupuleusement les dis-
positions de la réglementation communautaire.
A priori, et selon les connaissances scientifiques 
actuelles, une contamination de l’homme par 
le virus de type H5N8 est peu probable puis-
qu’à ce jour aucun cas de ce virus n’a été dé-
tecté chez l’homme. Néanmoins, une mutation 
de virus et une transmission à l’homme, en 
contact étroit avec la volaille, ne peuvent être 
exclues.
Concernant la sécurité alimentaire, une cuisson 
à cœur de la viande de volaille prévient la 
trans mission par voie digestive à l’homme de 
ce virus ainsi que d’autres agents pathogènes 
comme les Salmonelles et les Campylobacters.

Question 0719 (18.11.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les «Luxembourg Internet Days 2014»:
D’après les informations révélées par le journal 
électronique «paperjam», dans le cadre de l’ou-
verture des «Luxembourg Internet Days» le 17 
novembre 2014, le Premier Ministre a annoncé 
l’accès gratuit du réseau wi-fi dans l’idée de 
faire de la ville de Luxembourg une capitale 
 wi-fi  en Europe, ceci à l’occasion de la Prési-
dence européenne. Cette décision aurait été 
prise communément avec les autorités de la 
ville de Luxembourg. Pour suivre cette voie, le 
Premier Ministre a lancé un appel de coopéra-
tion au secteur de l’hôtellerie et aux autres 
communes du pays.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Communications et des Médias:
- Monsieur le Ministre peut-il affirmer que l’État 
participe aux frais de mise en service de la gra-
tuité du wi-fi public dans la capitale et peut-il le 
cas échéant préciser à combien s’élève cette 
participation?
- Le Gouvernement envisage-t-il de soutenir fi-
nancièrement également les communes et ac-
teurs auxquels un appel a été lancé dans le 
cadre de la Présidence européenne au second 
trimestre de 2015?
Réponse (02.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
L’initiative dite «wi-fi gratuit» s’inscrit dans le 
cadre des mesures programmées pendant la 
durée de la Présidence luxembourgeoise du 
Conseil de l’Union européenne visant à offrir à 
nos visiteurs étrangers un accès aisé à Internet 
dans les lieux publics. Il s’agit également de vé-
hiculer à travers cette initiative une image de 
marque d’un pays résolument orienté vers 
l’avenir, parfaitement connecté et donc paré 
pour tirer avantage du potentiel de l’économie 
de la connaissance.
Dans un contexte économique global difficile 
et d’attaques ciblées contre notre pays, il s’agit 
aujourd’hui de jeter les bases de ce qui sera le 
Grand-Duché dans les 20 ans à venir. L’initia-
tive «Digital Lëtzebuerg», présentée récem-
ment à la Chambre des Députés, constitue un 
maillon important de cette démarche. L’initia-
tive se veut l’affirmation d’un nouveau visage 
assumé du pays et d’une action stratégique co-
hérente, déterminée et conséquente pour faire 
du Luxembourg un synonyme de pays mo-
derne, ouvert, hautement connecté et paré 
pour une économie - une société - numérique. 
Il s’agit de créer une nouvelle réalité et de don-
ner une nouvelle image à notre pays; une réa-
lité et une image basées sur la modernité, sur 
les compétences numériques et sur le croise-
ment de ces compétences avec celles des sec-
teurs traditionnels de notre économie.
«Digital Lëtzebuerg» contribue à assurer un en-
vironnement économique et social global suffi-

samment attirant pour que les sociétés établies 
fleurissent et pour que de nouvelles activités se 
développent et, in fine, pour maintenir et créer 
des emplois et générer des recettes.
Dès 2006, les gouvernements précédents ont 
investi, à raison, de manière conséquente dans 
l’extension de la connectivité internationale du 
pays. Avec succès, puisque selon l’Union inter-
nationale des télécommunications, un orga-
nisme des Nations Unies, le Luxembourg est 
désormais leader mondial dans le domaine.
Grâce à la stratégie nationale sur les réseaux à 
ultra-haut débit adoptée en 2010, 95% de la 
population peut souscrire à une offre Internet 
de 30 Mbit/s au moins. Là aussi, notre pays se 
positionne dans le peloton de tête.
La connectivité omniprésente est le poumon 
de l’économie numérique. Pour occuper une 
place de choix dans cette économie, nous de-
vons nous donner les moyens nécessaires. La 
mise à disposition gratuite de l’internet sans fil 
(wi-fi), initiative qui s’inscrit également dans le 
cadre de «Digital Lëtzebuerg», fait partie de 
cette logique de connectivité du Luxembourg. 
Même si à ce stade il est encore trop tôt pour 
avancer des chiffres, le wi-fi gratuit est un in-
vestissement dans le futur du pays.
Le wi-fi gratuit fait en outre partie de la poli-
tique de soutien à l‘innovation, car c’est un élé-
ment particulièrement revendiqué et apprécié 
par la communauté des créateurs d’entreprises, 
les «start-ups».
Le wi-fi a l’avantage de pouvoir être déployé ra-
pidement et à moindre coût par rapport à 
d’autres technologies comme la 3G ou la 4G 
dont elle est complémentaire et non pas con-
currente. Dans ce sens, il ne constitue pas une 
réelle menace pour les opérateurs établis, qui 
ont d’ailleurs souvent recours à des réseaux wi-fi 
pour décharger leurs propres réseaux mobiles.
Si le wi-fi gratuit existe bel et bien déjà dans 
d’autres villes en Europe et dans le monde, le 
Gouvernement a l’ambition de faire du Luxem-
bourg la première capitale sans fil dans le cadre 
de la Présidence du Conseil de l’Union euro-
péenne que le Luxembourg assumera pendant 
le 2e semestre 2015. Aussi bien les visiteurs 
étrangers que la population locale pourront 
profiter du wi-fi gratuit. Celui-ci sera disponible 
dans tous les lieux où se dérouleront des réu-
nions, conférences et autres événements de la 
Présidence, à l’aéroport, à la gare du Luxem-
bourg et à des endroits à forte fréquentation 
touristique.
La Présidence offre au pays une plate-forme in-
ternationale et une visibilité uniques pour mon-
trer que notre économie est basée sur des 
com pétences. Dans ce sens, le wi-fi gratuit ren-
force la réputation de centre d’excellence dans 
le domaine ICT que le pays s’est bâtie durant 
ces dernières années. Le wi-fi gratuit constitue 
donc un élément important de notre image de 
marque.
Des discussions sur la mise en place du wi-fi 
gratuit ont actuellement lieu entre les services 
gouvernementaux en charge de préparer la 
Présidence et les acteurs concernés. La ville de 
Luxembourg, qui fait partie des interlocuteurs 
privilégiés étant donné que le gros des réu-
nions, conférences, événements, etc. de la Pré-
sidence se déroulera sur son territoire, s’est 
montrée très ouverte à l’idée du wi-fi gratuit et 
a exprimé sa volonté de soutenir les efforts 
dans ce sens.
Les réflexions sont en cours pour déterminer les 
modalités et la manière dont la mise à disposi-
tion du wi-fi gratuit sera le cas échéant mainte-
nue au-delà de la Présidence. Sachant que des 
solutions de wi-fi gratuit à coût extrêmement 
faible sont proposées par des acteurs locaux, le 
financement d’une offre wi-fi gratuite ne de-
vrait pas poser de barrière ni pour les acteurs 
publics comme les communes, ni pour les ac-
teurs privés comme les hôtels, restaurants, ca-
fés, etc.

Question 0720 (19.11.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant le retrait 
d’amiante au Hadir-Tower à Differdange:
Le 11 novembre, la tour Hadir, composée des 
poutrelles Grey sorties des fourneaux Hadir, et 
qui pendant des décennies était un symbole de 
la sidérurgie luxembourgeoise triomphante, fê-
tait son cinquantenaire. Au lieu de fêter cet 
évènement, il a été procédé au désamiantage 
de la tour, pour préparer - aux vœux de la 
commune et de la ministre ayant la protection 
du patrimoine culturel dans ses attributions - sa 
mise à mort et rayer définitivement cet édifice 
de l’histoire industriel, social et culturel du pa-
norama urbain de Differdange.
Selon différents témoignages, il est fort dou-
teux que ce désamiantage ait été effectué en 

conformité avec les prescriptions en la matière, 
aussi bien en ce qui concerne la protection des 
travailleurs et des riverains, qu’en ce qui con-
cerne la protection de l’environnement (cf. 
photo en annexe). Ainsi, entre autres, Monsieur 
Paul Ewen de l’association Luxembourg Patri-
moine s’indigne dans une interview au «Quoti-
dien» le 13 novembre 2014 que ce «désamian-
tage vient d’être fait en trois semaines, sans 
bâches protectrices ni protection particulière!»
Dans ce contexte et à la lumière du règlement 
grand-ducal modifié du 15 juillet 1988 concer-
nant la protection des travailleurs contre les 
risques liés à une exposition à l’amiante pen-
dant le travail, j’aimerais savoir de Monsieur le 
Ministre du Travail:
1. Quel(s) type(s) d’amiante et quels travaux 
de retrait étaient en cause?
2. Considérant le matériel, de même que la na-
ture et l’envergure du désamiantage, ces tra-
vaux ont-ils nécessité une procédure de notifi-
cation (art. 4) ou un plan de travail (art. 11)?
3. Avant le début des travaux de retrait de 
l’amiante et de matériaux contenant de 
l’amiante, un plan de travail conforme aux 
pres criptions a-t-il été introduit auprès de 
l’ITM?
4. Les travaux n’ont-ils commencé qu’après re-
tour du plan de travail muni du visa de l’ITM?
5. Un avis de conformité a-t-il été élaboré, par 
quel organisme de contrôle et était-il joint au 
plan de travail?
6. Quel était le nombre de travailleurs en 
charge du désamiantage?
7. Le processus de désamiantage a-t-il été 
conçu et exécuté de telle sorte qu’il ne pro-
duise pas de poussière d’amiante ou qu’il n’y 
ait pas de dégagement de poussière d’amiante 
dans l’air?
8. L’amiante ou les matériaux dégageant de la 
poussière d’amiante ou contenant de l’amiante 
ont-ils été stockés et transportés dans des em-
ballages clos appropriés?
9. Les déchets ont-ils été collectés et éloignés 
du lieu de travail dans des emballages clos ap-
propriés revêtus d’étiquettes indiquant qu’ils 
contiennent de l’amiante?
10. Les travailleurs ont-ils eu accès aux résultats 
des mesures de la teneur de l’air en amiante et 
quels étaient ces résultats?
J’aimerais savoir également de Madame la Mi-
nistre de la Santé:
11. Quelles précautions ont été prises pour pré-
server la santé des riverains?
Enfin j’aimerais savoir de Madame la Ministre 
de l’Environnement:
12. Les travaux d’enlèvement, de traitement et 
d’élimination de l’amiante ou les matériaux dé-
gageant de la poussière d’amiante ou conte-
nant de l’amiante ont-ils été ou seront-ils effec-
tués en conformité avec les dispositions légales 
en vigueur dans cette matière, notamment la 
loi du 10 juin 1999 relatif aux établissements 
classés et le règlement grand-ducal modifié du 
16 juillet 1999 portant nomenclature et classifi-
cation des établissements classés?
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)
Réponse commune (22.12.2014) de M. 
 Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, de Mme 
 Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Ad 1. Selon le plan de travail, il s’agit de tra-
vaux de découpe d’une conduite menant vers 
un joint de bride amianté.
Ad 2. Cette procédure nécessite un plan de tra-
vail conformément à l’article 11 du règlement 
grand-ducal modifié du 15 juillet 1988 concer-
nant la protection des travailleurs contre les 
risques liés à une exposition à l’amiante pen-
dant le travail.
Ce plan de travail tient également lieu de noti-
fication conformément à l’article 4 du règle-
ment grand-ducal susmentionné.
Ad 3. Un plan de travail conformément au rè-
glement grand-ducal susmentionné a été intro-
duit auprès l’ITM avant le début des travaux de 
retrait de l’amiante.
Ad 4. Selon les indications de la firme chargée 
des travaux de retrait d’amiante, les travaux ont 
commencé après retour du plan de travail visé.
Ad 5. Un avis de conformité a été élaboré par 
un organisme de contrôle agréé par le ministre 
ayant le travail dans ses attributions et faisait 
partie intégrante du plan de travail.
Ad 6. Selon le plan de travail visé, deux à trois 
salariés ont réalisé les travaux de retrait de 
l’amiante.
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Ad 7. La méthode de travail consiste à scier les 
deux bouts de conduite en tenant une distance 
suffisante entre les deux coupes et la bride 
contenant le joint amianté. Le joint amianté 
n’est ainsi pas touché car restant enfermé dans 
la bride, ce qui permet d’éviter un dégagement 
de poussière amiantée dans l’air.
Ad 8. Selon le plan de travail visé, le segment 
coupé est stocké dans un conteneur de déchets 
(big-bag).
Ad 9. L’Inspection du travail et des mines n’a 
pas de compétence en ce qui concerne la col-
lecte respectivement le transport du conteneur 
de déchets (big-bag).
Ad 10. Pour ce type de travail, où l’on ne 
touche  pas directement à l’amiante, des me-
sures de la teneur de l’air en fibres d’amiante 
ne sont pas prévues.
Ad 11. Le désamiantage se fait conformément 
au règlement grand-ducal du 4 juillet 2007 
modifiant le règlement grand-ducal du 15 juil-
let 1988 concernant la protection des travail-
leurs contre les risques liés à une exposition à 
l’amiante pendant le travail. Cette réglementa-
tion prévoit dans ses annexes un plan de travail 
détaillé, une organisation spécifique du chan-
tier d’enlèvement d’amiante et en particulier 
pour les chantiers d’une durée supérieure à 
quatre jours, une mesure de concentration de 
fibres/cm3 dans les alentours de la zone confi-
née à réaliser tous les quatre jours. Ainsi la 
santé des riverains n’a pas été altérée si le désa-
miantage a été fait dans les règles de l’art sus-
énumérées.

Question 0723 (19.11.2014) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le Comité supé-
rieur de la recherche et de l’innovation:
Dem Gremium zur Forschung und Innovation, 
welchem der Forschungsminister und der Wirt-
schaftsminister vorsitzen, wurde seit seiner 
Gründung wenig Aufmerksamkeit geschenkt, 
obwohl seine Aufgabe - die Entwicklung einer 
nationalen Forschungs- und Innovationspolitik 
- dies verlangen würde, umso mehr im Hinblick 
auf eine Diversifizierung der luxemburgischen 
Wirtschaft.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an den Herrn Hochschul- und 
Forschungsminister und an den Herrn Wirt-
schaftsminister richten:
- Welche Bedeutung schenken die Herren Mi-
nister diesem hochkarätig besetzten Gremium?
- Wie oft versammelte sich das Komitee bisher? 
Wann fanden die beiden letzten Zusammen-
künfte statt?
- Inwiefern kommt das Komitee seiner Aufgabe 
der Entwicklung einer nationalen, kohärenten 
und effizienten Forschungs- und Innovations-
politik nach? Liegen konkrete Resultate vor, 
und falls ja, wie lauten diese?
- Hat das Gremium bereits Empfehlungen zur 
kurz-, mittel- und langfristigen Entwicklung der 
Forschungs- und Innovationspolitik abgege-
ben, und falls ja, wie lauten diese?
- Auf welche Tätigkeitsfelder beabsichtigt die 
Forschungs- und Innovationspolitik der Regie-
rung sich zu fokussieren? Gibt es dazu Mei-
nungsverschiedenheiten mit dem Gremium, 
und falls ja, worin bestehen diese?
- Sind die Herren Minister der Meinung, dass 
dieses Gremium eine wichtige Rolle in der Ent-
wicklung der Forschungs- und Innovationspoli-
tik spielen soll? Falls ja, wie soll diese Aufgabe 
erfüllt und die Rolle des Gremiums gestärkt 
und gefestigt werden?
Réponse commune (17.12.2014) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Das Comité supérieur de la recherche et de l’in-
novation (CSRI) wurde im Jahre 2008 durch 
Beschluss des Regierungsrates gegründet, als 
Antwort auf eine Empfehlung der 2007 ver-
öffentlichten OECD-Studie über das nationale 
Forschungs- und Innovationssystem, mit dem 
Ziel, die Regierung in Sachen Forschungs- und 
Innovationsfragen beratend zu unterstützen.
Das CSRI tagte von 2008 bis 2012 zweimal 
jährlich unter dem gemeinsamen Vorsitz des 
Forschungsministers und des Wirtschaftsminis-
ters. Das CSRI diskutierte regelmäßig über na-
tionale Forschungsprioritäten. Als konkretes Er-
gebnis der Arbeiten des Komitees seien an die-
ser Stelle unter anderem die Anpassungen der 
nationalen Forschungsprioritäten „Sustainable 
Resource Management“ genannt sowie die 
Identifikation des Bereiches „Sustainable Buil-
ding“ als zukunftweisendes Forschungsthema 
für Luxemburg mit großem Impaktpotenzial 
für Wirtschaft und Gesellschaft.

Das Regierungsprogramm sieht eine Reform 
dieses Komitees vor. Hierzu möchte die Re-
gierung zunächst die Empfehlungen des neuen 
OECD-Berichts über das Forschungs- und Inno-
vationssystem abwarten, welcher im ersten Tri-
mester 2015 erscheinen wird. Einen zusätzli-
chen Input wird ebenfalls von den am 13. 
Dezember 2014 erstmalig stattfindenden „As-
sises de la recherche“ erwartet, wo die formale 
Koordination der Forschung und der For-
schungspolitik thematisiert wird.

Question 0724 (19.11.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la démarche col-
lective proposée par l’assemblée géné-
rale des comités des lycées:
Lors de la déclaration du Premier Ministre en 
octobre dernier, il a annoncé que les ensei-
gnants «ne seront dorénavant payés que pour 
les heures effectivement prestées» et envisage 
d’appliquer un coefficient réducteur dans le 
calcul de la tâche en classes terminales. L’as-
semblée générale des comités des lycées de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique a maintenant annoncé d’entreprendre 
des démarches collectives en vue de la démis-
sion des enseignants membres des commis-
sions d’examens de fin d’études secondaires et 
secondaires techniques. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Si une telle démarche collective aura lieu, la 
tenue des examens de fin d’année court-elle le 
risque d’être remise en question?
- De quelle manière le Ministre envisage-t-il ré-
agir à cette situation?
Réponse (13.01.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Les demandes de démissions de la commission 
d’examen de fin d’études secondaires témoi-
gnent d’un mécontentement des enseignants 
qui va au-delà des mesures d’économie du 
Gouvernement. Je comprends les griefs formu-
lés et je partage l’opinion que la profession en-
seignante est exigeante et que les enseignants 
déploient des efforts considérables dans leur 
travail quotidien.
Cependant, je ne peux admettre que le bon 
déroulement de ces examens ne soit mis en 
péril. Nous ne pouvons pas hypothéquer ni les 
intérêts, ni les ambitions des élèves concernés. 
C’est pour cette raison que je ne peux pas don-
ner suite aux demandes de démissions.
Je suis persuadé que l’examen de fin d’études 
de cette année-ci se déroulera dans des condi-
tions régulières.
Par voie hiérarchique les enseignants concernés 
ont été informés que je ne peux pas accepter 
leurs demandes de démission. Vous trouverez 
en annexe la copie de ma réponse aux per-
sonnes concernées.
Une procédure de conciliation a été entamée 
par les associations syndicales. Tout en tenant 
compte de cette prémisse contextuelle difficile, 
je ferai tout pour trouver une solution qui soit 
aussi bien dans l’intérêt des enseignants que 
dans l’intérêt des élèves.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 0725 (19.11.2014) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant l’acquisition de l’an-
cien siège de l’ARBED par la Banque et 
Caisse d’Épargne de l’État:
An der Froestonn un d’Regierung vum 19. No-
vember 2014 hunn ech dem Här Statsminister 
eng Fro gestallt iwwert d’Acquisitioun vum 
fréiere Sëtz vun der ARBED duerch Banque et 
Caisse d’Épargne de l’État. A senger Äntwert 
ass den Här Statsminister leider net respektiv 
net am Detail op meng Froen agaangen, esou 
dass ech mer erlaben, folgend Froen nach eng 
Kéier un den Här Statsminister ze riichten:
- Fir wat fir eng Zwecker wäert d’Spuerkeess 
dëst Gebai an Zukunft notzen?
- Huet de Stat bei dëser Transaktioun interve-
néiert oder gouf souguer Drock vum Stat op 
d’Spuerkeess gemaach, fir dëst Gebai ze kafen?
- Wa jo, well dës Transaktioun awer e bedei-
tende finanziellen Impakt huet, gëtt doduerch 
den Deel vum Gewënn, dee vun der Spuer-
keess un de Stat ausbezuelt gëtt, gekierzt? 
Wann dat de Fall sollt sinn, wieren dës  
Suen awer net besser an d’Zukunftskeess abe-
zuelt?

- Ginn zousätzlech Gespréicher mat ArcelorMit-
tal gefouert, wat den neie Siège ugeet?
Réponse (09.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
L’opération immobilière à laquelle fait réfé-
rence Monsieur le Député est le fait de deux 
entités juridiques, dont l’une constitue une so-
ciété privée et l’autre un établissement public 
que la loi du 24 mars 1989 sur la Banque et 
Caisse d’Épargne de l’État qualifie d’autonome, 
qui en l’occurrence ont agi en toute indépen-
dance. Le Gouvernement se réjouit du résultat 
obtenu et il ne lui appartient pas de commen-
ter autrement l’opération en question.

Question 0726 (19.11.2014) de MM. Gilles 
Roth et Laurent Mosar (CSV) concernant 
l’harmonisation fiscale au sein de l’Union 
européenne:
Dans une interview accordée au quotidien 
«l’Echo», Monsieur le Premier Ministre affirme 
aujourd’hui être opposé à une harmonisation 
fiscale pour personnes morales au sein de 
l’Union européenne. Il ajoute que: «Dire que 
tout le monde à l’intérieur de l’Union euro-
péenne doit avancer vers une fiscalité unique et 
les mêmes taux d’imposition, ça, je suis con-
tre.»
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre:
- Monsieur le Premier Ministre peut-il confirmer 
ces informations?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Premier Mi-
nistre peut-il nous indiquer si, tout en étant op-
posé à des taux d’imposition uniques dans l’UE 
pour personnes morales, il serait en faveur 
d’une harmonisation des bases d’imposition de 
ces mêmes personnes?
Réponse (15.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Dans l’interview que j’ai accordée au quotidien 
«l’Echo», et à laquelle Messieurs les Députés 
font référence, je me suis effectivement pro-
noncé contre une harmonisation fiscale dans 
l’ensemble des pays de l’Union européenne en 
l’absence de précisions quant à la nature d’une 
telle harmonisation. En effet, quand on parle 
d’harmonisation fiscale, de quelle harmonisa-
tion parle-t-on? Personnes physiques, sociétés, 
impôts directs ou indirects, etc.? Il est ainsi im-
portant de préciser de quelle fiscalité on parle 
quand on invoque une harmonisation. Même 
si je ne me suis pas fermé à un examen de tous 
les aspects des politiques fiscales actuellement 
menées, je reste cependant convaincu qu’une 
solution en vertu de laquelle l’ensemble des 
pays appliqueraient les mêmes taux d’imposi-
tion n’est pas de mise. Il convient en effet 
d’éviter une situation où les gouvernements, 
tout en respectant les limites d’une concur-
rence fiscale non dommageable et de lutte 
contre l’évasion et la fraude fiscales, seraient 
empêchés de mener des politiques ciblées dans 
les différents champs de leur action politique 
en ayant recours à l’instrument de la fiscalité.

Question 0727 (20.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le retour du 
loup en Europe:
De Wollef breet sech elo zënter Joren nees an 
Europa aus an eruewert seng al Revéieren 
zréck. A Frankräich sinn no bei Lëtzebuerg 
schonn dräi där Déieren nogewise ginn, an och 
d’Eifel waart drop, dass d’Wollefspresenz do 
nees confirméiert gëtt.
An deem Kontext wollt ech der Madame Ëm-
weltminister an dem Här Agrarminister dës 
Froe stellen:
1. Ginn d’Wollefsmouvementer an eisen 
Nopeschlänner vun der Lëtzebuerger Regie-
rung suivéiert a gëtt et Estimatiounen, wéini de 
Wollef zu Lëtzebuerg nees doheem wäert sinn?
2. Wéi preparéiert sech d’Land drop, dass de 
Wollef erëmkënnt? Wéi ginn déi Baueren in-
demniséiert, déi Déiere génge vum Wollef ge-
holl kréien? Gëtt et Iwwerleeungen, fir speziell 
Clôturen an Hënn ze finanzéieren, déi Haus-
déieren an Agrarbetriber virum Wollef kënne 
schützen, esou wéi dat a Frankräich gemaach 
gëtt?
3. Wat fir eng Wollefspopulatioun kéint fir Lët-
zebuerg ouni Problemer gedroe ginn? A fir 
d’Groussregioun? Gëtt et do grenziwwergräi-
fend Iwwerleeungen a Koordinatioun? Wat fir 
legal Weeër gëtt et, fir d’Populatioune vun 
deem geschützten Déier ze reguléieren, z. B. 
am Fall vu Krankheet oder Iwwerpopulatioun?

4. Wat bedeit de Retour vum Wollef am 
Kontext vu Krankheeten, wéi zum Beispill der 
Tollwut?
Réponse commune (17.12.2014) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Fernand Etgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs:
Ad 1. D’Naturverwaltung (ANF) suivéiert d’Aus-
breedung vum Wollef an eisen Nopeschlänner 
säit dem Joer 2000, an huet regelméisseg 
mëndlechen Austausch mat auslännesche Kol-
leegen iwwert dat Thema.
Estimatiounen, wéini de Wollef zu Lëtzebuerg 
nees doheem wäert sinn, ginn et keng. De Re-
tour vum Wollef op Lëtzebuerg kann nach 
zéng Joer daueren, kann awer och muer 
schonn de Fall sinn. Net auszeschléissen ass 
och, dass de Wollef an de leschte Jore schonn 
duerch Lëtzebuerg gezunn ass, mä dat ass na-
tierlech opgrond vu senger extremer Schei viru 
Mënschen net onbedéngt einfach ze soen, well 
net all Wollef onbedéngt detektéiert gëtt.
Ad 2. D’ANF an den Ëmweltdepartement vum 
Ministère fir nohalteg Entwécklung an Infra-
strukture si sech säit Jore bewosst, dass de Re-
tour vum Wollef méiglech ass. An der Ausbil-
dung vun de Jongjeeër zum Beispill gëtt de 
Wollef säit iwwer zéng Joer thematiséiert. Eng 
Indemnisatioun vu Baueren fir Déieren, déi 
vum Wollef génge geholl ginn, fält an deesel-
wechte Kader wéi d’Indemnisatioun vum 
Schued duerch aner geschützten Déieren, wéi 
den Dachs.
Lëtzebuerg kann net mat Frankräich verglach 
ginn. Déi Hausdéieren, déi vum Wollef regel-
méisseg geholl ginn, si Schof. Aner Iwwergrëff 
(z. B. op Ranner) kommen zwar vir, mä sinn 
extrem selten. A wann ee Schued bei Haus-
déiere festgestallt gëtt, da muss deen esou in-
demniséiert gi wéi uewe beschriwwen.
Ad 3. Well dës Déiere keng administrativ 
Grenze kennen, ass dat do éischter eng theore-
tesch Fro, déi een also och nëmmen theore-
tesch (mä net praktesch) ka beäntwerten. 
Wann een als Ausgangsbasis eng Revéiergréisst 
pro Ruddel vun 250 km² hëlt, wieren zu Lëtze-
buerg theoretesch zéng Ruddele méiglech 
(Ruddelgréisst an der Reegel: sechs bis zéng 
Déieren). Vu dass Lëtzebuerg awer an der EU 
dat Land mat där meeschter Zerschneidung 
ass, an och soss virun allem am Süde vill besie-
delt ass, wier an der Praxis natierlech mat vill 
manner Wëllef ze rechnen. Insgesamt awer 
sinn d’Ardennen (franséisch a belsch Ardennen, 
Éislek, Eifel) absolut gëeegent fir de Wollef, 
souwuel a puncto Liewensraum wéi a puncto 
Nahrungsangebot (héich Wëlddichten).
D’ANF ass de Moment an informelle Gespréi-
cher mat de Fachleit aus den Nopeschlänner, 
fir eng grenziwwerschreidend Expertegrupp op 
d’Been ze stellen, en vue vun der Ausaar-
bechtung vun engem grenziwwerschreidende 
Managementplang. Dee Plang muss virun 
allem vill Sensibilisierung virgesinn, well vill 
Mënschen opgrond vu Märercher wéi „Rot-
käpp chen“ ee falscht Bild vum Wollef hunn.
Ze reguléiere brauch een de Wollef net, well et 
opgrond vu senger territorialer Liewensweis net 
zu Iwwerpopulatioune ka kommen. Déi Krank-
heet, déi beim Wollef als am problematesch-
sten unzegesi wier, wier d’Tollwut. Lëtzebuerg 
ass awer säit 2001 offiziell to llwutfräi.
Ad 4. D’Tollwut stellt säit dem Ufank vun dë-
sem Jorhonnert an der Groussregioun kee Pro-
blem méi duer.

Question 0728 (20.11.2014) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch et M. Aly Kaes (CSV) 
concernant le transport scolaire:
Dans un communiqué de presse, la Conférence 
nationale des élèves du Luxembourg vient de 
critiquer l’intention du Gouvernement de sup-
primer certaines lignes scolaires qui ne sont pas 
conformes au plan directeur sectoriel «Lycées» 
au profit des lignes régulières existantes. En 
 effet, le Gouvernement à l’intention de limiter 
le transport scolaire aux trajets de la commune 
de résidence au lycée le plus proche.
La CNEL note dans ce contexte, que tous les 
élèves ne sont pas orientés vers le même en-
seignement, puisque certains sont censés fré-
quenter l’enseignement secondaire, d’autres le 
secondaire technique ou encore le régime pré-
paratoire. Elle se pose dès lors la question si les 
élèves qui vivent par exemple près d’un établis-
sement du secondaire mais qui doivent suivre 
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un cursus du secondaire technique dans un ly-
cée qui n’est pas à proximité de leur commune 
de résidence se verront encore offrir la possibi-
lité d’arriver à leur lycée.
La CNEL estime que cette mesure projetée par 
le Gouvernement est une forme de discrimina-
tion pour tous les élèves qui n’habitent pas 
dans de grandes agglomérations comme 
Luxem bourg-ville, Esch-sur-Alzette ou encore 
Ettelbruck, car ces élèves auront beaucoup plus 
de difficultés à se rendre dans les différents ly-
cées du pays.
Enfin la CNEL déplore vivement que le Gou-
vernement veuille faire des économies sur le 
dos des élèves.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures et à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Messieurs les Ministres partagent-ils les cri-
tiques de la Conférence nationale des élèves du 
Luxembourg?
- Dans l’affirmative, comment Messieurs les Mi-
nistres entendent-ils rencontrer les soucis de la 
Conférence nationale des élèves du Luxem-
bourg?
- Quels sont les trajets scolaires que Messieurs 
les Ministres envisagent de supprimer?
- Messieurs les Ministres entendent-ils renforcer 
des lignes de bus du transport public en tenant 
compte des besoins des élèves et le cas échéant 
lesquelles?
Réponse commune (20.01.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Les honorables Députés souhaitent avoir des 
précisions au sujet des critiques de la Confé-
rence nationale des élèves du Luxembourg 
(CNEL) en relation avec la suppression de cer-
taines lignes scolaires qui ne sont pas con-
formes au plan sectoriel «Lycées».
Tout d’abord, l’on ne partage pas les critiques 
de la CNEL concernant la réorganisation du ré-
seau du transport scolaire en ligne avec le plan 
directeur sectoriel «Lycées» en vigueur.
Il échet de préciser que le règlement grand-du-
cal du 25 novembre 2005 déclarant obligatoire 
le plan directeur sectoriel «Lycées» se réfère clai-
rement à l’article 14 à une «organisation régio-
nalisée des transports scolaires» pour expliquer 
dans les annexes que «pour les dessertes du 
cycle inférieur de l’enseignement secondaire 
technique et de la division inférieure de l’ensei-
gnement secondaire, l’appel à des transports 
scolaires par bus semble inévitable. Pour les 
autres cycles et divisions, l’on pourra recourir 
davantage aux transports en commun normaux. 
Pour ces formations, dont la plupart se trouve 
concentrée dans les centres des pôles, un temps 
d’accès supérieur à 30 minutes est tolérable».
En application dudit RGD, le département des 
Transports organise pour chaque commune un 
transport scolaire vers un voire plusieurs lycées 
afin de proposer aux élèves, du moins du cycle 
inférieur, un accès direct par transport scolaire 
dédié vers ces lycées de proximité alors que 
chaque lycée de proximité est censé offrir, du 
moins pour le cycle inférieur, un enseignement 
secondaire classique, technique ou un régime 
préparatoire.
Il n’est actuellement pas prévu de supprimer 
l’offre précitée, mais de revoir son organisation.
L’analyse du réseau de transport scolaire se fera 
en début 2015 afin de pouvoir appliquer les 
changements concernés par la réorganisation à 
partir de l’année scolaire 2015-2016. Par con-
séquent, le département des Transports ne 
peut pas en ce moment identifier des lignes à 
supprimer. L’analyse se concentrera surtout sur 
les lignes vers les pôles d’enseignement situés 
sur le territoire de la ville de Luxembourg.
Il convient de préciser que la mesure d’écono-
mie «suppression de certaines lignes scolaires 
qui ne sont pas conformes au plan sectoriel 
‘Lycées’» n’a pas comme objectif de faire des 
économies «sur le dos des élèves» comme sou-
levé par la Conférence nationale des élèves du 
Luxembourg. Cependant et en tenant compte 
de la répartition géographique des lycées et de 
l’accroissement des lycées proposant un ensei-
gnement particulier et unique, le département 
des Transports est dans la contrainte de réorga-
niser le transport scolaire. La réorganisation a 
pour but de proposer un transport scolaire effi-
cace vers les lycées de proximité et d’améliorer 

le transport public régulier en proposant plu-
sieurs connexions vers les autres lycées.

Question 0729 (21.11.2014) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant les bureaux de 
l’Administration des Douanes et Accises 
(ADA) aux stations de contrôle tech-
nique:
D’après les réponses à mes questions parle-
mentaires n°0799 de l’année 2010 (cf. compte 
rendu n°5/2009-2010) et n°2434 de l’année 
2012 (cf. compte rendu n°5/2012-2013), un bu-
reau de l’Administration des Douanes et Acci-
ses (ADA) a été intégré dans la nouvelle annexe 
de la station de contrôle technique de Sand-
weiler dans l’optique de la simplification admi-
nistrative.
Dans le même contexte, les réponses indi-
quaient l’aménagement d’un bureau de l’ADA 
pour la rentrée estivale en 2013 à la station de 
contrôle technique d’Esch-sur-Alzette. L’amé-
nagement complémentaire d’un bureau de 
l’ADA à la station de contrôle technique à Wil-
werwiltz serait opérationnel au plus tôt pour la 
fin 2013.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres:
1. Les bureaux de l’ADA sur les trois sites cités 
ci-dessus sont-ils actuellement aménagés et 
opé rationnels?
2. Si non, quelles en sont les raisons?
3. À quelles dates ces travaux d’aménagement 
seront-ils finalisés sur les trois sites?
4. Messieurs les Ministres ne sont-ils pas d’avis 
que dans l’optique d’une simplification admi-
nistrative et afin d’éviter des problèmes aux fu-
turs propriétaires des véhicules contrôlés, ainsi 
qu’à l’ADA, une collaboration étroite entre la 
SNCT et l’ADA devrait se faire sur place?
Réponse commune (22.12.2014) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. François Bausch, Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
En ce qui concerne l’immatriculation de véhi-
cules importés, la Société Nationale de Circula-
tion Automobile (SNCA) et l’Administration des 
Douanes et Accises avaient en effet envisagé la 
possibilité de regrouper sur les sites des stations 
de contrôle technique les formalités d’importa-
tion et d’immatriculation.
L’installation de guichets de l’Administration 
des Douanes et Accises aux stations de contrôle 
technique aurait dû permettre aux intéressés, 
se proposant d’importer et d’immatriculer un 
véhicule, de se déplacer avec le véhicule à la 
station de contrôle technique pour s’y voir cer-
tifier par l’Administration des Douanes et Ac-
cises que la taxe sur la valeur ajoutée et, le cas 
échéant, les droits de douanes ont été acquit-
tés avant d’y faire effectuer le contrôle de 
conformité du véhicule, suivi d’un contrôle 
tech nique, auprès de la SNCA.
Le contrôle technique ainsi effectué par la 
SNCA aurait couvert en même temps le con-
trôle physique «vignette 705» de l’Administra-
tion des Douanes et Accises.
Or, l’immatriculation d’un véhicule se fera à 
l’avenir sur base d’un dossier introduit auprès 
de la SNCA, notamment par voie postale. Il ne 
sera plus nécessaire de présenter physiquement 
le véhicule à ladite autorité d’immatriculation.
Ainsi suite à la suppression du contrôle de 
conformité suivi d’un contrôle technique de 
tout véhicule neuf et de tout véhicule d’occa-
sion en provenance d’un État membre de 
l’Union européenne, à condition que pour ce 
dernier existe un certificat de contrôle tech-
nique du pays de provenance encore en cours 
de validité, la question d’opportunité concer-
nant l’installation de guichets de l’Administra-
tion des Douanes et Accises dans les stations de 
contrôle technique s’est posée. 
L’abandon de l’obligation de présenter le véhi-
cule physiquement en relation avec la démar che 
administrative d’immatriculation implique que 
la solution recherchée et convenue entre l’Ad-
ministration des Douanes et Accises et la SNCA 
dans l’intérêt d’une simplification administrative 
pour les citoyens est devenue obsolète.

Question 0731 (21.11.2014) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant le Réseau 
Luxembourgeois d’Information sur les 
Stu péfiants et les Toxicomanies (RELIS):
Le Point focal luxembourgeois de l’Observa-
toire Européen des Drogues et des Toxicoma-
nies (OEDT) a mis en place le Réseau Luxem-

bourgeois d’Information sur les Stupéfiants et 
les Toxicomanies (RELIS) pour assurer la surveil-
lance épidémiologique des phénomènes liés 
aux drogues. Ainsi, une base de données natio-
nale, mise à jour annuellement, fournit des in-
formations sur la prévalence, l’incidence, l’évo-
lution de l’usage des drogues et les trajectoires 
institutionnelles des consommateurs en trai-
tement.
Le rapport RELIS, publié chaque année, retrace 
les tendances essentielles comme la mortalité 
et morbidité associées à la consommation de 
drogues, la disponibilité et qualité des drogues 
illicites au niveau national - données qui 
 ser vent à l’élaboration de la stratégie et du 
plan d’action «Drogues et Addictions» 2010-
2014.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de la Santé les questions suivantes:
- Comment les données RELIS peuvent-elles 
contribuer à des analyses de besoins, de ten-
dances ou la planification de nouvelles mesures 
en matière de lutte contre les drogues et des 
toxicomanies?
- Quelles conclusions Madame la Ministre tire-
t-elle des derniers rapports annuels en vue de 
l’élaboration d’une nouvelle stratégie et d’un 
nouveau plan d’action «Drogues et Addictions» 
faisant suite au plan d’action 2010-2014?
- Comment les données recueillies peuvent-
elles servir à la recherche? Y a-t-il eu des publi-
cations scientifiques en relation avec les don-
nées fournies par RELIS?
Réponse (29.12.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Les données issues du dispositif national de sur-
veillance épidémiologique des phénomènes liés 
aux drogues et aux toxicomanies (RELIS), créé 
en 1995, portent autant sur des aspects de ré-
duction de la demande que de réduction de 
l’offre. Grâce à la diversité de ses sources d’in-
formation, RELIS permet le suivi des tendances 
en matière de substances psychoactives con-
sommées et des modes de consommation de 
drogues illicites ou émergentes, tout comme il 
fournit des données actualisées pour l’analyse 
des besoins nationaux et régionaux et pour la 
planification des mesures et offres en matière 
de prévention, de traitement et de réduction 
des risques et dommages associés à l’usage de 
drogues.
À cet égard, on peut citer les exemples suivants 
de mises à profit récentes des données RELIS:
- Analyse des besoins en matière d’offres de ré-
duction des risques et dommages au niveau 
national qui a débouché sur la création d’une 
nouvelle offre spécialisée dans le nord du pays 
fonctionnant depuis début 2014, et qui a lar-
gement contribué à la prise de décision d’im-
planter une offre intégrée pour personnes toxi-
comanes incluant une salle de consommation 
supervisée de drogues dans le sud du pays, 
dont l’ouverture est prévue pour 2016.
- Surveillance de la mortalité liée à l’usage de 
drogues documentant une baisse générale des 
taux de surdoses fatales suite à la mise en place 
de la première salle de consommation supervi-
sée de drogues implantée à Luxembourg-ville.
- Analyse des profils sociodémographiques des 
usagers de drogues qui a permis de constater le 
vieillissement de la population d’usagers de 
drogues et de planifier des offres adaptées à 
cette population qui présente des besoins spéci-
fiques en matière de prise en charge médicale et 
psychosociale. D’autre part, la constatation que 
le nombre d’usagères enceintes ou d’usagers 
avec enfants en bas âge est en hausse justifie le 
développement des offres existantes de parenta-
lité et la création de nouvelles offres d’encadre-
ment des parents usagers et de leurs enfants.
- Analyses socio-économiques qui ont notam-
ment permis de documenter le lien existant 
entre une situation socio-économique défavo-
rable et la probabilité de décès liés à l’usage de 
drogues et de promouvoir ainsi les mesures qui 
visent la (ré)scolarisation, la formation et l’inté-
gration socioprofessionnelle des usagers égale-
ment dans les structures de réduction de 
risques pour contribuer ainsi, et au-delà de 
l’objectif général de (ré)intégration sociale, à 
réduire la mortalité liée à l’usage de drogues.
- Surveillance des produits psychoactifs sur le 
marché national et des demandes de traite-
ment pour problèmes associés à l’usage de 
drogues ayant permis de constater l’émergence 
récente de la pratique du freebasing (crack) 
parmi les usagers et la hausse au cours des der-
nières années des demandes de traitement 
pour usage problématique de cannabis. Aussi, 
le suivi des modes de consommation et des 
produits dont l’abus est à l’origine des de-
mandes de traitement spécialisé (e. g. opiacés) 
a contribué à documenter l’opportunité de 
mettre en place un programme de traitement 
assisté à la diacétylmorphine (programme hé-
roïne) au niveau national.

- Analyse longitudinale des données RELIS 
ayant permis d’estimer la prévalence de l’usage 
problématique de drogues et de son évolution 
au Grand-Duché de Luxembourg contribuant 
ainsi à l’évaluation des besoins en termes de 
capacités de prise en charge à court et à 
moyen terme.
- Suivi de la qualité, des degrés de pureté et du 
prix de drogues illicites, qui a notamment servi 
aux travaux du Statec dans le cadre de l’évalua-
tion de l’impact de l’économie illégale sur 
l’éco nomie luxembourgeoise.
À la lecture des derniers rapports nationaux sur 
l’état du phénomène des drogues et des toxi-
comanies, qui se base en grande partie sur les 
données RELIS, un constat général se dégage. 
Au cours de la dernière décennie le nombre 
d’usa gers problématiques de drogues au 
Grand-Duché de Luxembourg a affiché une 
tendance à la baisse. Par ailleurs, depuis le pre-
mier plan d’action national, un nombre crois-
sant d’usagers de drogues illicites est entré en 
traitement ou profite des offres de première 
ligne et de réduction des risques et une pro-
portion décroissante d’usagers entre en contact 
avec les forces de l’ordre. Aussi, la mortalité 
asso ciée à l’usage de drogues accuse une 
baisse générale depuis les sept dernières an-
nées.
Si ces résultats sont certes encourageants, il ne 
faut pas perdre de vue que les phénomènes liés 
à l’usage de drogues sont par nature chan-
geants et qu’il faut rester vigilant et continuer à 
baser nos politiques sur des données fiables et 
actualisées. L’ensemble des observations et 
cons tats décrits ci-avant ont été intégrés dans 
l’élaboration de la stratégie et du plan d’action 
gouvernemental en matière de lutte contre les 
drogues et les addictions pour la période 2015 
à 2019. Je tiens à rappeler qu’une priorité est 
accordée aux mesures dont le besoin est claire-
ment identifié, notamment celles qui figurent 
dans le programme gouvernemental de 2013. 
Enfin, la stratégie et le plan d’action gouverne-
mentaux 2009-2014 ont été soumis à une éva-
luation externe, afin que les conclusions et re-
commandations en résultant puissent égale-
ment être mises à profit d’une planification 
fondée sur des données factuelles et objecti-
vées.
Les données recueillies par le dispositif RELIS 
ont par ailleurs pu être mises à contribution 
pour des travaux de recherche scientifique va-
riés et à des publications dans des journaux 
scientifiques de renommée internationale.

Question 0732 (21.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’Airbus 
A400M:
D’Problemer mam europäesche Militärtrans-
portfliger Airbus A400M sinn nach ëmmer net 
ausgestanen, wéi ee feststellt, wann een duerch 
d’international Press bliedert. Dofir wéilt ech 
dem Här Arméiminister folgend Froe stellen:
1. Wéi ass d’finanziell Entwécklung vun dësem 
Projet zënter 2011? Ëm wéi vill Prozent gouf 
den initiale Budget iwwerschratt? Wat fir Méi- 
oder eventuell Mannerkäschte si bis zur Ausliw-
we rung nach ze erwaarden?
2. Gëtt et eng koordinéiert Strategie vun der 
Belsch a vu Lëtzebuerg, fir opgrond vun de Re-
tar den an den Ännerunge beim A400M-Pro-
gramm manner fir d’Fligere mussen ze be zue-
len?
3. Sinn déi am Laf vum Projet opgetruede 
Mängel, déi jo besonnesch a Frankräich an an 
Däitschland kritiséiert gi sinn, alleguer zefridde-
stellend berengegt ginn?
4. Ginn d‘Transportfliger fir d’Belsch a fir Lëtze-
buerg nach ëmmer mat allem militäreschem 
Équipement geliwwert, dat fir déi verschidden 
Zorten Asätz virgesi war?
5. Bleift et beim Ausliwwerungsdatum 2019 a 
kann een deen elo scho méi genee definéieren?
6. Leeft den Ausbildungsprogramm fir d’Lëtze-
buerger Piloten a Loadmasteren am Kader vun 
de Spuermoossname vun der Koalitioun defini-
tiv aus oder kéint en nach eemol prolongéiert 
ginn?
7. Muss de Lëtzebuerger Stat d’TVA fir de Fliger 
bezuelen, a wa jo, wéi vill an u wéi e Land?
8. Wann d’TVA misst un d’Belsch bezuelt ginn, 
géif de Lëtzebuerger Fliger eis da méi deier 
kaschte wéi déi siwen aner d’Belsch, déi jo hir 
TVA an déi eege Statskeess géife bezuelen? 
Gëtt d’Lëtzebuerger Participatioun un den Aar-
bechten um Militärflughafen, wou d’Ma-
schinne stationéiert ginn, dann esou verre-
chent, dass de Lëtzebuerger Stat an dëser ge-
meinsamer Acquisitioun net méi schlecht 
ewechkënnt wéi säi belsche Partner?
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Réponse (24.12.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
Ad 1. + 2. De Präis vum Lëtzebuerger A400M 
entsprécht nach ëmmer dem initiale Wäert, an 
d’zwar 120 Milliounen Euro à prix constant 
(2001), wéi et an der Loi du 21 mars 2005 au-
torisant l’acquisition d’un avion de transport 
virgesinn ass. Et gouf also bis elo keng Iwwer-
schreidung vum Originalpräis. Dee Präis bezitt 
sech op d’Uschafung vum Fliger a begräift 
keng Fonctionnementskäschten, wéi Kérosène, 
Infrastrukturkäschten, lafend Ersatzstécker, 
Main tenance oder d’Ausbildung vun de Pilo-
ten. Zënter 2001 sinn also déi normal virgesin-
nen Tranchë fir den Akaf vum Fliger ausbezuelt 
ginn. Fir de Moment fale keng zousätzlech 
Méikäschte souwéi Mannerkäschten un.
Ad 3. D‘Liwwerung vum Lëtzebuerger Militär-
fliger A400M soll, wéi zënter 2010 geplangt, 
nach ëmmer am Februar 2019 stattfannen. 
D’In dustrie huet sech engagéiert, d’Ufangsre-
tarden no an no opzefänken an och d’Spezifi-
katioune vum Cahier des charges ze respektéie-
ren. Sollten awer iergendwellech Retarden ent-
stoen, da géife Penalitéite fir d’Industrie ufalen, 
déi dann zu deem Abléck am Detail négociéiert 
gi mat OCCAR, d’Agence, déi d’Kontrakter mat 
der Industrie aushandelt, an de belschen Auto-
ritéiten.
Ad 4. Bei den éischte Livraisoune vum A400M 
goufen eng Serie technesch Défaute festge-
stallt. De Fabrikant muss awer virun der Récep-
tion définitive oder no Vereinbarung mat dem 
Client déi Problemer behiewen. Esou gëtt dann 
och bei all neiem A400M d’Qualitéit verbessert 
an déi technesch Problemer gi lues a lues all 
verbessert. Laut Planing wäert de Lëtzebuerger 
Fliger, deen den 117. A400M an der Produk-
tions ketten ass, kaum vun deenen „Kanner-
krankheeten“ betraff ginn.
Ad 5. Souwuel de Lëtzebuerger Fliger wéi och 
déi siwe belsch Fligere ginn esou ausgeliwwert, 
wéi ufangs laut de Spezifikatioune vum Cahier 
des charges bestallt, an enthalen all, wéi virge-
sinn, all militäresch Équipementer fir déi ver-
schidden Asätz.
Ad 6. De Lëtzebuerger Fliger ass den Nummer 
117 op der Ausliwwerungslëscht an ass ge-
plangt, fir am Februar 2019 mat der leschter 
Konfiguratioun ausgeliwwert ze ginn.
Ad 7. Den Ausbildungsprogramm fir d’Lëtze-
buerger Piloten a Loadmastere leeft, an et ass 
nach ëmmer wéi geplangt virgesinn, fir dräi 
Équipagë vu Piloten a Loadmasteren auszebil-
den, dat heescht sechs Piloten a sechs Load-
masteren. Dee Programm leeft och no 2018 
weider. De Fait, dass de Budget da lues erof-
geet, kënnt doduerch, dass da manner Pilote 
simultan an der Formatioun si wéi elo.
Ad 8. D’Fro vun der TVA ass amgaangen ze-
summe mam Finanzministère gekläert ze ginn.
Ad 9. De Kontakt leeft och mat de belschen 
Autoritéiten, fir d’Fro vun der TVA ze regelen. 
D’Participatioun un den Infrastrukture vum bel-
sche Militärflughafe gi proportionnell op d’Un-
zuel vun de Fligere gerechnet. Dat heescht, 
dass mir een Aachtel vun de Käschten droe vun 
deenen Installatiounen, déi och reng fir den 
A400M geduecht sinn. Dee Montant ass awer 
plafonéiert op 17,26 Milliounen Euro. Infra-
strukturen, déi net direkt mat dem A400M ze 
dinn hunn, gi Lëtzebuerg net a Rechnung ge-
stallt.

Question 0733 (21.11.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la procédure de 
reconnaissance de la qualité de salarié 
handicapé:
D’après les informations fournies par Monsieur 
le Ministre, «la procédure pour l’obtention du 
statut en tant que salarié handicapé n’est pas 
suspendue/interrompue, pour autant que les 
dis  positions reprises à l’article 1 de la loi modi-
fiée du 12 septembre 2003 relative aux per-
sonnes handicapées et celles de l’article 5 de 
son règlement d’application soient remplies et 
plus particulièrement l’existence d’une relation 
de travail auprès d’une entreprise légalement 
établie sur le territoire luxembourgeois par un 
requérant non résident».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
1. À supposer que le requérant soit résident 
luxembourgeois et que, tout en ayant été licen-
cié, il aurait agi en justice contre ce licencie-
ment pour le voir qualifier d’abusif, Monsieur le 
Ministre peut-il m’indiquer si la situation d’une 
telle personne sera examinée à la lumière de 
l’article 5 (1) 1° a) du règlement grand-ducal 
modifié du 7 octobre 2004 portant exécution 
de la loi modifiée du 12 septembre 2003 rela-

tive aux personnes handicapées ou sous l’ar-
ticle 5 (1) 1° b) de ce même règlement et si 
l’écoulement d’un certain laps de temps peut 
avoir des incidences sur cette catégorisation?
2. Le Ministre peut-il m’indiquer combien de 
cas du type visé sub 1 ci-dessus sont actuelle-
ment pendants devant la Commission médi-
cale? Le Ministre peut-il, tout en préservant 
l’ano nymat des personnes concernées, me ren-
seigner sur la date d’entrée de ces dossiers et la 
date de clôture si déjà clôturée, et à défaut de 
clôture uniquement la date d’entrée?
3. Quelle est la durée moyenne d’instruction 
d’un dossier pour l’obtention de la qualité de 
salarié handicapé? Quelle est la durée moyenne 
d’instruction de dossiers du type visé sub 1?
Réponse (22.12.2014) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Spautz, j’ai l’honneur de 
vous informer que la situation d’une telle per-
sonne sera examinée conformément à l’article 
5 (1) 1° b) du règlement grand-ducal modifié 
du 7 octobre 2004 portant exécution de la loi 
mo difiée du 12 septembre 2003 relative aux 
personnes handicapées.
Actuellement quatre dossiers sont pendants de-
vant la Commission médicale dont trois seront 
traités d’ici fin 2014.
En 2013 la durée d’instruction des dossiers 
pour l’obtention de la qualité de salarié handi-
capé - qui est tributaire de la célérité de la 
transmission des documents par les requérants 
au secrétariat de la Commission médicale - 
était de 67 jours tandis que celle des dossiers 
du type visé sub 1 était de 54 jours.

Question 0734 (21.11.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les départs de 
jeunes radicalisés en Syrie:
Dans leur réponse commune à ma question 
parlementaire n°0542 du 23 septembre 2014 
(cf. compte rendu n°1/session extraordinaire 
2013-2014), Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure ont confirmé 
que «certains résidents luxembourgeois se sont 
laissés radicaliser via Internet et se sont dépla-
cés en zone de conflit pour rejoindre le groupe 
terroriste ‘État islamique’ (EI)», et que le Lux-
em bourg se trouverait confronté à une menace 
potentielle pour la sécurité intérieure.
Aujourd’hui, divers organes de presse ont fait 
savoir qu’il y a quelques mois déjà, un résident 
portugais serait lui aussi parti avec d’autres por-
tugais de divers pays d’Europe, combattre en 
Syrie. Le site Internet lessentiel.lu rappelle dans 
ce contexte que deux résidents du Luxem-
bourg ayant trouvé la mort début mai en Syrie 
auraient auparavant fréquenté un lieu de culte, 
rue du Brill à Esch-sur-Alzette.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure et à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1. Messieurs les Ministres disposent-ils d’infor-
mations quant au nombre de résidents du 
Grand-Duché partis rejoindre le groupe terro-
riste EI ainsi que quant à leur identité? Quelles 
sont ces informations?
2. Messieurs les Ministres considèrent-ils qu’il 
existe un lien entre la fréquentation par ces 
personnes du lieu de culte à Esch-sur-Alzette et 
leur départ en Syrie pour rejoindre le groupe 
terroriste EI? Dans l’affirmative, le Gouver ne-
ment n’entend-il pas prendre des mesures 
quant à l’organisation et au fonctionnement du 
lieu de culte précité?
Réponse commune (24.12.2014) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, et de M. Etienne Schneider, 
Ministre de la Sécurité intérieure:
Ad 1. Depuis ses débuts, le conflit syrien a été 
marqué par une prolifération de groupes djiha-
distes dont les alliances et allégeances varient 
souvent selon les besoins du moment. Par 
conséquent, il est extrêmement difficile de do-
cumenter de manière systématique et avec cer-
titude l’affiliation d’une personne à un groupe 
terroriste en Syrie.
À l’heure actuelle, le nombre de départs confir-
més de résidents du Luxembourg partis pour la 
Syrie s’élève à six. Deux parmi ces personnes 
sont décédées sur zone. Une troisième per-
sonne a été extradée du Luxembourg vers l’Es-
pagne sur base d’un mandat d’arrêt internatio-
nal émis dans le cadre d’une enquête judiciaire 
liée au financement du terrorisme. Actuelle-
ment, le Gouvernement dispose d’informations 
confirmées et vérifiées concernant la présence 

d’une personne sur zone. Les personnes retour-
nant depuis une zone du djihad vers le Luxem-
bourg et pouvant présenter une menace pour 
la sécurité nationale sont suivies par les autori-
tés en charge de la sécurité.
Ad 2. Il n’existe pas de voie d’entrée unique 
dans le djihad. Les raisons qui poussent une 
personne à quitter son pays de résidence pour 
partir vers une zone de conflit afin de s’enga-
ger dans un combat armé sont souvent mul-
tiples. La décision est en général le résultat 
d’une interaction entre facteurs d’attraction 
pour une cause et de rejet d’une situation per-
sonnelle. En ce qui concerne le recrutement au 
profit de l’«État islamique» en particulier, il y a 
lieu de souligner le rôle déterminant joué par 
Internet et les réseaux sociaux. Les internautes, 
souvent très jeunes, découvrent sur Internet 
une propagande efficace s’appuyant sur des vi-
déos prônant la violence et une doctrine (très 
réductrice) s’inspirant de l’Islam qui les per-
suadent qu’il est vital pour eux de partir afin de 
défendre ces croyances.
Les six résidents du Luxembourg qui sont partis 
pour la Syrie présentent des vécus et des profils 
différents. Ces personnes partageaient certes 
une interprétation rigoriste et extrémiste de 
leurs croyances religieuses, mais leur processus 
de radicalisation et la décision de leur départ 
étaient individuels. Un lien direct entre la 
 fréquentation d’une salle de prière et la déci-
sion d’une personne de partir en Syrie pour 
rejoin dre le groupe terroriste EI ne peut être 
établi.
Les Ministres souhaitent saisir cette occasion 
afin de rappeler que l’article 19 de la Constitu-
tion stipule que: «La liberté des cultes, celle de 
leur exercice public, ainsi que la liberté de ma-
nifester ses opinions religieuses, sont garanties, 
sauf la répression des délits commis à l’occa-
sion de l’usage de ces libertés».
En d’autres termes, un culte peut être exercé li-
brement pour autant que cet exercice ne con-
tre vienne pas à l’ordre public luxembourgeois, 
le respect de ce dernier relevant des attribu-
tions des autorités judiciaires et policières. Con-
vaincus qu’une réponse appropriée à la me-
nace terroriste est basée sur une approche pro-
portionnée, le Gouvernement luxembourgeois 
s’efforce à protéger les droits fondamentaux 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.
Dans un souci de répondre aux divers aspects 
de la radicalisation et des conséquences qu’elle 
peut engendrer, le Gouvernement a confié à 
un groupe de travail interministériel, présidé 
par le coordinateur national en matière de lutte 
contre le terrorisme, l’élaboration de mesures 
contre la radicalisation. 

Question 0735 (24.11.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant la démis-
sion de la directrice de la Direction de 
l’Aviation civile de la présidence du 
conseil d’administration de l’Agence 
luxembourgeoise pour la sécurité aé-
rienne:
D’après un article paru sur le site www.paper-
jam.lu en date du 21 novembre 2014, la nou-
velle directrice de la Direction de l’Aviation ci-
vile (DAC) se serait fait, le 15 novembre der-
nier, démettre de la présidence du conseil 
d’administration de l’Agence luxembourgeoise 
pour la sécurité aérienne (ALSA). En effet, le 
mandat de la directrice de la DAC au sein du 
conseil d’administration de l’ALSA s’explique 
par le fait que cette dernière, bien qu’étant une 
société de droit privé, appartient à 100% à 
l’État luxembourgeois et se trouve sous le con-
trôle de la DAC.
Toujours d’après l’article susmentionné, ladite 
démission de présidence serait assimilable à un 
«putch» et trouverait son origine dans la vo-
lonté de la directrice de la DAC de revoir la 
gou  vernance de l’ALSA. De plus, l’annonce de 
la démission aurait été suivie de quelques 
échauffourées précédées par l’intervention 
d’un huissier de justice et d’un avocat dans un 
contexte de restitution de dossiers.
Le lecteur intéressé apprend également que le 
3 octobre dernier, la DAC aurait déposé une 
plainte contre X dans le cadre de différends au 
sein des services de l’aviation civile, notam-
ment autour de flux financiers. Le parquet au-
rait été saisi, mais aucune suite n’aurait encore 
été donnée à cette affaire.
Finalement, la directrice devrait composer de-
puis un mois avec une «commission d’accom-
pagnement» composée de deux hauts fonc-
tionnaires de l’Inspection générale des finances 
(IGF).
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les in-
formations quant à la démission de la directrice 
de la DAC de la présidence du conseil d’admi-
nistration de l’ALSA?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
exactes pour cette démission?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’inter-
vention précitée d’un huissier de justice et d’un 
avocat suite à l’annonce de la démission de la 
directrice de la DAC et les échauffourées dé-
crites dans l’article? Monsieur le Ministre peut-il 
donner des détails quant à ces évènements?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’infor-
mation par rapport à la plainte que la DAC au-
rait déposée contre X et y apporter des préci-
sions?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’infor-
mation que la directrice de la DAC devrait 
com poser depuis un mois avec une «commis-
sion d’accompagnement» composée de deux 
hauts fonctionnaires de l’Inspection générale 
des finances (IGF)? Dans l’affirmative, quelles 
sont les raisons exactes pour cette mesure?
Réponse (25.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Députée Dall’Agnol souhaite avoir 
des précisions sur le fonctionnement de la so-
ciété anonyme l’Agence luxembourgeoise pour 
la sécurité aérienne (ALSA SA).
Tout d’abord, l’on précise que le Ministère a 
été mis au courant récemment de certaines di-
vergences de vues au sein du conseil d’admi-
nistration concernant la gestion de la société 
en question.
Quant à une éventuelle plainte déposée auprès 
des juridictions pénales, le Ministère s’abstient 
de commenter une telle situation, notamment 
afin d’assurer le respect de la protection de la 
vie privée. Cependant, il échet de noter que ce 
n’est ni la société ALSA SA, ni l’administration 
de la Direction de l’Aviation civile (DAC), donc 
l’État, qui ont déposé une telle plainte.
Étant donné que la DAC de même que l’ALSA 
sont des acteurs clefs dans le domaine de 
l’aviation civile, il m’importe de préciser que 
j’ai l’intention de proposer au Conseil de Gou-
vernement d’instituer un comité d’accompa-
gnement de même que j’ai lancé la procédure 
de sélection pour un audit financier et organi-
sationnel externe pour la DAC ainsi que pour 
l’ALSA.

Question 0736 (24.11.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’illettrisme:
La lutte contre le phénomène de l’illettrisme 
doit figurer sans nul doute parmi les priorités 
de la politique de l’éducation tant au niveau 
national que sur le plan européen.
Dans ce contexte, je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de la Jeunesse et de l’En-
fance:
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des préci-
sions sur le phénomène de l’illettrisme au Lux-
embourg? Le Ministère dispose-t-il de données 
statistiques ou d’études à ce sujet? Dans l’affir-
mative, quelles sont les causes les plus fré-
quentes qui sont à l’origine de ce problème?
- Comment la lutte contre l’illettrisme est-elle 
organisée au Luxembourg? Quelles sont les ac-
tions partenariales de prévention en la matière?
- Selon quelle approche Monsieur le Ministre se 
propose-t-il de prévenir à l’avenir l’illettrisme 
de manière plus ciblée? Quels seront les acteurs 
privilégiés en ce domaine?
Réponse (23.12.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Au Luxembourg, les personnes qui ont été sco-
larisées mais qui ne maitrisent pas suffisam-
ment la lecture, l’écriture et le calcul (compé-
tences de base) pour être autonomes dans les 
situations simples de la vie quotidienne, sont 
considérées en situation d’illettrisme. Dès 1991 
la lutte contre l’illettrisme a été inscrite dans la 
loi comme l’une des missions du Service de la 
formation des adultes (loi modifiée du 19 juillet 
1991 portant création d’un Service de la for-
mation des adultes: «assurer l’instruction de 
base des adultes résidant au Luxembourg qui 
en expriment le désir»).
L’instruction de base vise, outre les personnes 
illettrées, aussi les personnes issues de l’immi-



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2014-2015

Q82

gration qui n’ont jamais été scolarisées et qui 
se retrouvent en situation d’analphabétisme, 
ainsi que les personnes qui ont été alphabéti-
sées dans un autre alphabète. L’Institut national 
des langues dispose d’une offre spécifique à 
l’in tention notamment de la population 
chinoise.
Le groupe d’experts de haut niveau, mis en 
place en 2011 par la Commission européenne, 
a identifié l’illettrisme comme étant un pro-
blème de taille qui frappe tous les pays de l’Eu-
rope, freine la croissance économique et atteint 
l’individu dans sa capacité à évoluer en tant 
que particulier, citoyen actif, salarié ou parent. 
Les États membres sont invités à mettre en 
place des politiques visant le développement 
des compétences de base à tous les âges.
Pour cerner l’envergure et les causes de l’illet-
trisme au Luxembourg, le Ministère se base sur 
des études internationales et nationales ainsi 
que sur l’analyse des interventions auprès des 
adultes en situation d’illettrisme.
Le programme de l’OCDE pour l’évaluation in-
ternationale des compétences des adultes 
(PIAAC) dans les domaines littératie, numératie 
et compétences numériques fournit des infor-
mations pertinentes sur la relation entre ces 
compétences et la participation au marché du 
travail, les revenus, la santé, ainsi que l’engage-
ment politique et social. PIAAC analyse des 
compétences analogues à celles évaluées par 
l’enquête PISA. Ces deux enquêtes sont com-
plémentaires et permettent d’identifier les 
causes, l’envergure et les moyens de préven-
tion de l’illettrisme dans une perspective d’ap-
prentissage tout au long de la vie. Certains 
pays d’Europe (Allemagne, France, Grande-Bre-
tagne) mènent régulièrement des études natio-
nales pour analyser l’envergure de l’illettrisme. 
PIAAC ainsi que ces études nationales se basent 
sur des tests en langue maternelle ou dans la 
langue officielle du pays. Cette méthodologie 
n’est pas directement transférable au Luxem-
bourg car elle ne tient pas compte du multilin-
guisme, ni du taux élevé de non nationaux et 
des flux migratoires qui caractérisent la situa-
tion luxembourgeoise. Considérant que les res-
sources scientifiques et financières requises res-
pectivement pour une étude nationale ou une 
participation à PIAAC seraient surdimension-
nées par rapport aux précisions qu’elle pour-
raient apporter sur l’envergure de la probléma-
tique, le Ministère se base sur les chiffres de 
pays européens ou limitrophes et met l’accent 
sur la prévention, la sensibilisation et la forma-
tion.
Les résultats de PIAAC et des études nationales:

Angleterre 
PIAAC

Grande-Bretagne 
«Skills for life»

Allemagne 
PIAAC

Allemagne 
LEO

France 
PIAAC

France 
IVQ

Littératie: 
adultes au 
plus bas  
niveau*

3,3% 5% 3,3% 4,5% 5,3%

7%Numératie: 
adultes au 
plus bas  
niveau

6,4% 6,8% 4,5% / 9,1%

* Dans les différentes études, les plus bas niveaux se réfèrent à des personnes qui peuvent le cas échéant lire et écrire des 
mots isolés mais ont des difficultés à écrire et comprendre des phrases.

Le faible niveau de compétences de base at-
teint à l’issue de la scolarité obligatoire est la 
principale cause de l’illettrisme chez les per-
sonnes ayant été scolarisées au Luxembourg. 
Les résultats de l’étude nationale PISA per-
mettent de chiffrer le nombre de jeunes qui à 
l’âge de 15 ans n’ont pas encore atteint le ni-
veau 2, considéré comme niveau de base pour 
participer de façon efficace et productive à la 
vie en société. Les jeunes dont les compétences 
se situent au niveau 1 et en dessous, peuvent 
être considérés comme population à risque. Il 
s’agit majoritairement d’élèves de l’ensei-
gnement secondaire technique et préparatoire 
qui ont déjà un retard scolaire significatif.

PISA 2012 Mathématiques Sciences naturelles Lecture

Niveau 1 15% 15,1% 13,8%

En dessous du niveau 1 8,8% 7,2% 8,3%

Les résultats de PISA soulignent également que, 
dans le système éducatif luxembourgeois, les 
inégalités scolaires liées au contexte familial 
(statut socio-économique et arrière-fond de mi-
gration) sont extrêmement prononcées.

Comme risques de l’illettrisme peuvent être 
considérés:
- des troubles d’apprentissage tels que dyslexie, 
dysorthographie, dyspraxie, dysgraphie, dys-
calculie, etc., qui ne sont pas détectés et dont 
les personnes concernées ne bénéficient pas 
d’un encadrement pédagogique spécifique dès 
le plus jeune âge;
- la transmission intergénérationnelle d’un ni-
veau d’éducation faible. Les études confirment 
que des enfants issus de milieux défavorisés 
réussissent moins bien à l’école et que des 
adultes en situation d’illettrisme sont issus en 
majorité de milieux défavorisés;
- le manque d’utilisation des compétences de 
base, qui s’effritent quand on ne les utilise pas 
au travail ou en famille. Voilà aussi pourquoi le 
chômage et l’exclusion sont des facteurs à 
risque au niveau des adultes.
La prévention de l’illettrisme concerne en pre-
mier lieu la petite enfance et la scolarité obliga-
toire.
Il convient d’amener le petit enfant, dès le plus 
jeune âge, à développer une relation positive 
avec l’écrit et à se familiariser avec les livres. À 
l’école fondamentale il s’agit de traiter, dès leur 
apparition, les premières difficultés afin d’éviter 
qu’elles ne conduisent plus tard à des situa-
tions d’illettrisme. Un encadrement pédagogi-
que spécifique et une éducation différenciée 
sont à favoriser par rapport au redoublement 
de classes. À des périodes charnières, telles que 
le passage du fondamental au secondaire ou à 
la fin de l’obligation scolaire, il importe de pro-
poser aux jeunes en difficultés une seconde 
chance de s’approprier les compétences de 
base. Au cas où les apprentissages scolaires 
n’ont pas porté leurs fruits, il s’agit de mettre 
en place des pratiques alternatives et, le cas 
échéant, de redémarrer le processus d’alphabé-
tisation primaire avec des méthodes appro-
priées aux adolescents.
L’accès universel à un éveil précoce de qualité, 
axé sur le multilinguisme, tel qu’il a été décidé 
par le Gouvernement, permettra de donner à 
chaque enfant les meilleures chances au départ 
et de remédier aux inégalités de développe-
ment selon le milieu social.
Les actions éducatives familiales «family lear-
ning» retenues dans le programme gouverne-
mental permettront aux parents d’accompa-
gner les enfants et adolescents dans leurs ap-
prentissages tout en renouant eux-mêmes avec 
l’éducation et la formation. Le «family lear-
ning» associe enfants, parents, écoles, struc-

nise des campagnes de sensibilisation avec des 
cartes postales. Les messages de ces cam-
pagnes sont: apprendre à mieux écrire, lire ou 
calculer; mieux lire, écrire et calculer au travail; 
mieux écrire, lire ou calculer au quotidien. Sur 
les cartes postales sont indiqués les offreurs de 
formation et un numéro d’appel gratuit du Ser-
vice de la formation des adultes.
Le deuxième pilier est l’offre de formation qui 
s’adresse aux adultes qui veulent apprendre à 
mieux écrire et à lire dans au moins une des 
langues écrites du pays, le français ou l’alle-
mand, ou à des personnes qui veulent amélio-
rer leurs compétences numériques.
La formation est personnalisée et adaptée au 
niveau initial des savoirs et des compétences 
des participants. Dès la rentrée 2014, des cours 
sont offerts sur 13 sites au Luxembourg. Il 
s’agit des cours offerts par le Service de la for-
mation des adultes ainsi que par des com-
munes et associations conventionnées. Pour 
garantir la cohérence et la qualité des forma-
tions, les offreurs se basent sur un cadre de réfé-
rence commun et suivent régulièrement des for-
mations continues. Les inscriptions confirment 
que le travail en réseau ainsi que les cam-
pagnes de sensibilisation portent leurs fruits.

Année 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 décembre 2014

Inscriptions 124 176 191 357 290

Question 0737 (24.11.2014) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la démission de la 
directrice de la Direction de l’Aviation ci-
vile de la présidence du conseil d’admi-
nistration de l’Agence luxembourgeoise 
pour la sécurité aérienne:
D’après un article paru vendredi dernier sur pa-
perjam.lu, la nouvelle directrice de la Direction 
de l’Aviation civile (DAC) aurait abruptement 
été démise de la présidence de l’Agence lux-
embourgeoise pour la sécurité aérienne (ALSA) 
le 14 novembre 2014.
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons de 
l’écartement de la présidence de l’ALSA de la 
nouvelle directrice de la DAC?
- Qui exerce actuellement la présidence de 
l’ALSA?
- Est-ce que, comme l’affirme la presse, une 
commission d’accompagnement a effective-
ment été mise en place pour accompagner le 
travail de la nouvelle directrice de la DAC et 
quelles sont, le cas échéant, les missions de 
cette commission d’accompagnement?
Réponse (27.11.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En réponse à la deuxième question je peux in-
former l’honorable Député que le président ac-
tuel de l’ALSA est Monsieur Fränk Kraus.
Pour les réponses aux autres questions je ren-
voie à ma réponse du 25 novembre 2014 à la 
question parlementaire n°0735 du 24 no-
vembre 2014 de Madame la Députée Claudia 
Dall’Agnol.

Question 0738 (24.11.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’introduction 
d’un moratoire sur la contribution de 
0,5%:
D’après les informations de la presse, le Gou-
vernement envisage d’introduire un moratoire 
d’un an sur la contribution de 0,5%. Ainsi la 
contribution n’entrera en vigueur qu’au 1er jan-
vier 2016.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer la 
véracité de ces affirmations?
- Dans l’affirmative, ce moratoire aurait-il des 
conséquences sur des mesures annoncées dans 
le «Zukunftspak» pour l’année 2015? Est-ce 
qu’il y a des mesures qui ne devraient pas s’ap-
pliquer avant janvier 2016 à cause du mora-
toire?
Question 0745 (25.11.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le moratoire sur la contribution pour en-
fants:
Lors d’une interview sur «RTL Radio Lëtze-
buerg», le Ministre des Finances a annoncé 

tures éducatives et l’éducation des adultes. 
L’objectif primaire de cette action est de briser 
le cercle de la transmission intergénérationnelle 
d’échec scolaire en offrant un soutien appro-
prié aux familles.
Les mesures dans le cadre du décrochage sco-
laire, l’École de la 2e Chance, les offres de deu-
xième voie de qualification ainsi que les me-
sures de scolarisation d’enfants étrangers sont 
les instruments de l’éducation nationale pour 
prévenir l’illettrisme chez les adolescents.
Comme les compétences de base ne sont pas 
acquises pour la vie, des actions de lutte contre 
l’illettrisme sont nécessaires après la sortie de 

l’école et pendant toute la vie. Les actions du 
Service de la formation des adultes reposent 
sur deux piliers.

En premier lieu il s’agit d’informer et de sensi-
biliser les adultes concernés, leur entourage, les 
institutions qui prennent en charge des popu-
lations à risque (ADEM, SNAS, offices sociaux, 
OLAI) ainsi que les entreprises. Depuis 2012, le 
Service de la formation des adultes travaille en 
réseau avec les institutions concernées et orga-

que: «Wann ee géing e Moratoire maachen, 
wat ech als Finanzminister net recomman-
déiere kann, da misst ee jo déi 120, 130 
Milliounen, déi déi Contributioun abréngt, an-
zwousch anescht fannen, an dat ass wahr-
scheinlech net esou einfach.»
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser la question parlementaire à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
que le Gouvernement a, lors de son entrevue 
avec les partenaires sociaux du 24 novembre 
2014, proposé aux partenaires sociaux un mo-
ratoire sur la contribution pour enfants?
- Où Monsieur le Ministre compte-t-il réaliser 
des économies à hauteur de 120 à 130 millions 
d’euros afin de contrebalancer cette moins-va-
lue?
Réponse (17.12.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Madame et Messieurs les Députés nous ont 
adressé les questions parlementaires sous ru-
brique quelques jours avant l’issue des discus-
sions qui ont conduit à l’accord entre le Gou-
vernement et la CGFP, l’OGB-L et la LCGB.

Cet accord prévoit, entre autres, que la contri-
bution de 0,5% des revenus destinée à financer 
les améliorations de la prise en charge des en-
fants, notamment en bas âge, ne sera pas in-
troduite sous la forme proposée initialement.
Par contre, le Gouvernement introduira (en at-
tendant la réforme fiscale) un «impôt d’équili-
brage budgétaire temporaire» d’un taux de 
0,5% applicable à tous les contribuables rési-
dents et non résidents avec immunisation du 
salaire social minimum.
Les nouvelles ressources budgétaires per-
mettent de mettre en œuvre les mesures en fa-
veur des enfants en bas âge.

Question 0739 (24.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’ATF Dingo de 
l’armée luxembourgeoise:
Am Kader vun der Froestonn vum 19. Novem-
ber an der Chamber huet den Här Verdeede-
gungsminister zwou Affirmatioune gemaach: 
Hien hätt weder den Transportfliger nach déi 
48 Dingo-Jeepe fir d’Lëtzebuerger Arméi kaaft, 
mä misst elo dermat liewen. An deem Zesum-
menhang huet hien och erkläert, dass Dingoe 
kannibaliséiert ginn, well ënner sengem Virgän-
ger keng Ersatzdeeler matbestallt gi wären.
Dofir wéilt ech dem Här Verdeedegungsminis-
ter dës Froe stellen:
1. Ass et richteg, dass verschidden Dingoen um 
Härebierg ausgeschluecht ginn, fir anerer vun 
deene Gefierer mat Ersatzstécker ze versuer-
gen?
2. Wéi vill vun deenen 48 ausgeliwwerten Din-
goe sinn am Ament nach asazbereet? Wéi vill 
vun deene Gefierer, déi net asazbereet sinn, 
sinn a Reperatur? Wéi vill gi fir Ersatzstécker ge-
braucht?
3. Wat ass d’duerchschnëttlech Bereet schafts-
zäit vun enger Maschinn, ier eng Maintenance 
fälleg ass? Wéi vill net geplangte Garagebesich 
ausserhalb vun normale Maintenanceperiodë 
gëtt et ze mellen?
4. Gëtt et keng Ersatzdeeler, fir Dingoen no-
dréiglech ze kafen?
5. Ass et dem Minister senger Meenung no 
wirtschaftlech, relativ nei Gefierer ze kannibali-
séieren, amplaz eng Maintenance mat Ersatz-
stécker ze maachen?
Réponse (31.12.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
Am Joer 2008 ass de Kontrakt ënnerschriwwe 
ginn, fir den Akaf vun den 48 Dingoen (PRV - 
„Protected Reconnaisance Vehicle“). Et ass rich-
teg, dass mat der Zäit verschidden Ersatzsté-
cker aus dësen Dingoen ausgebaut gi sinn, fir 
an aner Gefierer agebaut ze ginn a se esou 
asatz fäeg ze halen.
Oft handelt et sech do ëm deier Stécker, déi au 
fur et à mesure nodréiglech bestallt ginn an net 
als Ersatzstécker direkt verfügbar sinn. Dat sinn 
da meeschtens Équipementer vum sougenann-
ten „Mission kit“ (Kommunikatiounssystem, 
Ob servatiounssystem, Waffesystem). Während 
d’Liwwerung vun „normalen“ Stécker (z. B. 
Bremss  cheiwen) kee Problem duerstellt, wat 
d‘Liw werzäit an de Präis ugeet, ass d’Liwwe-
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rung vun „spezifeschen“ Stécker (z. B. ther-
mesch Observatiounsapparater) méi kompli-
zéiert (laang Liwwerzäiten an en héije Präis). 
Dat erkläert sech, well d’Industrie ganz retizent 
ass, d‘Produktiounsprozesser unzedréine fir 
kleng Quantitéite vun Ersatzdeeler. Entweder 
ginn d’Ersatzdeeler da relativ deier, wann d’Ar-
méi se direkt brauch, oder et muss gewaart 
ginn, bis aner Clientë wéi déi belge oder déi 
däitsch Arméi eng Commande opginn, wat de 
Präis dréckt, parallell awer d’Liwwerzäite méi 
laang mécht.
Et kënnt also vir, dass aus Ween, déi net direkt 
fir Observatiounsmissioune bestëmmt sinn, Sté-
cker ausgebaut ginn, fir aner Ween voll funk-
tionsfäeg ze maachen, fir sech op Missiounen 
ze preparéieren, déi am Kader vum EU-Battle-
group ze erfëlle sinn.
Zwar goufe beim Akaf vun den Dingoe ver-
schidden Ersatzstécker matbestallt, an duerfir 
wor och ënner anerem eng finanziell Enve-
loppe vun 1,9 Milliounen Euro mat ageplangt. 
Dat woren allerdéngs normal Ersatzstécker, déi 
vum Produzent vum Won an engem „initial pa-
ckage“ proposeiert goufen a virun allem de 
mechanesche Funktionement vum Dingo solle 
sécherstellen.
Den Entretien vun den Dingoe gëtt duerch eng 
normal Maintenance gemaach mat Ersatzsté-
cker, wéi och fir verschidde Fäll duerch d’Be-
notze vu Stécker aus aneren Dingoen.
Wann déi méi deier Stécker gebraucht ginn, ass 
den éischte Choix, fir se aus Dingoen ze hue-
len, déi se net direkt dee Moment brauchen, 
well se net am Asaz sinn. Esou gouf zum Bei-
spill aus verschiddene Ween, déi fir Fahrschoul- 
oder Basisausbildungszwecker gebraucht ginn, 
den „Mission kit“ ausgebaut, an als Ersatzdeel 
an de Stock geluecht. An anere Fäll goufen Er-
satzstécker vun aneren Dingoen nëmmen esou 
laang benotzt, bis déi nei Stécker bestallt a ge-
liwwert gi sinn. Et gouf an deene leschte Joren 
och e puer Fäll, wou duerch Spuermooss-
namen um Funktionementsbudget décidéiert 
ginn ass, déi deier Stécker net nozebestellen. 
Mä och an deene Fäll gouf et ni Dingoen, déi 
total „out“ waren dowéinst.
D’Arméi considéréiert dräi Zoustänn vum PRV/
Dingo:
- „Full Operational Capability“ (FOC): de Won 
ass komplett funktiounsfäeg;
- „Initial Operational Capability“ (IOC): de Won 
ass zum Deel funktiounsfäeg, woubäi verschid-
den Deeler net operationnel sinn, wou awer 
kee Sécherheetsrisiko besteet;
- „Non operational“ (OUT): de Won ass net 
funktiounsfäeg, well e Sécherheetsproblem be-
steet.
Eng FOC vu 70% ass eng allgemeng accep-
téiert Valeur an der NATO fir dësen Typ vun 
Won, wat am Fall vun der Lëtzebuerger Arméi 
34 Ween ausmécht. Wann ee méi en héije Pro-
zentsaz fir d’Disponibilitéit vun de Ween vi-
séiert, verlaangt dat Investissementer, déi eko-
nomesch schwéier ze justifiéiere sinn. De Pro-
zentsaz vun der Disponibilitéit variéiert och vu 
Mount zu Mount.
Op den Datum vum 8. Dezember war d‘Situa-
tioun folgend fir déi 48 Ween:

Total FOC IOC OUT

48 33 7 8

100% 69% 15% 16%

 
Trotz dem Gebrauch vun Ersatzstécker aus ver-
schiddenen Dingoe fir aner Ween, bleift de Ra-
tio vun Disponibilitéit an engem akzeptable Ka-
der. Déi PRVen, déi momentan „out“ sinn, sinn 
iwwregens an der Reperatur wéinst normale 
Pannen. Si sinn net „out“, well Stécker dovun-
ner benotzt gi wieren, fir aner Dingoen ze re-
paréieren.
Wat d’Maintenance vun de Ween ugeet, ass et 
d’selwecht wéi bei engem zivilen Auto, wou de 
Constructeur virschreift, wéini wat muss 
kontrolléiert an ersat ginn. Entspriechend 
deem, wat während der Inspektioun vu Mängel 
festgestallt gëtt, muss de Won méi oder man-
ner laang am Atelier bleiwen, fir gefléckt ze 
ginn. Bei den Dingoe vun der Lëtzebuerger Ar-
méi si folgend Intervallë virgeschriwwen:

Won „Mission kit“

Mécanique C4I RWS OWS

no sechs 
Méint

no 
engem 

Joer

no  
sechs 
Méint

no 
sechs 
Méint

Iwwer zwee Joer gekuckt, ass en Dingo an der 
Moyenne folgend Unzuel vu Stonnen an der 
Maintenance:

Joer 1 Joer 2

Generell Inspektioun vum PRV (Won + „Mission kit“)  28 hrs  38 hrs

Preventiv Maintenance vum Won  45 hrs  45 hrs

Korrektiv Maintenance vum Won  30 hrs  30 hrs

Preventiv Maintenance vun der OWS  12 hrs  12 hrs

Preventiv Maintenance vun der RWS  20 hrs  20 hrs

Preventiv Maintenance vun C4I   8 hrs   8 hrs

Gesamtstonnenzuel 143 hrs 153 hrs

Net geplangte Garagebesich gouf et der:

Won

Mécanique 34

RWS 12

OWS 6

4I 30

Question 0740 (24.11.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les commissions d’accompagnement/co-
mités de pilotage:
Selon la presse, une commission d’accompa-
gnement aurait depuis un mois été adjointe à 
la Direction de l’Aviation civile (DAC). Madame 
la Ministre de la Famille et d’Intégration a par 
ailleurs récemment décidé d’instituer un co-
mité de pilotage pour accompagner la réforme 
de l’Office luxembourgeois d’accueil et d’inté-
gration.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes au Premier Ministre, 
Ministre d’État, à la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration et à la Grande Région, et au Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
- Sur quelle base et d’après quels critères de 
tel(le)s commissions / comités sont-elles/ils ins-
titué(e)s?
- Existe-t-il des lignes directrices au niveau du 
Gouvernement en la matière ou est-ce que les 
Ministres sont libres de créer de tels organes?
- Dans quels autres domaines est-il prévu de 
constituer de tels organes?
- Combien de tel(le)s comités / commissions 
existent-ils/elles actuellement auprès de l’admi-
nistration gouvernementale respectivement 
d’éta blissements publics ou agences sous tu-
telle étatique?
Réponse commune (06.01.2015) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration, Ministre à la Grande 
Région, et de M. François Bausch, Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
Il s’agit, dans les deux cas visés par la question 
parlementaire, de comités de pilotage qui ont 
été institués par les ministres qui ont autorité 
sur les administrations et services concernés 
par la mesure, autorité qui trouve son fonde-
ment dans les lois qui organisent les cadres des 
administrations et services en question. À 
l’heu re actuelle, il existe d’autres structures au 
niveau de la Police grand-ducale, de la Direc-
tion de la Santé et des services en charge du 
contrôle de la chaîne alimentaire qui sous des 
dénominations diverses (comité d’accompa-
gnement, comité de surveillance, comité de pi-
lotage, groupe de travail, etc.) ont été instau-
rées pour accompagner les audits et consul-
tances qui ont été lancés en relation avec le 
fonctionnement de ces administrations et ser-
vices, respectivement pour tirer les conclusions 
de ces analyses et assurer leur implémentation 
et pour assister à ce niveau, pendant une phase 
limitée dans le temps, les directions des admi-
nistrations et services concernés. Comme la na-
ture et les objectifs des projets lancés varient 
fortement de cas en cas - il peut s’agir d’un au-
dit au sens plein du mot, mais également, 
comme par exemple dans le cas de la Direction 
de la Santé d’un simple processus de consul-
tance et d’accompagnement visant à préciser 
le cadre légal et la portée d’une potentielle ré-
organisation -, il est évidemment prématuré de 
dire dans quels autres domaines de tels or-
ganes seront constitués à l’avenir et d’en dres-
ser une liste définitive.

Question 0741 (24.11.2014) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch et M. Aly Kaes (CSV) 
concernant la mise en place de deux car-
rières parallèles pour les métiers de l’en-
cadrement périscolaire:
Pour l’Association professionnelle des éduca-
teurs gradués (APEG), un des points les plus 
brûlants de la réforme de la fonction publique 
avait été l’accord salarial. Elle considère celui-ci 
comme une «discrimination», car les nouvelles 
carrières ont des répercussions positives seu-
lement sur les salaires des nouveaux éducateurs 
gradués dans la profession. Avec 20 ans d’an-
cienneté, un éducateur gradué en cours de car-
rière arrive à 6.120 euros bruts par mois, soit 
36 euros de plus qu’avant la réforme. Un édu-
cateur gradué qui débute sa carrière arrivera, 
après 20 ans, selon les barèmes prévus, à près 
de 8.200 euros par mois. Par an, cela fait une 
différence de quasiment 25.000 euros en fa-
veur des nouveaux éducateurs gradués qui 
vont seulement débuter leur carrière.
Dans ce contexte, nous aimerons poser les 
ques tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
l’information susmentionnée?
- Dans l’affirmative, pour quelles raisons la nou-
velle réforme implique-t-elle une discrimination 
entre nouveaux et anciens éducateurs, les der-
niers étant souvent le tuteur des jeunes?
- Les éducateurs et éducateurs gradués ont une 
place importante dans notre société, pour la-
quelle ils veulent fournir un travail de qualité. 
Le Ministre ne juge-t-il pas que la situation ac-
tuelle puisse engendrer une mauvaise am-
biance de travail entre les éducateurs et les 
ame ner à fournir un travail de moindre qualité, 
voire conduire à une démotivation?
- Comment le Ministre envisage-t-il de remé-
dier au mécontentement engendré par la mise 
en place de deux carrières parallèles pour les 
éducateurs?
Réponse (19.01.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
Dans leur question parlementaire n°0741 du 
24 novembre 2014, les honorables Députés 
Françoise Hetto-Gaasch et Aly Kaes exposent ce 
qui suit: «Pour l’Association professionnelle des 
éducateurs gradués (APEG), un des points les 
plus brûlants de la réforme de la fonction pu-
blique avait été l’accord salarial. Elle considère 
celui-ci comme une ‘discrimination’, car les 
nou velles carrières ont des répercussions posi-
tives seulement sur les salaires des nouveaux 
éducateurs gradués dans la profession. Avec 20 
ans d’ancienneté, un éducateur gradué en 
cours de carrière arrive à 6.120 euros bruts par 
mois, soit 36 euros de plus qu’avant la réforme. 
Un éducateur gradué qui débute sa carrière ar-
rivera, après 20 ans, selon les barèmes prévus, 
à près de 8.200 euros par mois. Par an, cela fait 
une différence de quasiment 25.000 euros en 
faveur des nouveaux éducateurs gradués qui 
vont seulement débuter leur carrière.»
Les honorables Députés demandent tout 
d’abord si le Ministre de la Fonction publique 
et de la Réforme administrative peut confirmer 
cette affirmation.
En réponse, je voudrais relever que je ne peux 
pas confirmer cette affirmation.
La carrière actuelle des éducateurs gradués s’é-
tend sur les grades 8, 11 et 13 avec un traite-
ment de base se situant entre 230 (début de 
carrière) et 466 points indiciaires (fin de car-
rière). L’avancement au grade 11 se fait après 
six années de nomination, et l’avancement au 
grade 13 après 20 années de nomination.
Dans le cadre des réformes à venir dans la fonc-
tion publique, il est prévu de reclasser cette car-
rière comme suit:

Niveau général: grade 10:  
grade de nomination

grade 11:  
après trois années  
de nomination

grade 12:  
après six années  
de nomination

Niveau supérieur:
grade 13:  
après douze années  
de nomination

grade 14:  
après 20 années  
de nomination

Le traitement de base se situera entre 278 (dé-
but de carrière) et 500 points indiciaires (fin de 
carrière).
Les éducateurs gradués au service de l’État au 
moment de l’entrée en vigueur des réformes 
envisagées seront reclassés, sur base de l’article 
47, paragraphe 2 du projet de loi amendé 
fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État (doc. parl. n°64594), «au grade 
qui correspond à leur ancienneté de service ac-
quise depuis leur première nomination et sur 
base des conditions et délais d’avancement 
fixés à l’article 12. Le classement dans le grade 
ainsi déterminé correspond à la valeur de 
l’échelon barémique atteint la veille de l’entrée 
en vigueur de la présente loi ou à défaut à la 
valeur de l’échelon barémique immédiatement 
supérieur, sans préjudice du report de l’ancien-
neté d’échelon acquise sous l’ancienne législa-
tion». Ils bénéficieront par la suite d’avance-
ments supplémentaires jusqu’à atteindre 500 
points indiciaires au lieu du maximum actuel 
de 466 points indiciaires.
En outre, il y a lieu de relever que tous les fonc-
tionnaires ayant atteint au moins l’avant-der-
nier grade de leur carrière pourront profiter, à 
partir de l’âge de 55 ans, d’un supplément de 
traitement personnel correspondant à la diffé-
rence entre le dernier échelon du dernier grade 
de leur carrière et leur traitement actuel. À ce 
moment, tous les agents reclassés bénéficieront 
donc d’une rémunération correspondant à 500 
points indiciaires. Dans la mesure où ce supplé-
ment est pensionnable, le reclassement de leur 
carrière aura également un effet positif sur leur 
pension.
D’une manière générale, il faut encore remar-
quer que les personnes qui seront admises au 
stage à partir de l’entrée en vigueur de ces ré-
formes, ne connaîtront pas les mêmes condi-
tions que les fonctionnaires actuels si l’on tient 
notamment compte de l’allongement d’une 
année de la durée du stage et de la réduction 
des indemnités de stage.
L’on ne peut donc pas affirmer que les «an-
ciens» seraient discriminés par rapport aux 
«nou veaux».
Finalement, je voudrais rappeler que le Gou-
vernement actuel s’est engagé à poursuivre les 
réformes entamées par le Gouvernement pré-
cédent. Dès le départ, le mécanisme de reclas-
sement précité a fait partie intégrante du pa-
quet des réformes dans la fonction publique. 
Ce paquet des réformes a figuré entre 2010 et 
2012 dix fois à l’ordre de jour du Conseil de 
Gouvernement de l’ancien Gouvernement, 
sans que le moindre amendement concernant 
le mécanisme de reclassement ne fût arrêté. 
Par ailleurs, aucun amendement concernant le 
mé canisme n’a été présenté au cours des tra-
vaux parlementaires concernant le paquet des 
réformes. J’ose par conséquent espérer que 
tous les groupes politiques, y inclus les anciens 
membres du Gouvernement, approuvent le 
mécanisme de reclassement dans la fonction 
publique tel qu’il est projeté par le projet de loi 
fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État.

Question 0742 (24.11.2014) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant le questionnaire 
dans plusieurs établissements scolaires:
Selon mes informations, un questionnaire por-
tant sur des questions relatives à l’apparte-
nance et les pratiques religieuses des élèves et 
de leurs parents circule dans plusieurs établisse-
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ments scolaires. L’auteur(e) du questionnaire 
veut, entre autres, savoir à qui dans la famille 
revient la responsabilité de décider si l’élève 
fréquente le cours de formation morale et so-
ciale ou le cours d’instruction religieuse et mo-
rale, respectivement souhaite connaître l’opi-
nion des parents par rapport à la discussion ac-
tuelle autour de l’enseignement des valeurs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ce 
questionnaire?
- Dans l’affirmative, le Ministère a-t-il examiné 
les questions et autorisé la circulation de ce 
questionnaire?
Réponse (24.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
En réponse à votre question concernant la pas-
sation d’un questionnaire en rapport avec 
l’enseignement des valeurs, je me permets de 
préciser ci-après les différents niveaux d’implica-
tion de mon Ministère quant à l’élaboration et 
la passation de questionnaires dans les écoles. 
Dans tous les cas de figure, il est scrupuleuse-
ment veillé à respecter l’anonymat des élèves.
Globalement, il y a quatre scénarios différents 
qui peuvent se présenter:
Il y a d’abord les questionnaires des études in-
ternationales auxquelles le Luxembourg a dé-
cidé de participer (PISA, PIRLS…). Dans ce 
genre d’études, les questionnaires sont élabo-
rés par un consortium international et le Lux-
embourg, en tant que pays participant a une 
possibilité d’intervention assez limitée sur la dé-
finition de ces questionnaires.
Le deuxième cas de figure concerne les études 
nationales initiées par mon Ministère. Ces 
 étu des sont souvent réalisées en partenariat 
avec des institutions universitaires. Lors de ce 
type d’études, les questionnaires sont validés 
ensemble avec l’institution partenaire.
Le troisième cas de figure concerne les études 
locales initiées et réalisées sur demande des 
écoles ou lycées comme par exemple le PRS 
(plan de réussite scolaire). Ces questionnaires 
sont examinés en détail et avisés par l’Agence 
pour le développement de la qualité du SCRIPT 
qui soutient, sur demande, les écoles dans la 
passation du questionnaire en mettant à dispo-
sition un dispositif de traitement automatique.
Le quatrième cas de figure concerne les ques-
tionnaires qui sont proposés dans le cadre de 
mémoires, dissertations, travaux de candida-
ture ou travaux de recherche. L’élaboration de 
ces questionnaires se fait sous la responsabilité 
de l’institution en charge de la formation.
Le questionnaire auquel l’honorable Député 
fait référence a été élaboré par le stagiaire/étu-
diant qui agit sous la responsabilité de son pa-
tron de mémoire. Une demande de passation 
du questionnaire a été adressée à mes services 
qui avisent seulement la méthodologie de pas-
sation du questionnaire.
En principe, l’accord est donné à partir du mo-
ment où les dispositions concernant la protec-
tion des données personnelles sont garanties. 
Un support logistique pour la passation peut 
être accordé. Force est de constater que le 
questionnaire a trouvé l’aval de la direction du 
mémoire qui est responsable pour le contenu 
de tels questionnaires.

Question 0743 (25.11.2014) de Mme 
 Claudia Dall’Agnol (LSAP) concernant les in-
formations sur la fortune des requérants 
du revenu minimum garanti (RMG):
Selon la loi modifiée du 29 avril 1999 portant 
création d’un droit à un revenu minimum ga-
ranti, une des conditions d’octroi du RMG con-
cerne les ressources dont dispose le deman-
deur, qui doivent être inférieures aux limites 
fixées par l’article 5 de la loi susmentionnée.
Le paragraphe (1) de l’article 19 prévoit e. a. 
que «pour la détermination des ressources d’un 
ayant droit sont pris en considération son re-
venu brut intégral et sa fortune ainsi que les re-
venus et la fortune des personnes qui vivent 
avec lui en communauté domestique. Sont 
compris dans les revenus, les revenus de rem-
placement dus au titre de la législation luxem-
bourgeoise ou étrangère».
Selon l’article 20 (4), un «requérant possédant 
une fortune à l’étranger doit produire une at-

testation, établie par un organisme public com-
pétent», permettant d’établir la valeur de cette 
fortune. «S’il est dans l’incapacité de produire 
une telle attestation, le fonds national de soli-
darité évalue la valeur de la fortune en fonction 
des éléments d’appréciation dont il dispose.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de la Famille et de l’Intégration les 
questions suivantes:
- De quels moyens le Fonds national de solida-
rité (FNS) dispose-t-il pour déterminer si un re-
quérant possède une fortune à l’étranger qu’il 
ne déclare pas ou s’il a des revenus non décla-
rés?
- Le FNS, à l’instar de la Société Nationale des 
Habitations à Bon Marché et du Fonds du Lo-
gement, demande-t-il aux requérants du RMG 
de livrer un certificat de non-propriété au 
Luxembourg et à l’étranger?
Réponse (23.12.2014) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
En réponse à la question de l’honorable Dépu-
tée, il convient de décrire tout d’abord le cadre 
des voies et moyens dont dispose le Fonds na-
tional de solidarité (FNS) pour contrôler les élé-
ments de fortune et de revenu d’un deman-
deur ou d’un bénéficiaire d’une prestation pré-
vue dans le cadre de la loi modifiée du 29 avril 
1999 portant création d’un droit à un revenu 
minimum garanti.
Cadre légal des missions de contrôle
Conformément aux dispositions de l’article 17 
de la loi du 30 juillet 1960 concernant la créa-
tion d’un Fonds national de solidarité, les 
agents des administrations et établissements 
pu blics et notamment les agents fiscaux ainsi 
que les agents des organismes de sécurité so-
ciale sont tenus de fournir au FNS les rensei-
gnements qu’ils détiennent et qui sont néces-
saires à la liquidation et au contrôle des presta-
tions et en général au fonctionnement du 
Fonds. Bien évidemment cette disposition ne 
peut trouver son application que sur le plan 
national.
L’article 17bis introduit par la loi du 
29.04.1999 prévoit en outre que les agents du 
FNS peuvent dans l’exercice de leurs missions 
et munis des pièces justificatives de leurs fonc-
tions, se rendre au domicile des personnes 
ayant sollicité une prestation du Fonds afin de 
procéder à tous les examens, contrôles ou en-
quêtes jugés nécessaires pour déterminer si les 
conditions en vue de l’octroi de ces prestations 
se trouvent remplies. Les visites à domicile ne 
peuvent avoir lieu qu’entre six heures et demi 
et vingt heures.
Application pratique
Le formulaire de demande en obtention d’une 
prestation du revenu minimum garanti inclut 
un questionnaire relatif à la situation de fortune 
mobilière et immobilière du requérant au Lux-
embourg et à l’étranger. Le demandeur doit 
obligatoirement répondre à toutes les ques-
tions sous peine de se voir refuser la demande 
faute d’indications. Il est tenu de signer la dé-
claration suivante:
«Le soussigné certifie avoir fait toutes les décla-
rations en âme et conscience. Il s’engage à 
avertir le Fonds endéans un mois de toute cir-
constance pouvant entraîner une modification 
de l’allocation. Il est conscient que toute décla-
ration incomplète et inexacte est punie confor-
mément aux dispositions de l’article 29 de  
la loi du 30 juillet 1960 concernant la créa- 
tion d’un Fonds national de solidarité (peine 
d’emprisonnement de un mois à cinq ans et 
 amen des de 251 euros à 2.500 euros).»
Pour le cas où le demandeur fait indication 
d’une fortune immobilière à l’étranger, le 
Fonds l’invite à produire copie de l’acte notarié 
(acte d’acquisition, déclaration de succession 
en cas d’héritage) et une attestation de l’ins-
tance étrangère compétente sur la valeur du 
patrimoine. S’il est dans l’incapacité de fournir 
une telle attestation il doit remplir un question-
naire supplémentaire détaillé sur la superficie 
du terrain, la surface habitable, le nombre de 
pièces d’habitation, l’année de construction, la 
nature de la construction, entre autres, et le 
FNS évalue la valeur de la fortune en fonction 
des éléments d’appréciation dont il dispose.
Le comité-directeur du Fonds national de soli-
darité a jugé inopportun de contraindre le de-
mandeur à produire un certificat de non-pro-
priété de son pays d’origine alors que dans 
beaucoup d’États il n’existe aucune administra-
tion nationale ou centrale susceptible d’établir 
un tel certificat et que souvent des instances 
régionales ou départementales sont compé-
tentes pour l’établissement de ce certificat. À 
défaut d’un contrôle réciproque entre com-
munes et départements il serait dès lors pos-
sible à un demandeur de produire un certificat 
de non-propriété d’une commune respective-
ment d’un département et être tout de même 
propriétaire dans une autre région. Eu égard à 

ce qui précède, le FNS est d’avis que pareille 
certification est donc peu fiable et n’a qu’une 
valeur restreinte.
Pour ce qui est des revenus éventuellement non 
déclarés par le demandeur tels que les pensions 
ou rentes provenant de l’étranger, il y a lieu de 
signaler que le FNS réalise dans chaque dossier 
un contrôle par consultation des fichiers de la 
Caisse Nationale d’Assurance Pension et du 
Centre commun de la sécurité sociale.
Toujours est-il que le FNS, en ce qui concerne 
la fortune immobilière du demandeur au 
Grand-Duché de Luxembourg, demande dans 
chaque dossier un certificat du service d’éva-
luation immobilière de l’Administration des 
Contributions et le cas échéant procède à l’ins-
cription d’une hypothèque légale conformé-
ment aux dispositions de l’article 30 de la loi 
modifiée du 29 avril 1999 portant création 
d’un droit à un revenu minimum garanti.
Reste à signaler que le Fonds national de soli-
darité s’est donné les moyens de créer un «ser-
vice de répression des fraudes» qui vient d’être 
renforcé d’effectif au courant de l’année 2014. 
Son rôle consiste à poursuivre les irrégularités, 
à dénoncer les fraudes à tous les niveaux et le 
cas échéant à déposer plainte auprès du par-
quet. Sans préjudice de poursuites judiciaires 
éventuelles, la restitution des sommes indû-
ment touchées est obligatoire si le bénéficiaire 
a provoqué son attribution en alléguant des 
faits inexacts, ou en dissimulant des faits im-
portants, ou s’il a omis de signaler des faits im-
portants après l’attribution.

Question 0744 (15.11.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la démission de 
la directrice de la Direction de l’Aviation 
civile de la présidence du conseil d’admi-
nistration de l’Agence luxembourgeoise 
pour la sécurité aérienne:
D’après un article publié vendredi dernier, 21 
novembre 2014, dans paperjam.lu, la nouvelle 
directrice de la Direction de l’Aviation civile 
(DAC) se serait fait démettre le 14 novembre 
dernier de la présidence du conseil d’adminis-
tration de l’Agence luxembourgeoise pour la 
sécurité aérienne (ALSA). Rappelons que L’ALSA 
est en charge de superviser la sécurité de l’avia-
tion civile, notamment de passer en revue la 
navigabilité des avions, de procéder aux vérifi-
cations des licences des pilotes et de s’assurer 
de la conformité de l’exploitation de l’aéroport. 
Société de droit privé, mais appartenant à 
100% à l’État luxembourgeois, la réglementa-
tion aéronautique (donc les textes internatio-
naux) prévoit que cette agence soit sous le 
contrôle de la DAC, d’où le mandat de sa di-
rectrice à la présidence du conseil d’administra-
tion.
L’article susmentionné parle d’un «putsch» 
contre une présidente qui aurait eu la ferme 
volonté de revoir la gouvernance de l’ALSA. De 
même, il est question de «flux financiers qui 
méritent des clarifications». En plus, avant la 
nomination de la nouvelle directrice et sous la 
responsabilité d’une direction intermédiaire, les 
réclamations du personnel quant à la gestion 
de l’ALSA se sont multipliées. Ainsi, la déléga-
tion du personnel avait fait état d’une concer-
tation avec le personnel quasi inexistante, 
d’une communication non adéquate, d’accord 
ignorés, de sous-effectifs, de questions soule-
vées concernant les heures supplémentaires, les 
missions de week-end, de formations,… restés 
sans réponses, etc. Manifestement, la prési-
dence de l’ALSA par une femme jeune et dyna-
mique, ayant fait ses preuves dans l’investiga-
tion d’escroqueries financières, n’était pas du 
goût de tout le monde.
Dans ce contexte, j’aimerais savoir de Monsieur 
le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures:
1. Les conseils d’administrations de structures 
appartenant à 100% à l’État sont-ils autogérés 
par les administrateurs délégués par l’État ou 
est-ce bien l’État lui-même, en l’occurrence le 
Gouvernement, qui décide de la présidence 
d’un tel conseil d’administration (d’autant plus 
que la présidence de ce conseil est étroitement 
liée à la gestion et à la direction de la DAC)? 
Les administrateurs se sont-ils concertés au pré-
alable avec vous quant à l’éviction de la direc-
trice de la DAC de son poste de présidente du 
CA de l’ALSA? Approuvez-vous cette façon 
d’agir?
2. Partagez-vous l’appréciation de la délégation 
du personnel quant à la gestion de l’ALSA anté-
rieurement à la nomination de la nouvelle pré-
sidente?
3. Quels sont les problèmes soulevés par la 
nouvelle présidente qui dérangent les adminis-
trateurs qui viennent de démettre la présidente 
de ses fonctions?

4. De quel droit des administrateurs peuvent-ils 
forcer - notamment par le biais d’un «sit-in» 
devant la porte de son bureau - la directrice de 
la DAC à leur remettre des dossiers en relation 
avec l’ALSA que celle-ci détient en relation avec 
ses fonctions au sein de la DAC?
5. Comment voulez-vous remettre de l’ordre 
dans la gestion de la DAC sans désavouer une 
directrice résolue de revoir la gouvernance de 
l’ALSA? Est-il toujours prévu, comme l’avait 
proposé le Gouvernement précédent, de 
 changer le statut de l’ALSA en celui d’un éta-
blissement public? Dans l’affirmative, dans 
quels délais un tel changement de statut pour-
rait-il se faire? Sinon, quel sera le statut de 
l’agence?
6. Avez-vous prévu des changements au niveau 
du fonctionnement et de la gestion de la DAC? 
Est-il vrai qu’une commission d’accompagne-
ment a été mise en place pour accompagner le 
travail de la nouvelle directrice de la DAC? 
Dans l’affirmative, quelles sont les raisons ex-
actes pour cette mesure et comment et pour 
combien de temps cet accompagnement est-il 
prévu?
7. Monsieur le Ministre a-t-il eu connaissance 
du harcèlement subi par des délégués du per-
sonnel suite aux événements susmentionnés? 
Que comptez-vous faire pour y remédier?
Réponse (13.01.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, Monsieur le Dé-
puté souhaite avoir des renseignements sur «les 
turbulences auprès de l’Agence luxembour-
geoise pour la sécurité aérienne (ALSA) et la Di-
vision de l’Aviation civile (DAC)».
Comme déjà évoqué dans ma réponse à la 
question parlementaire n°0735 de l’honorable 
Députée Dall’Agnol (voir ci-dessus), l’on précise 
que le Ministère a été mis au courant de cer-
taines divergences de vues au sein du conseil 
d’administration concernant la gestion de la 
société ALSA.
Or, il me semble évident que je ne donne au-
cun commentaire sur des questions relevant du 
domaine du personnel d’une administration, 
d’une société ou concernant des membres 
d’un conseil d’administration afin d’assurer le 
respect de la protection de la vie privée.
Étant donné que la DAC de même que l’ALSA 
sont des acteurs clefs dans le domaine de 
l’aviation civile, j’ai chargé un consultant ex-
terne pour faire un audit financier et organisa-
tionnel aussi bien auprès de la DAC que de 
l’ALSA dont j’attends les conclusions pour fin 
février/début mars avant de pouvoir prendre 
les décisions qui s’imposent.

Question 0746 (25.11.2014) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant le contrôle médi-
cal d’embauche:
Wann e Patron en neie Salarié astellt, muss dee 
Betreffenden an e Contrôle médical d’embau-
che. Dat muss bannent zwee Méint geschéien, 
an a spezielle Fäll, wou méi héich Aarbechtsri-
sike sinn, souguer virun der Astellung. Mir ass 
zu Ouere komm, dass et awer ganz laang 
dauere kann, bis deen neie Salarié e Rendez-
vous beim Aarbechtsdokter vu sengem Secteur 
kritt.
Dofir wollt ech der Madame Gesondheetsmi-
nistesch dës Froe stellen:
1. Wéi laang dauert et an der Moyenne tëscht 
der Demande an engem Rendez-vous? Gëtt et 
do sektoriell gravéierend Ënnerscheeder? Misst 
d‘Direction de la Santé net op eng méiglechst 
Gläichbehandlung vun de Salariéen an de Pa-
tronen iwwert d’Secteure vun der Aarbechts-
medezin ewech halen, och wat dëse Kontroll-
Rendez-vous ugeet?
2. Kann e Patron dervun ausgoen, dass d’Aar-
bechtsmedezin den Délai vun zwee Méint res-
pektéiert a säi Kandidat direkt schaffe loossen?
3. Goufe schonns Leit poursuivéiert wéinst Dé-
faut vum Contrôle médical?
4. Goufen et scho Recoursë bei Aarbechtsacci-
denter aus deem nämlechte Grond?
5. Wa jo, goufe Problemer, fir mat Zäit e Ren-
dez-vous fir d’Kontroll ze kréien, als Excuse 
évoquéiert?
6. Wat gëtt iwwerhaapt kontrolléiert? Gëtt z. B. 
e Kandidat fir Chauffeur op Drogen- an Alko-
holproblemer getest?
7. Fir e potenzielle Salarié aus engem Net- 
EU-Land sinn nach weider medezinesch 
Kontrolle verlaangt. Wär et net sënnvoll, méi 
einfach a méi bëlleg, fir all dës Tester matenee 
vun deem nämlechte Service maachen ze loos-
sen?
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8. Wat kascht de Service de Stat, a wéi schätzt 
Dir d‘Relatioun tëscht Käschten an Notzen an?
Réponse (29.12.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Den Artikel L.326-1 vum Code du Travail gesäit 
vir, datt d‘Salariéen, déi op engem Risikoposte 
schaffen, virun der reeller Mise au travail ënner-
sicht musse ginn. Déi Leit, déi kee Risikoposte 
kréien, muss de Patron an deenen zwee éischte 
Méint no der Mise au travail bei d’Aarbechts-
medezin schécken. A méi wéi 90% vun de Fäll 
gëtt sech un déi Délaie gehal. An 10% vun de 
Fäll ginn d’Leit bis zu zwee Méint méi spéit ën-
nersicht. Dëst ass ofhängeg an éischter Stell 
vun enger chronescher Pénurie vun Aarbechts-
dokteren, genau wéi bei eisen Nopeschlänner. 
Un zweeter Stell hänken och d‘Verspéidungen 
dovun of, datt vill Urgencen dertëscht musse 
gekuckt ginn. Schliisslech ginn et och nach sek-
toriell Ënnerscheeder bei den aacht aarbechts-
medezinesche Servicer am Privatsecteur. D’Exa-
mens d’embauche sinn héich am Secteur vun 
de Finanzen, am Secteur vun de méi klengen 
Déngschtleeschtungsbetriber an am Secteur 
paramédical. An der Groussindustrie sinn d’Em-
bauchen net esou heefeg. An der Praxis stellt 
sech eraus, datt déi Salariéen, déi op engem Ri-
sikoposte schaffen, an der Regel net laang op e 
Rendez-vous waarde mussen.
D’aarbechtsmedezinesch Servicer maachen 
hiert Bescht, fir d’Leit esou séier wéi méiglech 
ze ënnersichen, mä e Patron ka säi Kandidat, 
dee kee Sécherheetsposte kritt, direkt schaffe 
loossen an e muss en am aarbechtsmedezi-
nesche Service umellen, deen dann dofir 
suerge muss, dass d’Persoun an den éischten 
zwee Méint och ënnersicht gëtt.
Fir sécherzestellen, datt et bannent deenen 
zwee Méint och effektiv zum medezineschen 
Exame kënnt, hunn ech d’Divisioun vun der 
Aarbechtsmedezin vun der Direktioun vun der 
Santé beoptraagt, bei den aarbechtsmedezi-
nesche Servicer ze intervenéieren, fir d’Anhale 
vun dësem Délai ze rappeléieren.
Et ginn och regelméisseg Salariéë fonnt bei 
Kontrollen, zum Beispill vun der Douane op 
Schanterjer, déi ni een Examen d’embauche 
haten a wou de Patron eleng responsabel ass, 
well et dem Patron seng Flicht ass, eng valabel 
Fiche d’aptitude vun all senge Leit ze hunn. 
D’Divisioun vun der Aarbechtsmedezin vum 
Gesondheetsministère ordonnéiert dann, dës 
Ënnersichungen an engem kuerzen Délai noze-
huelen. D’Divisioun vun der Aarbechtsmedezin 
huet 2014, zesumme mat der Douane an der 
ITM, véier grouss Actions de coup de poing ge-
maach, huet dobäi vun 372 kontrolléierte Sala-
riéen der 25 musse vun der Aarbechtsplaz 
ewechhuelen (= 6,72%). D’Douane huet 2013, 
an Zesummenaarbecht mat der Divisioun vun 
der Aarbechtsmedezin, 239 Entreprisë mat 
9.459 Salariéë kontrolléiert an do waren an der 
Moyenne just 11% net konform mat der Aar-
bechtsmedezin.
Et si keng Fäll bekannt, déi op Problemer zréck-
zeféiere wieren, well de Rendez-vous net mat 
Zäit accordéiert gi wier.
Beim Examen d’embauche gi sämtlech Orga-
ner kontrolléiert (Longen, Häerz, Aen, Oueren, 
Examen neurologique etc.), well den Aar-
bechtsdokter, grad ewéi seng Kolleegen Dokte-
ren, eng Obligation de moyens huet, fir festze-
stellen, ob eng Persoun all Fäegkeeten huet, ee 
bestëmmte Posten ze besetzen, oder ob eng 
eventuell Krankheet, déi de Salarié huet, sech 
net duerch d’Aarbecht ka verschlechteren. Et gi 
keng systematesch Drogen- an Alkoholtester 
gemaach, dëst am Aklang mam Artikel 8 vun 
der Convention européenne des droits de 
l’Homme, deen esou eppes als Ingérance injus-
tifiée dans la vie privée considéréiert. Dës 
Conventioun gesäit Ausnahme vir, wa Leit op 
engem Sécherheetsposte schaffen an domat 
sech selwer an aner Leit a schwéier Gefor 
brén ge kënnen. Handelt et sech zum Beispill 
ëm ee Sécherheetsposten, da kann den Aar-
bechtsmedeziner spezifesch Tester maachen, 
awer nëmmen, wann en dat fir eng eenzel Per-
soun fir richteg hält. D’Divisioun vun der Aar-
bechtsmedezin huet eng Instruktioun erausgi 
fir d‘Aarbechtsdokteren am Beräich Drogen, 
wou dësen Test exklusiv fir den Dokter be-
stëmmt ass an eng genau Prozedur festge-
schriwwen ass.
Salariéen aus Net-EU-Länner gi medezinesch 
ënnersicht vun dofir designéierten Dokteren 
am Kader vun der Openthaltsgenehmegung, a 
fir ze kucken, ob keng ustiechend Krankheeten, 

wéi zum Beispill Tuberkulos, virleien. Duerno gi 
se da vum Aarbechtsmedeziner vum Betrib, 
wou se schaffe ginn, gepréift, ob se fäeg (apte) 
si fir den Job oder net.
Déi aacht aarbechtsmedezinesch Servicer aus 
dem Privatsecteur, déi ronn 360.000 Salariéë 
betreien, ginn integral vun de Betriber finan-
zéiert.
De Stat bezilt zwee Servicer am Beräich Aar-
bechtsmedezin: den aarbechtsmedezinesche 
Service vum Stat (Division de la santé au travail 
du secteur public), deen d’Fonctionnairë beim 
Stat a bei de Gemenge betreit, an d’Divisioun 
vun der Aarbechtsmedezin vun der Direktioun 
vun der Santé, déi als Missioun huet, d’aar-
bechtsmedezinesch Servicer aus dem Privatsec-
teur ze koordinéieren an ze kontrolléieren.
D’Käschte fir d’Aarbechtsmedezin am Privatsec-
teur zu Lëtzebuerg si moderéiert par rapport 
zur Belsch an zu Frankräich zum Beispill. Pro 
Salarié kascht d’Aarbechtsmedezin zu Lëtze-
buerg an der Moyenne ongeféier 45 € (dat 
sinn ongeféier 0,11% vun der Masse salariale 
annuelle), a Frankräich an an der Belsch 
tëschent 60 an 80 €.
Den Notze vun den aarbechtsmedezinesche 
Servicer kann een op villen Niveauen aschätzen 
an een Audit vun 2012 bestätegt dëst: Iwwer 
110.000 Leit gi pro Joer ënnersicht. Bei 10% 
vun dësen Ënnersichunge gi Pathologië festge-
stallt, déi d’Leit net kannt hunn a wou eng 
Ofklärung respektiv Behandlung néideg ass. 
Den Aarbechtsmedeziner proposéiert Adapta-
tioune vun der Aarbechtsplaz bei méi wéi 8% 
vun de Leit, déi ënnersicht goufen. Hie beréit 
och de Patron, wat Ergonomie op der Aar-
bechtsplaz bedeit a wéi handikapéiert Per-
sounen agesat kënne ginn. Am Kader vun de 
Gesetzgebungen iwwer schwanger Fraen an 
der Beruffswelt an de Reclassement vu Sala-
riéen, déi hire leschte Job net méi kënne maa-
chen, sinn d’Avise vum Aarbechtsmedeziner 
ausschlaggebend. Si gesinn zesumme pro Joer 
iwwer 3.500 schwanger Fraen an iwwer 2.000 
Salariéen, déi reclasséiert musse ginn.

Question 0747 (25.11.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’action des bura-
listes sur l’aire de Berchem:
Gëschter hunn eng honnert franséisch Tubaks-
händler (Buralisten) zu Lëtzebuerg op der Aire 
de Berchem eng Tankstell besat an de Verkaf 
am Geschäft fir eng hallef Stonn komplett blo-
ckéiert. Si wollten ënner anerem géint déi ze 
héich Accisësteier a Frankräich demonstréieren.
An deem Kontext wollt ech dem Justizminister 
an dem Banneminister folgend Froe stellen:
1. Gëtt et eng Rechtsgrondlag, déi et Auslän-
ner erlaabt, hei am Land géint hir Regierung ze 
demonstréieren?
2. Gouf d‘Police bei dëser Aktioun ageschalt? A 
wa jo, wéi vill kascht hiren Asaz de Lëtzebuer-
ger Steierzueler? Wann neen, firwat net?
3. Wat gedenkt d‘Regierung ze ënnerhuelen, fir 
esou Nuisancen an Zukunft ze verhënneren 
oder ze bestrofen?
Réponse (23.12.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Ad 1. D’Verfassung garantéiert d’Recht, fir seng 
Meenung fräi ze äusseren (Artikel 24), an 
d’Recht, fir sech friddlech an ouni Waffen ze 
versammelen (Artikel 25).
Den Artikel 111 vun der Verfassung gesäit vir, 
datt all Auslänner, dee sech um Lëtzebuerger 
Territoire befënnt, déiselwecht Protectioun, déi 
de Leit an de Gidder zougesprach gëtt, ge-
néisst wéi e Lëtzebuerger, ausser d’Gesetz ge-
säit eppes anescht vir. Esou eng gesetzlech De-
rogatioun gëtt et an deem heite Fall net.
Zanter engem Arrêt vum Conseil d’État, Co-
mité de contentieux vum 4. Februar 1964 
schéngt et och kloer, datt d’Grondrechter vum 
Kapitel II vun eiser Verfassung ënnert d’Protec-
tioun vun den Auslänner fält, déi vum Artikel 
111 garantéiert gëtt.
Deemno huet, laut eiser Verfassung, den Aus-
länner datselwecht Recht, seng Meenung ze 
äusseren an ze manifestéiere wéi de Lëtzebuer-
ger.
Ad 2. Den 18. November 2014 war d’Police 
vun de franséischen Autoritéiten informéiert 

ginn, datt et kéint zu enger Manifestatioun vu 
franséischen Tubakhändler zu Lëtzebuerg kom-
men. Et war net bekannt, wou déi Manifesta-
tioun géing stattfannen, mä no enger interner 
Evaluatioun ass d’Police zum Schluss komm, 
datt et kéint op der Aire de Berchem sinn. Wéi 
et am Artikel 40 vum Polizeigesetz virgesinn 
ass: «La Police se tient à portée des grands ras-
semblements publics et prend, en cas de né-
cessité, les mesures matérielles qui s’avèrent 
utiles à leur déroulement paisible», huet d’Po-
lice zwou Patrouillen op d’Plaz geschéckt. 
D’Manifestatioun ass friddlech verlaf, soudatt 
keng weider Moossname vun der Police hu 
musse geholl ginn.
Ad 3. All Infraktioun, déi am Kader vun enger 
Manifestatioun gemaach gëtt, ka bestrooft 
ginn. Des Weidere kann déi Persoun, déi e 
Schued erlidden huet, déi néideg zivilrechtlech 
Schrëtt aleeden.

Question 0748 (25.11.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le piratage des caméras de surveillance 
publiques:
Selon les informations de la presse, dont le site 
en ligne du Tageblatt, des caméras de surveil-
lance publiques auraient été piratées et leurs 
images rendues accessibles en direct sur des 
sites en ligne. En outre, le système de vidéosur-
veillance de la Police grand-ducale à Luxem-
bourg-ville aurait été concerné. Ceci est d’au-
tant plus grave qu’apparemment il y avait déjà 
des avertissements depuis début novembre.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias et à Monsieur 
le Ministre de la Sécurité intérieure:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
ces informations?
- Pourquoi n’y avait-il aucune réaction à la mise 
en garde il y a quelques semaines?
- Comment les autorités ont-elles réagi après 
avoir pris connaissance du piratage?
- Quelles mesures Messieurs les Ministres en-
tendent-ils prendre dorénavant afin d’éviter de 
tels abus?
- Messieurs les Ministres n’estiment-ils pas que 
la présente affaire est une atteinte grave à la vie 
privée de chacun d’entre nous et que la protec-
tion des données est un domaine très sensible 
méritant plus d’importance de la part des auto-
rités?
Réponse commune (30.12.2014) de M. 
 Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure:
Les honorables Députés se réfèrent aux infor-
mations publiées dans la presse concernant le 
piratage de caméras de surveillance luxem-
bourgeoises ainsi que la mise en ligne non au-
torisée d’images qui pouvaient être visionnées 
via un site étranger. Il échet tout d’abord de 
signaler que le système de vidéosurveillance de 
la Police grand-ducale n’a pas été concerné. En 
tant que système autonome la plateforme Visu-
pol ne peut d’ailleurs pas être accédée par In-
ternet, étant donné qu’une telle connexion est 
physiquement inexistante. Le système Visupol 
dispose par ailleurs de nombreux mécanismes 
de sécurité destinés à empêcher un piratage.
Quant aux autres systèmes de surveillance 
luxembourgeois qui auraient été victime d’un 
piratage, la Commission nationale pour la pro-
tection des données (CNPD) a, immédiatement 
après avoir eu connaissance des faits, lancé une 
investigation. D’après les informations collec-
tées par elle, le site en question «Insecam» 
contenait effectivement des liens actifs vers de 
multiples webcams privées montrant toutes 
sortes d’images privées.
Le site, qui était hébergé à l’étranger, avait été 
temporairement bloqué le 22 novembre 2014 
suite aux interventions des autorités de protec-
tion des données britanniques et canadiennes 
en date du 21 novembre 2014. Après une re-
mise en ligne temporaire, le site «Insecam» 
avait supprimé tout lien vers les images de ca-
méras luxembourgeoises à partir du 25 novem-
bre 2014.
Dans ces circonstances, la CNPD n’a pas pu 
procéder à l’identification des propriétaires de 

ces systèmes de surveillance et toute tentative 
de recherche par la CNPD via des sites Internet 
d’archivage numérique ou de sauvegarde en 
cache s’est également révélée infructueuse.
D’après les informations récoltées par la CNPD, 
il semblerait que le responsable du traitement 
des caméras luxembourgeoises ait non seu-
lement manqué à son devoir de sécuriser son 
système de vidéosurveillance, mais qu’il soit 
également responsable d’une divulgation à 
l’échelle mondiale de ces données et qu’il ait 
filmé des zones, le cas échéant, non suscep-
tibles d’autorisation par la CNPD. Aussi, la 
CNPD a-t-elle par conséquent dénoncé en date 
du 28 novembre 2014 les faits auprès du pro-
cureur d’État, conformément à l’article 32 pa-
ragraphe (8) de la loi modifiée du 2 août 2002 
relative à la protection des personnes à l’égard 
du traitement des données à caractère person-
nel.
La protection des données à caractère person-
nel est d’une importance capitale dans un 
monde où l’exploitation des données est le 
moteur de la croissance de l’économie numé-
rique. Régulièrement des campagnes de sensi-
bilisation sont menées afin de rendre les ci-
toyens attentifs au cadre législatif en vigueur, 
de les familiariser avec leurs droits et de leur 
donner des conseils en vue d’utiliser en toute 
sécurité et sérénité et d’une manière respon-
sable les nouvelles technologies de l’informa-
tion. En ce qui concerne les dispositifs de vi-
déosurveillance qui, dans la mesure où ils 
 filment des images relevant de la sphère privée, 
doivent être protégés d’une manière adéquate, 
une campagne de sensibilisation a été très ré-
cemment réalisée par le service CASES du Mi-
nistère de l’Économie (Cyberworld Awareness 
& Security Enhancement Services) en collabo-
ration avec la CNPD. Elle est publiée à l’adresse 
suivante: www.cases.lu.

Question 0749 (25.11.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’hébergement du site web www.budget.
lu:
Selon nos informations, le site Internet www.
budget.public.lu n’est actuellement pas hé-
bergé sur les serveurs du Centre des technolo-
gies de l’information de l’État, comme indiqué 
par Monsieur le Ministre des Finances dans sa 
réponse du 19 novembre à notre question par-
lementaire n°0646 (cf. compte rendu n° 4/2014-
2015), mais sur les serveurs de la société ano-
nyme Visual Online SA.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, pourquoi Monsieur le Mi-
nistre a-t-il indiqué des informations diver-
gentes dans sa réponse à notre question parle-
mentaire?
- Quelles sont les raisons pour lesquelles le site 
web du budget public soit toujours hébergé 
sur les serveurs d’une société anonyme et pas 
rapatrié sur les serveurs de l’État?
- Quels sont les coûts mensuels pour l’héberge-
ment du site auprès de cette société anonyme?
Réponse (22.12.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Tel qu’il ressort de la réponse à la question par-
lementaire n°0522 (cf. compte rendu n°1/session 
extraordinaire 2013-2014), le développement 
du site Internet www.budget.public.lu a été 
confié à une société luxembourgeoise externe. 
En raison des délais, la société en question a 
également pris en charge l’hébergement, en 
attendant le transfert du site à une date ulté-
rieure vers un des serveurs du CTIE. On peut 
préciser que le site est actuellement hébergé 
auprès de la société Visual Online SA, une filiale 
du groupe POST. Ce choix a été validé avec les 
responsables du CTIE. Deux raisons principales 
l’expliquent:
- Les frais d’hébergement sont forfaitairement 
compris dans le prix total. Il n’y a pas de coûts 
mensuels de l’hébergement à charge de l’État. 
Un transfert vers les serveurs du CTIE aurait par 
contre généré des coûts supplémentaires.
- Ce choix a été également motivé par le fait 
que le projet ne présente aucune donnée sen-
sible. En effet, l’objectif du site est de rendre 
publiquement accessibles les données relatives 
au budget de l’État.
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